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(' À lier aux Terres Neufves descouvrir certaines ysles et pays où 
l'on dit qu'il se doibt trouver grant quantité d'or. » La consigne 
donnée à Jacques Cartier par François /"r, en 1534, n'explique pas 
seulement la découverte du Canada : implicite ou proclamée, elle 
est à l'origine des découvertes et des migrations de tous les temps. 
Inutile de remonter aux origines biologiques de la migration, qui nous 
montreraient l'animal allant chercher sa nourriture partout où il croit 
la trouver. Certes, les temps modernes ne connaissent plus ces expé-
ditions guerrières d'où les conquérants revenaient chargés de butin, 
les bras lourds de femmes ravies... C'est pourtant le même instinct 
de conquête et d'aventure qui, tout près de nous, meut les armées 
de salariés partant à la conquête de cette Toison d'or qui, hier encore, 
s'exprimait en dollars. Et comme le soldat mercenaire d'autrefoit, 
l'émigrant italien de naguère allait partout : 
L ' a r p a al col lo, son Vigg ianese , 
T u t t o il m o n d o è il m i o p a e s e . 
Le langage populaire, désignant les remises des émigrants sous 
le nom de rivoli d oro, les avait d'instinct rattachées aux produits de 
ces mines métalliques dont le rôle fut si important dans l'histoire 
économique du monde antique, et dont le produit, en un temps où 
r émigration n'était pas très différente de la colonisation, formait bien 
déjà une remise-type. Remise-type aussi, celle qu'assuraient, au temps 
des conquistadores, les galions de la flotte d'argent. 
Cependant, aujourd'hui encore, pour s'en tenir à l'Italie, on 
connaît mieux l'appoint apporté aux finances de Trajan par les mines 
d'or de la Dacie (1) que le rôle des remises des émigrants dans Téco-
nomie contemporaine. C'est qu'il fallait, pour que la question put 
devenir objet d'étude, qu'elle prit cet aspect statistique que lui ont 
donné les temps modernes. Dans le courant du XIX* siècle se produit 
un fait nouveau. La coexistence, permise par l'ère industrielle, de 
migrations de masses, généralement temporaires, et de l'extension 
progressive du salariat, tendant à devenir la forme exclusive de rénu-
mération des émigrants, permet la généralisation des remises. Et peu 
à peu, (Tune économie à l'échelle de l'escarcelle naît un des poste» 
(I) V. Jérôme Cucopino : Pointt <U p»e ta r l'impérialitme romain (Paris, 1934), 
les plut importants des comptes internationaux. Mais, pour l'Italie au 
moins, le phénomène est relativement récent. Ce n'est que dans les 
premières années du XXe siècle qu'elle se place au premier rang des 
peuples migrateurs : l'cre historique de l'émigration anglaise est alors 
close, l'émigration allemande a fait long feu, l'émigration slave com-
mence à peine... 
Mais les difficultés naissent avec le problème, et nous compre-
nons trop bien, pour notre part, après l'avoir déploré, que la biblio-
graphie du sujet se réduise encore à quelques articles de revue. 
Quand Leroy-Bcaulieu avance, gratuitement à notre avis, que ce sont 
les agents d'émigration qui font insérer dans les journaux les annonces 
de fortunes fabuleuses faites par des émigrants partis sans un sou (I) 
il traduit bien l'attitude de son temps en face de la question : une 
indifférence et une légèreté mal informées. Il est pourtant bien vrai, 
au moment où il écrit, qu'à l'adjectif près, des fortunes très réelles 
sont nées de tant de migrations heureuses. Pendant longtemps 
encore, les remises n'auront pas droit de cité en économie politique. 
Elles ne sortiront parfois du domaine de l'anecdote, fantaisiste ou non, 
que pour rester du ressort exclusif de l'affabulation morale (2), quand 
ce n'est pas de l'imagerie grossière. (3) Les remises faisaient pourtant 
depuis longtemps l'objet d'allusions réticentes dans les chapitres con-
sacrés à la balance des comptes. Mais, en plus des problèmes délicats 
qu'elles soulevaient par leur seule présence, leur caractère d'éléments 
casuels, occultes, impondérables, y installait un scandale permanent, 
égalé seulement, non dépassé, par les <i dépenses des touristes », ce 
dernier-né des postes de la balance, comme elles fléau de la statis-
tique et désespoir des statisticiens. 
Si, comme on l'a dit, l'émigration est l'impérialisme des nations 
pauvres, elle doit leur apporter autre chose et davantage que cet 
indispensable appoint monétaire que des pays mieux partagés ont 
trouvé dans d'autres formes de conquête et d'expansion. Tel ultra, 
tel zelante de l'émigration a pu fonder sur les remises des espoirs 
excessifs. S'il est Vrai que, selon la maxime d'Alberti gobernar es 
poblar , il n'est pas douteux que l'émigration italienne ait un moment 
réuni toutes les conditions favorables par où aurait pu se vérifier la 
vérité de cet antique prcfjerbe vénitien qui affirme que le monde est 
à qui le prend. 
La guerre, parmi tant de méfaits, aura causé celui de précipiter 
(1) P. Leroy-Beaulieu : De la Colonisation chez les peuples modernes. 5 édit. 
(Paris. 1902). t. Il, p. 494. 
(2) A . Dauzat en fournit un exemple typique, qui écrit : « Je ne me rappelle 
pas sans émotion le geste spontané et touchant de ce montagnard piémontais qui. 
après m'avoir raconté comment il avait dû partir tout enfant de la maison pater-
nelle pour aller gagner sa vie de l'autre côté de la frontière, se leva de sa chaise 
et se découvrit en déclarant : « J'aime et je respecte la France parce qu'elle m'a 
donné du pain ». (L'expansion italienne. Paris, 1914, p. 248) Nous aurons l'occa-
sion de voir que les Italiens d'aujourd'hui tiennent un langage tout différent, non 
seulement quant à l'effusion sentimentale, mais du strict point de vue économique. 
(V. infra. Ch. I, § 2 et Chap. IV, § 4) 
(3) R. Le Conte, dans une étude par ailleurs remarquable sur L'Emigration 
italienne (Paris, 1901), écrit, à propos des émigrants italiens : « Chaque dimanche 
(il») adressent à leurs femmes (restées en Italie) des mandats-po9taux. ne gardant 
pour eux que la somme nécessaire pour s'enivrer ce jour-la ». (p. 30). 
une évolution historique dont les débuts avaient été si heureux• Les 
restrictions aux migrations, au départ comme à l'arrivée, assimilent 
de plus en plus les nations contemporaines à ces prisons dont parlait 
Bentham. Les capitaux, affectés d'un coefficient national de plus en 
plus lourd à porter, perdent cette mobilité par quoi une économie 
plus heureuse, ou simplement plus nq'ive, avait cru pouvoir les définir. 
Dans un monde économique qui se minéralisé, les remises tendent à 
disparaître, et si depuis plusieurs années l'émigration agonisante a 
permis d'ultimes envois, c'est un peu à la façon de ces étoiles éteintes 
dont le rayon voyage encore. 
Il reste que les remises auront du moins marqué la physionomie 
de l'émigration italienne de ces trente dernières années, telles quç 
ces pages essayent de la fixer. Leur apport affaibli n'a pu toutefois 
jouer à plein dans l'économie ébranlée de l'Italie d'après-guerre. 
Aussi bien ont-elles jamais été autre chose qu'une forme honteuse 
du mercantilisme ? L'histoire montre les déplorables erreurs amenées 
par la recherche exclusive des métaux précieux, et la défaillance des 
remises dans l'Italie d'aujourd'hui l'illustre d'une nouvelle et dure 
façon. Al ienum aes . ace rba servitus. Amenant l'Italie du Licteur à 
réfléchir sur les conditions manquées d'un avenir migratoire désor-
mais compromis, les remises lui auront du moins permis de repenser 
les conditions du problème• L'infatigable génie latin sera conduit à 
poser de nouveaux jalons pour une expansion dont la nécessité a 
toujours été proclamée, et c'est par un aperçu des nouvelles direc-
tives de la politique financière de l'émigration italienne que s'achève 
cette étude. 
Un mot, en terminant, sur le compromis adopté pour l'exposition, 
qui cumule les inconvénients de la monographie, de la relation histo-
rique et de l'étude statistique, sans les avantages d'aucun de ces pro-
cédés. Le sujet même nous a paru l'imposer, qui comporte l'exposé 
historique de formes sociales déterminées, joint à l'étude quantitative 
des phénomènes observés. Sans qu'il s'agisse pour autant d'apporter 
ici une justification aux imperfections trop évidentes de ce travail : 
bien plutôt s'excuserait-on d'apoir écrit ces lignes si on ne les écrivait 
précisément pour s'excuser cTavoir écrit le livre. 
C H A P I T R E I 
Le phénomène de» Remises dans l'émigration 
italienne 
§ 1. Les remises en tant que moteur de l'émigration italienne. — 
§ 2. Les remises et la législation italienne de l'émigration. — § 3. L'émi-
gration italienne, émigration-type de remises. 
§ I. — L 'émigra t ion qui, d a n s d ' a u t r e s pays et d a n s certaines 
circonstances, pouvai t être d u e à de s causes pol i t iques ou religieuses, 
fu t dé t e rminée avant tout en Italie, pour la pér iode que nous occupe , 
p a r d e s fac teurs économiques . C 'é ta i t pour fuir de s condit ions écono-
miques dé favorab les que les émigran ts quit taient en masse un p a y s 
aux possibilités t rop restreintes, où un tradi t ionnalisme persis tant 
pe rpé tua i t p a r ailleurs les condit ions d é m o g r a p h i q u e s favorables à 
l ' émigrat ion. {I) 
C e p e n d a n t , la misère c o m m e cause n ' au ra i t jamais suffi, aux 
yeux d 'exce l len ts juges (2), à expliquer l ' accroissement rap ide d e 
l 'émigrat ion, d o n t 1g m a x i m u m s 'observe p e n d a n t la pér iode 1900-
1910, en m ê m e t e m p s q u ' u n essor industriel e t commercia l remar-
quab le . Il faut tenir c o m p t e d e ces remises qu ' on a t endance à 
re léguer au t e rme d e s é tudes consacrées à 1 émigrat ion pa rce qu elles 
const i tuent l ' about i ssement , d a n s l 'ordre chronologique, d u cycle 
migratoire, sans p r e n d r e garde que, d a n s bien des cas, elles jouent 
un rôle moteur , qui, pour l 'émigrat ion i talienne, semble bien avoir 
é té décisif . En m ê m e t e m p s qu 'e l les p rovoqua ien t une émigrat ion 
tou jours p lus a b o n d a n t e , elles assuraient à la nat ion une prospéri té 
jusque là sans exemple , et ceci expliquait cela, en une mat ière où 
(1) V . Gino Ar ias : La questione méridionale (Bologne, 1921). — Fr. Coletti : 
Dell' emigiazionc italiana in cinquanta anni de storia italiana : 1860-1910. (Milan, 
1911), p. 100 et M. Genti le : Il problema dell'emigrazione in Calabria (Rome, 1921). 
(2) V . R. Michels : L'imperialUmo itqliano (Milan, 1914). 
la force persuas ive d e l ' exemple est peut-ê t re p lus grande que par -
tout ailleurs. On était parti , d ' abo rd , pa r nécessité : le succès de 
tant d exodes heureux provoquai t l ' imitation et, finalement, se créait 
une véritable tradition migratoire, observée en d e n o m b r e u s e s régions 
et qui devenai t parfois , selon l 'expression d ' u n intéressé, une véri-
table « fureur ». (1) 
Emigranti o briganti : telle était, sous sa fo rme proverbia le , la 
douloureuse alternative qui se posait , d a n s les dernières années d u 
XIX" siècle, aux popula t ions méridionales . (2) Et les remises, parti-
cul ièrement celles n é e s d e l 'émigrat ion t ransocéanique , l ' avaient 
heu reusemen t résolue, selon un processus qui d o n n e la clef d e 
l 'émigrat ion i tal ienne mode rne , et que nous pouvons reconsti tuer à 
t ravers les réponses recueillies par une commission d ' e n q u ê t e offi-
cielle. La fascinat ion au d é p a r t : « O n naît avec l ' idée d 'a l ler en 
A m é r i q u e », consta te un témoin . (3) Les remises nées d u séjour de 
l ' émigrant , enregistrées pa r l ' aveu reconnaissant d une mère sici-
l ienne : « Sans ce que m 'envo ie m o n fils, je ne pourra i s pa s vivre ; 
s'il n 'y avait p a s l 'Amér ique , nous mourr ions d e fa im. » (4) Enfin, 
ap rès le retour t r iomphal , la satisfaction épanou ie d ' u n paysan cala-
brais, génératr ice d e n o u v e a u x dépar t s : « C 'es t l 'Amér ique qui nous 
a fai t r iches. . . » (5) Et le cycle r e c o m m e n c e . . . Selon les régions, 
l 'Amér ique est r emplacée p a r tel ou tel p a y s européen , suivant la 
dest inat ion p lus f r é q u e n t e de l ' émigrat ion locale : tout le long d e 
l ' enquê te , en t e rmes plus ou moins explicites, mais tou jours avec 
un égal deg ré d ' év idence , c 'es t b ien cette possibilité d 'enr ichisse-
men t monéta i re qui appara î t l ' impulsion dé t e rminan te de 1 émigra-
tion. 
11 ressort d ' u n e autre enquê te , se r a p p o r t a n t à 1888, que le 
« désir d ' u n meilleur sort » et la « misère » étaient les mobi les domi-
nants chez 76 % des émigran ts d e l ' a n n é e cons idérée . (6) O n recueil-
lit les r éponses d e 2.310 communes , fo rmant une popula t ion totale 
de 10.401.218 habi tants , don t 236.613 émigrèrent p e n d a n t l ' a n n é e 
considérée . Les causes p réva len tes d e l ' expatr ia t ion, telles qu 'e l les 
ressortaient d e s quest ionnaires , é ta ient : 10 le « désir d un meilleur 
(1) V . lnchiesta parlamentare sulle condizioni dei contadini nelle provincie meri-
dionali e nella Sicilia (Rome, 1908-1910). 
(2) V . Coletti /oc. cit. p. 118. V . les travaux de la Commissione d'inchiesta sul 
brigantaggio. 1863. — E. Reclus écrit : « Le mouvemen t d 'émigrat ion est devenu 
un dérivatif aux anciennes moeurs du br igandage » (Nouv . Géogr. univers., t. I, 
p. 96). 
(3) lnch. pari III. V . Chap . VII, p. 96. 
(4) Ibid, III, V , Ch. VII , p. 98. 
(5) Ibid. 
(6 U n quest ionnaire avait été adressé, sur l ' initiative de Luigi Bodio, à tous les 
maire des communes ayant compté plus de 10 émigrants en 1888. V . Statistica délia 
emigrazione italiana per il 1.888. (Rome, 1889). Un congrès des émigrants de la 
Valtel l ine présentait , en 1914, l 'émigration temporaire comme un « acte de pré-
voyance » (Rivista di emigrazione, ianv.-févr. 1914, p . 2). L ' impor tan te émigration 
fémin ine , déplorée à la m ê m e époque dans la province de Bari, était at tr ibuée à 
< l 'avidité du gain ». (Ibid. mars 1914, p. 8). 
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sort » : 920 communes , soit 40 % d u total, comprenan t 4.242.757 
habi tants (41 %) d o n t 70.873 émigrants (30 %) ; 2° la « misère » : 
853 c o m m u n e s (37 %), 3.659.244 habi tan ts (35 %), dont 105.805 
émigrants (45 %) ; 3° le « m a n q u e d e travail » : 251 c o m m u n e s 
(11 %), 1.315.336 habi tants (12 %), dont 28.219 émigrants (12 %) ; 
4° les (i mauvaises récol tes » : 133 c o m m u n e s (6 %), 493.820 habi-
tants (5 %), don t 14.622 émigrants (6 %) ; 5° la « crise agricole » : 
36 c o m m u n e s (2 %), 174.801 habi tants (1 %), dont 2.625 émigrants 
(5 %) ; 6° les « autres causes » : 117 c o m m u n e s (5 %), 515.260 habi-
tan ts (5 %), dont 14.469 émigrants (6 %). O n voit que le « désir d ' u n 
meilleur sort » ou la « misère » v iennent en tête, selon que l 'on 
considère le chiffre total de la popula t ion d e s c o m m u n e s enquê tées 
ou le n o m b r e des émigrants . Le « désir d ' u n meilleur sort » dominai t 
dans les provinces septentr ionales , qui sont aussi les plus peup lées 
et les plus r iches (Ligurie 62 %, P iémont 49 % des réponses) ; la 
« misère » dans les provinces méridionales , les plus pauvres , celles 
où l 'émigrat ion était p ropor t ionne l lement la plus forte (42 % des 
réponses en moyenne) . 
Il est certain que, si elle avait été poursuivie après 1900, une 
pareil le enquê t e eût relevé que la propor t ion des dépa r t s attribuablef 
au « désir d un meilleur sort » s 'é ta i t cons idérab lement accrue aux 
d é p e n s d e l 'émigrat ion imposée par la détresse. A sa façon , la légis-
lation i ta l ienne de 1 émigrat ion devai t reconnaî t re q u ' u n des plus 
puissants moti fs d ' a t t rac t ion des émigrants italiens vers l 'é t ranger , 
et spéc ia lement vers les pays neufs , résidait d a n s cet te é p a r g n e 
r e n d u e facile par les condit ions favorables des pays d ' immigra t ion , 
et qui, au retour d e s émigrés en Italie, ou à t ravers leurs envois, 
p rena i t fac i lement figure de richesse ou de trésor. 
§ 2. — A travers l ' encou ragemen t déguisé ou les e m p ê c h e m e n t s 
variés qu elle consacrai t , selon les pér iodes , à une émigration e n face 
de laquel le elle ne pouvai t rester indifférente , la législation italienne 
a r a remen t expres sémen t visé les remises d e s émigrants . U n e cer-
taine p u d e u r gouvernementa le est d e règle en une matière où la 
rég lementa t ion unilatérale soulève de dél icates quest ions d ' in té rê t 
internat ional . Cet aspect d e la quest ion migratoire n 'é ta i t p a s p o u r 
au tan t négligé, encore que ce fû t à l 'abri d e la not ion plus accep-
table d e « protect ion d e 1 émigrant » o u d a n s les t e rmes p e u compro-
met tan t s d e « valorisation d e 1 émigrat ion ». 
Négl igeons la loi du 13 novembre 1857 et le règlement du II 
février 1859, ces textes p iémonta is qui, é t endus à toute l 'I talie au 
fur et à mesure d e l 'unification, const i tuent la p remiè re réglementa-
tion d e 1 émigrat ion : ils n instituent, d a n s leurs disposit ions essen-
tielles, q u ' u n e police d e 1 émigrat ion. La loi du 18 janvier 1873, qui 
r e fuse la dé l ivrance d ' u n passepor t aux Italiens n ' a y a n t p a s satisfait 
aux obl igat ions militaires, inaugure la législation restrictive q u e 
r ep rendra , malgré le l ibéral isme appa ren t d e la forme, la loi d u 30 
d é c e m b r e 1888. Ce dernier texte devai t rester en vigueur ju squ ' en 
1901, et modérer , sans pouvoir l ' empêche r tout à fait, la première 
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vague de l 'émigrat ion italienne d e s t emps modernes . Inspirée pa r 
la volonté de Crispi d e faire de l 'Italie un p a y s fort, la loi d u 30 
d é c e m b r e 1888 fait de 1 interdiction d 'émigrer le droit commun , et 
d e l 'émigrat ion, subordonnée , pour tous les h o m m e s entre 18 et 
32 ans, à une autorisation expresse, l ' except ion. 
L 'érect ion, e n 1890, d ' u n e section « pour les Italiens résidant 
à l ' é t ranger » à la Caisse d ' E p a r g n e postale , sur laquelle nous revien-
d rons (I), n ' a p a s d autre por tée que celle d ' u n e mesure adminis-
trative, due sans d o u t e à l ' initiative d ' u n directeur agissant : elle 
reste en dehor s du grand mouvemen t d e l 'émigrat ion, qui, à cet te 
é p o q u e , n 'avai t p a s encore pris l 'al lure que nous lui verrons d a n s 
le p remier quart d u XXe siècle. Elle n ' e n est p a s moins significative 
d e l ' a t tent ion que les pouvoirs publ ics c o m m e n c e n t à accorder à 
un p h é n o m è n e qui p r e n d r a plus ta rd un grand d é v e l o p p e m e n t . 
La loi du 30 janvier 1901 (2) est le p remier texte organique d e 
l 'émigrat ion i tal ienne. L 'émigra t ion est, en pr incipe , déc larée libre 
(art. 1). Seule d e m e u r e interdite 1 émigrat ion d e s en fan t s de moins d e 
15 ans, en vue d ' exe rce r u n e « p r o f e s s i o n ambulan te , péri l leuse ou 
insalubre ». Et aussi, except ionnel lement , p o u r d e s ra isons d ' o r d r e 
public, l 'émigrat ion q u e le ministre d e s Affa i res é t rangères , d accord 
avec le ministre d e l ' Intérieur , jugerait devoir interdire p o u r cer ta ins 
pays d a n s d e s c i rconstances part iculières. L ' émigra t ion est p ro t égée à 
la fois contre les ent repr ises intéressées d e s agents d ' émigra t ion et de s 
compagnies d e navigat ion, et, en général , cont re tous les p ropaga -
teurs d e fausses nouvel les . Enfin, sont créés (art. 7), en vue d e la 
systématisat ion d e l 'émigrat ion et d ' u n e meil leure protec t ion d e s 
émigrants , un Conseil d e l ' émigra t ion don t le rôle est surtout consul-
tatif, et un Commissar iat d e l ' émigra t ion qui devai t devenir , d a n s les 
années suivantes, l ' o rganisme d e surveil lance et d ' exécu t ion à t ravers 
lequel se sont expr imées les diverses direct ions d e la pol i t ique ita-
l ienne d e l 'émigrat ion. 
L ' e f f e t b ienfa isant de s remises a c o m m e n c é à se faire sentir. 
A p r è s les ép r euves dou loureuses q u e la terre d ' A f r i q u e avait réser-
vées aux finances et aux a rmes italiennes, les sphè res gouvernemen-
tales sont d e v e n u e s hostiles à tou tes restrictions pouvan t e m p ê c h e r 
l 'aff lux d e c e q u ' o n c o m m e n c e à appe le r les rivoli d'oro appor t é s 
pa r les émigrants . Le sens évident d e s disposi t ions généra les d e la 
loi d u 30 janvier 1901 est un e n c o u r a g e m e n t très net à l 'émigrat ion. 
Rien , d a n s le texte m ê m e de la loi, n ' a trait aux remises qui 
sont pour tan t une d e s p r éoccupa t ions dominan tes des p romoteu r s 
d e la nouvelle législation. « Il fau t p rocéde r avec g rande p r u d e n c e , 
pa rce que d a n s les U .S .A . — et on pourra i t a jouter d a n s les autres 
Eta ts — n ' i m p o r t e quel office d ' E t a t , n ' impor t e quelle action qui 
é m a n e ou qui ait l 'air d ' é m a n e r d i rec tement d ' u n gouvernement 
é t ranger et d e représenter son ingérence , t rouvera toujours d a n s 
(1) V . injra. Ch . II, § 5. 
(2) Devenue, par l 'adjonction des lois promulguées depuis 1901, la loi du 13 
novembre 1919, qui codifie l ' ensemble des textes relatifs à l 'émigrat ion. 
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1 opinion publ ique et auprès des autori tés de s difficultés insurmon-
tables . » (1) 11 subsiste aussi d a n s les milieux responsables un reste 
d e cette réserve que les gouvernements , c o m m e les femmes , a iment 
parfois d ' a f f ec t e r à p r o p o s d e s quest ions d ' a rgen t . . . 
D e u x jours ap rès la loi d u 30 janvier 1901, est p romulgué le pre-
mier texte où soit p r o n o n c é le mot « remise » : la loi d u l"r février 
1901, « sur la protec t ion d e s remises et d e s épa rgnes des émigrés 
italiens à l ' é t ranger » confie au plus ancien et au plus popula i re des 
é tab l i s sements italiens d e crédit , le Banco di Napoli , une mission 
d ' o r d r e national , qui a survécu d e p u i s à toutes les vicissitudes d e la 
poli t ique i tal ienne d e l 'émigrat ion. 11 s 'agissait essentiel lement d e 
mêt t re à la disposition des émigrés un m o d e d e transmission prati-
que qui favorisât l ' a f f lux des remises, et dût l o rdonnance d e cet 
exposé en souffrir, nous n ' a b o r d e r o n s l ' é tude détai l lée des disposi-
tions d e la loi d u lor février 1901 q u ' a u chapi t re suivant. Qu'i l nous 
suffise pour l ' ins tant d e dire que la pol i t ique financière d e l 'émigra-
t ion i talienne, qui devait p e n d a n t si longtemps graviter autour de s 
seules remises, avait t rouvé un ins t rument dont l 'acquisition, malgré 
les imperfec t ions révélées à l 'usage , était définitive. 
La pé r iode qui va de 1901 à 1914 est 1 âge d or des remises. La 
guerre, en suspendan t , avec l 'émigrat ion, les envois de s émigrés, 
r emet la quest ion au p remier p lan d e s p réoccupa t ions gouvernemen-
tales. Q u e l q u e s a n n é e s p lus tard, l ' avènement d u fascisme condui t 
le législateur à r epense r les d o n n é e s fondamen ta l e s du p rob l ème de 
l ' émigra t ion . 
Q u a n d le fasc i sme s ' e m p a r e d u pouvoir , en oc tobre 1922, il n ' a 
p a s encore d e doct r ine a r rê tée quan t à l 'émigrat ion. Rien n 'au tor i se 
à croire (2) que . dè s les p remières années d u régime, de s mesures 
restrictives aient eu la faveur des dir igeants, et que seules les circons-
t ances en aient r e t a rdé l ' appl ica t ion . 
A u contraire , des écr ivains fascistes de la p remière heure félici-
tent le G o u v e r n e m e n t d 'avoir osé suppr imer les restrictions nées d e 
la guerre (3) ; d ' a u t r e s compten t sur lui pour abolir défini t ivement 
les ent raves qui subsistent à la l iberté d ' émigre r . (4) De fait, on trouve 
parmi les p remie r s ac tes d u n o u v e a u gouvernement d e s mesures 
dont le moins q u ' o n puisse dire est qu 'e l les sont loin de t raduire 
une volonté ou m ê m e une arr ière-pensée d e restrictions. A 1 inté-
(!) Discours de l 'honorable Visconti Venosta . Chambre des Députés, séance du 
27 novembre 1900. 
(2) C o m m e M. W o o g : La politique d'émigration de l'Italie (Paris, 1930), p. 117. 
(3) Manlio d 'Ambros io : Il mezzogiorno d'Italia e l'emigrazione negli Stati 
Uniti (Rome, 1924),, p. I. Il nous est impossible de suivre M. Morini-Comby qui 
a cru remarquer que « les révolutions i talienne et espagnole ont suivi de près 
l 'arrêt du courant migratoire ». (Essai sur les conséquences économiques des migra-
tions, in Revue d'économie politique ]Janv.-févr. 1932) p. 84. — A u moment où 
éclate la révolution fasciste (octobre 1922), l 'émigration italienne ne rencontre encore 
d 'au t res restrictions que celles édictées aux U.S.A- par le bill Dil l ingham du 19 
mai 1921, qui ne devaient être aggravées que par l 'acte du 16 mai 1924. 
(4) Fr. Sulpizi II problema dell'emigrazione dopo la rivoluzione iascista (Rome, 
1923), p. IV, 312 et passim. 
— 13 — 
rieur d u r o y a u m e est remis en vigueur le décre t d u 18 d é c e m b r e 
1919 qui instituait auprès du Commissariat de l 'émigrat ion une com-
mission cha rgée de présenter les v œ u x des classes ouvrières et d e 
donne r des avis sur. le p lacement de s émigrants à l ' é t ranger . Pour 
l 'é t ranger , on institue au sein d u Commissar iat une enquê te pe rma-
nen te sur l ' é ta t d u marché international d u travail. (I) Le 18 janvier 
1923 voit l 'extension, jusque là re tardée , des lois italiennes de l 'émi-
gration aux anciens territoires autr ichiens récupérés , et la déclara-
tion d e Trieste, port d ' e m b a r q u e m e n t . Le 11 mars 1923, un décre t 
modifie la composi t ion du Conseil Supér ieur de l 'émigrat ion et y 
introduit un n o m b r e imposant de représen tan t s des milieux ouvriers. 
M. Mussolini voit alors d a n s l 'émigrat ion une « incompressible néces-
sité démograph ique » (2) et déclare : « Il est inutile d e discuter si 
l ' émigra t ion est un b ien ou un mal. Elle consti tue un fait, un besoin 
phys ique du p e u p l e italien, qui ne peu t être con tenu tout entier d a n s 
sa terre d 'or igine. » (3) Enfin, en 1926 encore, é ta ient institués aup rè s 
des consulats italiens d e s « a t tachés à l ' émigrat ion » chargés d ' in for -
mer pér iod iquement le gouvernement d e s condi t ions d u marché d u 
travail d a n s le pays de leur rés idence. (Art. 58 d u décret-loi d u 26 
mai 1926, N° 1395.) 
Ce n ' e s t q u e plus tard, q u a n d le régime affermi a eu le t e m p s 
d e préciser ses objectifs , que se fait jour une poli t ique rad ica lement 
dif férente . Dé jà le décret du 18 janvier 1923, qui ra t tachai t le Com-
missariat d e l 'émigrat ion, jusqu 'a lors a u t o n o m e (et à vrai dire 
davan t age un pouvoir q u ' u n service) au Ministère d e s Affa i res Etran-
gères ; dé jà la circulaire du 22 août 1924, t endan t à répr imer l 'émi-
gration clandest ine, avaient un accent annoncia teur faisant p résager 
de s mesures plus radicales. Brusquement , un décret-loi d u 28 avril 
1927 suppr ime le Commissar ia t d e l 'émigrat ion et le r emplace p a r 
une Direction Généra le de s Italiens à l ' é t ranger , fonc t ionnan t c o m m e 
un service no rma l de s Affa i res Etrangères , et p lacée sous les o rd res 
d ' u n fonc t ionna i re d e la carr ière consulaire et d ip lomat ique (4). U n 
décre t d u 18 juin 1927 suppr ime le Fonds d e l 'émigrat ion à part ir 
d e 1 exercice 1927-1928 et en t ransfère les chapi t res au budge t d e s 
Affairs é t rangères . P e u après le Conseil Supér ieur d e l 'émigrat ion, 
ainsi q u e le comité p e r m a n e n t const i tué dans son sein, sont à leur 
tour suppr imés pa r le décret-loi N° 2146 du 23 oc tobre 1927, 
(1) Manlio d 'Ambros io (op. cit.). p. 319. 
(2) Lettre à M. de Michelis accompagnan t le décret-loi N° 3148 du 15 décembre 
1923, qui créait l ' I .C.L.E. , publ iée in Relaz. sull'emigrazione 1924-1925, p. 281. 
(3) Discours à la séance inaugurale du cours spécial d 'émigrat ion de l 'Ecole 
Carlo Tenca , de Milan. (Bol. emigr., mai 1923). 
(4) M. W o o g écrit que la Direction Généra le des Italiens à l 'Etranger « a été 
tout récemment remplacée par la Direction Généra le du Travail à l 'Etranger . La 
D. G. des Italiens à l 'Et ranger a fus ionné avec la D- G. des Ecoles italiennes à 
l 'E t ranger ». (op. cit. p. 121, n. 2). En réalité, c 'es t la D.G. des Ecoles italiennes à 
l ' é t ranger qui a été absorbée en décembre 1929 par la D.G. des Italiens à 
l 'Etranger , devenue alors la Direzione Genera le degli Italiani al l 'Estero e Scuole 
(Dies). En 1932, la Dies absorba le « Lavoro all 'Estero » et redevint la D. G. degli 
Italiani al l 'Estero (Die). 
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La circulaire ministérielle qui accompagnai t le décret du 28 
avril 1927 (1) ne s exprimait encore qu en termes généraux, qui 
auraient pu tout aussi bien s ' en tendre d 'un renforcement présumé 
de la protect ion accordée à l 'émigration par un Etat conscient des 
devoirs que lui impose son autorité recouvrée : « Le Gouvernement 
ne considère pas le p rob lème d e l 'émigration comme un fait d 'o rdre 
technico-administratif , mais essentiellement comme un problème 
d 'o rdre poli t ique. . . Il n 'y aura plus une tutelle technique et d assis-
tance distincte de la tutelle politique, et vice-versa, mais une tutelle 
unique. . . » En réalité, l ' année 1927 marquai t un tournant dans la 
politique fasciste de l 'émigration. M. Grandi , alors sous-secrétaire 
d 'E t a t aux Affaires étrangères, s en était expliqué en des termes où, 
pour la première fois, apparaissait clairement une volonté restrictive : 
« Aujourd 'hu i , l 'Etat fasciste unitaire, qui tend à se développer dans 
la cinquième année d u régime révolutionnaire, après avoir abat tu la 
démagogie et imposé sa politique sur les grandes routes du monde, 
n e peu t pas considérer le marché et l 'emploi d ' une si grande partie 
de notre race c o m m e un fait qui ne touche pas à sa politique, et 
penser q u e les émigrants sont des francs-tireurs qui se déplacent 
d 'eux-mêmes , sans tenir compte du plan de la bataille, et il ne peut 
pas expédier loin d e lui à l 'étranger, ces parias de l humani té . . . 
L'Italie fasciste n 'es t plus celle d ' i l y a vingt ans. . . Nous devons 
avoir le courage d 'aff i rmer que l 'émigration est un mal lorsque, 
c o m m e aujourd 'hu i , elle est faite vers d e s pays étrangers. L émigra-
tion est un besoin, mais sous la souveraineté nationale. Les peuples, 
aujourd 'hui , mesurent leurs forces à leur populat ion et à leur vita-
lité démograph ique . Ce sont les conditions de l 'unité et d e la puis-
sance des nations. Les hommes et les groupes les moins résistants 
sont fa ta lement conduits à être assimilés par les autres. Pourquoi 
notre race doit-elle constituer un vivier humain pour alimenter les 
nat ions démograph iquement faibles ? Nos mères n 'on t pas besoin 
d 'avoir des fils qui seront soldats ailleurs ; et dans certains pays, la 
lutte anti-fasciste n ' a pour but que de permet t re plus faci lement la 
dénationalisation d e s Italiens. » (2) 
Q u e s'est-il d o n c passé pour expliquer un changement de direc-
tion si profond ? Les remises, nous le verrons, après avoir atteint 
de très hauts niveaux en 1920, ont commencé à décroître sous la 
double influence des restrictions édictées par les U.S.A. qui étaient 
jusqu 'a lors leur principale source, et de modifications profondes 
dans la na ture et la composition de l 'émigration italienne. La vio-
lente crise d e s changes de 1925 a favorisé des remises spéculatives 
qui auraient p u devenir dangereuses pour l ' épargne et pour la mon-
naie i talienne. La confiance tranquille jusqu 'a lors inspirée par l ' ap-
port d e s remises, devenues un poste intégrant d e la balance des 
comptes , se trouve ébran lée . La ba lance d e l 'émigration, privée de 
(1) Gaz. U f f i c . du 6 mai 1927. 
(2) Discours à la C h a m b r e des Députés . Séance du 31 mars 1927. 
l ' appoin t de s remises, risque de devenir déficitaire. . . O n craint 
q u ' u n e émigrat ion don t le carac tère d e p e r m a n e n c e va s ' accen tuan t , 
rie vide l 'Italie d e sa substance : le fascisme va y parer . 
C 'es t en te rmes économiques q u ' u n e circulaire ministérielle, 
adressée aux pré fe t s à la da te d u 3 juin 1927, expliquait le change-
men t d 'o r ien ta t ion d e la poli t ique d e l 'émigrat ion et faisait allusion 
à ces p réoccupa t ions : « Jusqu ' à ce jour, 1 émigra t ion p e r m a n e n t e 
a causé des per tes au pays : au point d e vue économique , tout ce 
que la nat ion a dépensé pour élever l ' émigrant et Le met t re en é ta t 
d e produire ; au point de vue militaire, car l ' émigrant ne sera p a s 
soldat d a n s son pays : enfin, au point de vue démograph ique , car 
l ' émigrat ion prive le pays d ' u n é lément jeune, qui va féconder le 
sol é t r anger . . . L e s Pré fe t s doivent faire c o m p r e n d r e à tous les agents 
p lacés sous leurs o rd res q u e toute province qui saura conserver au 
p a y s les b ra s d e ses fils pour son progrès et sa défense , aura b ien 
méri té d e la Patr ie . » 
Les circulaires numéros 75 , 76 et 77, adressées le 20 juin 1927 
aux autor i tés i tal iennes d u R o y a u m e et aux autori tés consulaires d e 
l ' é t ranger , ent rées en vigueur le Ier s e p t e m b r e 1927, const i tuent les 
textes f o n d a m e n t a u x d e la nouvel le législation i tal ienne de l 'émigra-
tion. (I) Sauf pour les U . S . A . , où les disposi t ions antér ieures restaient 
en vigueur et o ù la législation d e 1921-1924 assurait à elle seule, et 
b ien au-delà , la volonté restrictive nouvelle d u gouve rnemen t italien, 
l 'émigrat ion n ' é ta i t pe rmise q u ' a u x Italiens : 
1° « Munis d ' u n contrat régulier d e travail, c 'est-à-dire d ' u n 
contra t con t enan t toutes les c lauses relat ives à l ' emplo i d e s travail-
leurs, visé par le Consul compé ten t , et p rovenan t d ' u n employeur 
é t ranger , o u d ' u n pa r en t d ' u n degré supér ieur au troisième (2) ; 
2° ou <( r éc lamés par d e s paren ts d un degré n o n supér ieur a u 
troisième, l ' ac te d ' a p p e l (atto di chiamata) é t an t visé p a r le Consul 
compé ten t . Ces pa ren t s privilégiés sont : le conjoint , les enfants , les 
ascendants , les grands parents , les f rères et sœurs , les oncles pa ter -
nels e t materne ls . » 
U n e circulaire N° 51, du 3 mai 1928, d e la Direct ion Géné ra l e 
de s Italiens à l 'é t ranger , pour mieux assurer le contrôle d e s émigran ts 
temporaires , déso rmai s appe lé s « Italiens à l ' é t ranger », stipulait 
l ' apposi t ion sur leurs passepor t s d e la ment ion « travailleur ». T a n d i s 
que , p e u après , la p resse fasciste mettai t à l 'actif d u régime, qui 
abolissait ainsi une distinction « humil iante », la suppress ion, réal isée 
p a r le décre t d u 21 juin 1928, du passepor t spécial des émigrants . 
Sans souligner que c ' é ta i t 1 émigra t ion qui faisait les f ra is d e ces 
éga rds inat tendus , car le m ê m e texte abolissait la gratuité d u passe-
por t é tabl ie p a r l ' a r t . 15 d e la loi d u 13 n o v e m b r e 1919 en faveur 
d e s « Italiens qui t tant l 'I talie pour travailler à l ' é t ranger «, et faisait 
(1) V . Chronique des migr. 1927, pp . 391, 394. 
(2) E n avril 1929, le recrutement nominatif fu t restreint aux seuls ingénieurs, 
chefs de chantier , chefs de rayon, dessinateurs, etc., et aux ouvriers ayant dé jà 
travaillé chez l ' employeur qui les réclame. 
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revivre la gabella emigrationis en subordonnan t la délivrance du pas-
seport au versement d u n e taxe é levée (1). 
Un peu p lus tard, de nouvel les restrictions devaient aggraver 
ces disposi t ions jugées encore t rop libérales, et limiter les seules 
catégories de pe r sonnes pouvan t bénéficier d ' u n atto di chiamata 
à l ' épouse appe lée par son mari , les enfan t s (s ils sont mineurs et 
célibataires) a p p e l é s par leur père , ou par leur mère , veuve ; les 
ascendants , appe lé s pa r leurs en fan t s ; les soeurs nubiles o u veuves, 
appe lées par leurs f rères (2), les oncles et tantes, appe lés par leurs 
neveux (3). 
T o u t e s ces dispositions, on le voit, visent pr incipalement à 
contrarier l ' émigrat ion p e r m a n e n t e , cons idérée p a r le régime c o m m e 
une per te de forces vives. Le besoin de remises faisait seul tolérer 
l ' émigrat ion tempora i re , mais des précaut ions seront prises pour que 
ces remises soient b i en assurées, et p o u r éviter que sous le couvert 
d ' u n e émigra t ion t empora i re des émigran ts ne quit tent l 'Italie sans 
esprit d e re tour . O n n ' o se dire que la circulaire N° 70 d u 26 juillet 
1928, considère c o m m e des o tages les m e m b r e s de la famille d e 
l ' émigrant éventue l . . . Pour tan t , c o m m e n t expliquer au t rement "ses 
disposi t ions essentielles qui interdisent aux émigran ts d e se faire 
a c c o m p a g n e r p a r 1 un que lconque des m e m b r e s de leur famille, 
d ' e n v o y e r un atto di chiamata à qui que ce soit, st ipulent que men-
tion expresse d e ces interdictions sera faite sur le passepor t de s 
« travailleurs », et subo rdonnen t pour l 'avenir l 'autorisat ion d u dépa r t 
à la p résen ta t ion d ' u n contra t de travail obligatoirement conclu pour 
une d u r é e préc ise et infér ieure à trois ans ? 
En m ê m e temps , r ien n ' é ta i t négligé de ce qui pouvai t amener 
les émigrés à rapatr ier : réduct ions ferroviaires d e 50 % à partir d e 
la f ront ière , é tab l ies en oc tobre 1927, en m ê m e t e m p s qu 'é ta ien t 
suppr imées les réduc t ions d e m ê m e ordre, jusqu 'a lors accordées aux 
émigrants en pa r t ance , voyages et frais médicaux ent ièrement p a y é s 
aux I tal iennes dés i reuses d e venir accoucher e n Italie, e tc . . . Enfin, 
un décret , N° 2260, d u 23 oc tobre 1927, complé t é p a r une circulaire 
du 13 janvier 1928, limitait le n o m b r e d e représen tan ts d e s compa-
gnies p a t e n t é e s pour le t ranspor t de s émigran t s à un seul agent par 
c o m p a g n i e et par circondari (4). 
(!) 80 lire-papier dans le Royaume, ou 22 lire-or à l 'Etranger , plus dans tou3 
les cas un supplément de 15 lire-papier représentant le coût du document lui-même. 
La durée maxima du passeport était en même temps f ixée à une année . V . Chro-
nique des migr. 1928, p. 462). L'article 160 du décret-loi du 14 avril 1927 organi-
sant la Sûreté Pub l ique avait créé le délit d 'expatr iat ion clandestine, dans un 
régime dont on croit t rop faci lement qu ' i l a réhabil i té l 'obéissance. 
(2) La sœur nubi le seulement si elle n ' a ni père ni mère , ni f rère ni sœur en 
Italie, et la veuve si elle n ' a dans le Royaume aucun de ces parents, ni d ' en fan t . 
(3) Circulaire N° 65 du Ministre des Affaires Etrangères en date du 18 juillet 
1928. 
(4) Il y a 242 circondarii ou arrondissements dans le Royaume. O n évalue 
(Chronique des migr. 1928, p . 463) à 4.000 le nombre des représentants ainsi éli-
minés. En 1912, un dépu té évaluait à plus d e 13.000 les agents d 'émigrat ion pour 
l 'Italie du Sud seulement (cité par W o o g op. cit. p . 129, n. 2). 
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Selon les circonstances, ces dernières années , les autori tés ita-
l iennes ouvriront plus ou moins la s o u p a p e de l émigration. Elles 
se mont re ront d ' a u t a n t p lus libérales que la crise mondiale , dont les 
p remières at te intes se sont fai t sentir en 1929, aggravant la situation 
é c o n o m i q u e i talienne, rendront à b i en d e s égards plus nécessaire 
une décompress ion d é m o g r a p h i q u e à quoi les pays d ' immigrat ion, au 
moins aussi g ravement touchés, opposeront à leur tour d e s mesures 
d e sauvegarde . 11 reste que les mesures r ap idement passées en revue 
ci-dessus se déve loppa ien t à l ' encont re d e la poli t ique suivie jusque 
alors, mais d a n s la m ê m e ligne, c 'est-à-dire en impliquant éga lemen t 
une r é f é r ence constante , b ien que ra rement expr imée, aux remises 
cons idérées c o m m e le principal bénéf ice mis par l 'émigrat ion à 
l 'actif d e la nat ion. Paral lè lement , le fasc isme inaugurait une politi-
q u e financière d e l 'émigrat ion d une tout autre envergure, qui aban-
donna i t dé l ibé rémen t le cadre étroit d e s remises pour essayer d e 
donne r à l 'émigrat ion une a rmature financière é tabl ie sur de s bases 
élargies, mieux a d a p t é e s aux condit ions actuel les de s p h é n o m è n e s 
émigratoires . E b a u c h é e dès 1923 par la consti tut ion d e l ' I .N .C . l .L .E . , 
organisée en 1925 pa r la créat ion de 1 I .C .L .E . , entré e n fonct ions 
seu lement en 1927, cet te nouvelle direct ion d e s dest inées financières 
d e l 'émigrat ion i tal ienne n ' a pa s encore t rouvé ses bases définitives. 
Elle n ' a p a s d é t o u r n é les autori tés d e 1 émigra t ion d e l ' intérêt désor-
mais tradit ionnel suscité par le p rob l ème d e s remises, tel qu' i l se pose 
au jou rd 'hu i encore à t ravers les part ies encore en vigueur d e la 
législation d e 1901. Elle const i tue la créat ion la plus originale d u 
régime en la mat iè re ; aussi, nous ret iendra-t-el le l onguemen t en 
son temps . (1) J u s q u ' à p résen t , elle n ' a guère modifié la phys ionomie 
d e l 'émigrat ion i talienne, qui reste, à bien d e s égards , une émigra-
t ion-type d e remises . 
§ 3. — Emigrat ion- type de remises, elle l 'é tai t d abord malgré 
l ' absence d e tout texte d e droi t pub l i c o u privé sanc t ionnant l 'envoi 
d ' a rgen t de s émigran ts italiens, ou plutôt en ra ison m ê m e d e cet te 
absence . L 'obl igat ion al imentaire d e l ' émigrant était assurée en Italie 
pa r le droit c o m m u n (2), sans rien d ' a n a l o g u e aux st ipulat ions qui, 
d a n s cer tains pays , r ég lementen t les remises r endues obligatoires, 
soit d i rec tement pa r voie d e r e t enue sur les salaires (3), soit indirec-
(1) V . infra Ch. V . 
(2) V . A n d r é Colin : La famille dans la législation italienne (Paris, 1931), part . I, 
Ch . V : l 'obligation al imentaire. — Ce n 'es t qu 'assez récemment que la législation 
i talienne a institué des dispositions analogues à la loi f rançaise du 7 février 1924 
sur l ' abandon d e famil le par l 'art . 570 du nouveau Code Pénal , entré en vigueur 
le 1er juillet 1931. Dans le cas d ' un émigrant , le jeu de ces dispositions est assez 
difficile. 
(3) La législation chinoise est part icul ièrement abondan te à ce sujet, et si nous 
en croyons ce qui nous revient de divers endroits, part icul ièrement inefficace. 
Dans ce pays où le culte d e la famille est pourtant à l 'honneur , mais où le stig-
mate d e l 'émigrat ion interdit les honneurs littéraires, le gouverneur de Shanghaï , 
s 'adre3sant aux consuls de3 puissances, à la date du 28 novembre 1857. déplorait 
le grand nombre de i ces Chinois pauvres qui , séduits par l 'espoir d ' u n salaire 
2 
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temen t (I). Alors que des textes d e ce genre, soulignant le carac tère 
sacrificiel de s remises qu'i ls p r é t enden t imposer , autorisent tous les 
élevé consentent à s 'expatrier , alors q u e leurs parents, qu ' i l s ont laissé sans sou-
tien. tombent dans une profonde misère, et souvent meurent de fa im. L 'harmonie 
qui existe entre le ciel et la terre n ' en sera-t-elle point blessée ? » (cité par 
J. Duval : Hist. de l'émigr. au XIX« siècle (Paris, 1862), p. 392. Le Commissaire 
anglais de 1' émigration pour les Indes Occidentales en Chine, ouvrant un bureau 
d 'émigra t ion à Canton, fit établir par son gouvernement un modèle de convention 
entre l ' agent et l ' émigrant dont l 'article 5 stipulait que les sommes consacrées par 
les émigrants chinois à leurs familles seraient retenues sur leurs salaires et payées 
mensuel lement aux destinataires par l ' agent d 'émigrat ion à Canton. (Convention 
reprodui te in loc. cit. p. 393-394).- Plus récemment , une loi chinoise du 21 avril 
1918 (V.B.I .T. E tudes et documents . Série O, N° 3. Réglementation des migra-
tions Vol . III, p. 166-167) substi tue aux accords contractuels une réglementat ion 
générale d 'o rd re public . Les ' émigrants doivent abandonner à leur famille 20 % 
de leurs salaires. La somme prélevée mensue l lement est envoyée au directeur du 
bureau d ' émigrat ion chinois par une b a n q u e désignée par ce fonctionnaire. Cette 
retenue est générale. Les pré lèvements faits sur les salaires du travailleur sans 
famil le sont déposés dans une b a n q u e et il les retrouve à son retour en Chine. — 
U n e convention austro-polonaise, s ignée le 24 juin 1924, prévoit un système de 
retenues obligatoires sur les gains des ouvriers, destinées à leurs familles. Les rete-
nues opérées sur les salaires des émigrants ont fait l 'obje t d ' u n e proposition de 
résolution de la Commission internat ionale de l 'émigrat ion d e la S.D.N. — S.D.N. 
Emigration 'et Immigration (Genève, 1922), p. 254 et 434. V . aussi sur la question, 
le r a p p o r t . d e la délégation i talienne à la Conférence internationale de l 'émigrat ion 
et de l ' immigrat ion tenue à Rome en 1924. 
(I) C 'es t le cas le plus f réquen t . O n en rencontre surtout des exemples en 
faveur de la ma in -d 'œuvre de couleur. U n arrêté ministériel f rançais du 19 février 
1861 sur le régime des immigrants à la Guade loupe charge le Commissaire de 
l ' immigrat ion de « diriger les engagés dans les versements qu ' i ls auraient à faire 
au Trésor de toutes sommes destinées à être envoyées à leurs familles ». (Ch. V , 
art . 45). V . La main-d'œuvre aux colonies (Paris, 1897), Ie série, t. 1, p . 227. 
A côté des textes cités dans la note précédente , un a r rangement s ino-bri tannique 
en date du 13 mai 1904 assure à tout émigrant chinois recruté pour les colonies 
anglaises des facilités pour communique r avec son pays d 'or igine et pour faire 
des envois d ' a rgen t à sa famille . (Rég lem. des migrations. Vol. III, p. 166-167). — 
Un décret du 18 août 1922 oblige les indigènes du Congo désireux d 'émigrer à 
constituer avant leur dépar t un caut ionnement destiné à assurer, en m ê m e temps 
que le remboursement des frais supportés par la colonies au cas de maladie éven-
tuelle de l ' émigrant , ou de rapat r iement , l 'entret ien des personnes envers les-
quelles l ' émigrant a des obligations alimentaires, si pendan t son absence elles se 
trouvaient dans le besoin. A u Costa-Rica (loi du 18 octobre 1922), au Nicaragua 
(loi du 31 janvier 1923) et au Guatémala (décret du 20 juillet 1923) des précautions 
peu différentes sont prises à l 'égard des émigrants mariés, ainsi qu ' en Gambie 
br i tannique, au Nigeria, et dans le Sierra-Leone (Ibid. Vol. I, p. 46 et sqq.). En 
Europe même , des lois norvégienne (6 juillet 1892). roumaine (11 avril 1925), suisse 
(22 mars 1888), et tchécoslovaque (15 février 1922), envisagent le cas de l 'émigrant 
qui laisserait un enfan t sans ressources. Le plus souvent, ces dispositions législa-
tives, en obligeant l ' émigrant , ou, plus généralement , l 'agence d 'émigrat ion, à 
contracter une assurance-vie au profi t de ses héritiers, organisent une véritable 
remise post mortem• C 'es t en particulier le cas de la loi bulgare du 1 I janvier 
1908 (art. 19) V . B.I .T. Série législative. 1927. Part . I, p. 418. — Le contrat-type 
des ouvriers polonais îecrutés pour les mines françaises (art. III, § 6, note) ainsi 
que le contrat-type des ouvriers agricoles (art. 5, § 4, note) s t ipulent : « L 'employeur 
s ' engage à faciliter à son ouvrier l 'envoi de fonds à sa famille qui ne serait pas 
venue en France avec lui ». Enf in , le Comité de protection de l ' en fance de la 
S.D.N. a mis à l ' é tude le p rob lème des obligations al imentaires dues par les émi-
grants soutiens de famille, en vue d 'about i r à une convention multi latérale sur la 
matière. V . Règlem. des migr. Vol. III , p. 76. 
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doutes sur 1 efficacité de s disposit ions qu'i ls stipulent, leur fin était 
assurée, en Italie, par le sens familial par t icul ièrement vif des émi-
grants, sans que jamais soit a p p a r u e la nécessité d ' u n e réglementa-
tion, par voie législative ou par voie d e traités. 
Emigrat ion- type de remises, l 'émigration italienne a pu l 'ê t re 
encore p a r c e que les s o m m e s soustraites pa r l ' émigrant à la consom-
mat ion immédia te sont en rappor t étroit avec ses facultés indivi-
duelles de privation, et que ces facul tés étaient très grandes chez 
les Italiens, bien que les emplois o c c u p é s par eux fussent en général 
les plus modes tes et les moins rétr ibués. 
Une e n q u ê t e américaine (1) révélait en 1910 que de très nom-
breux chefs d e famille italiens avaient de s salaires annuels dont la 
m o y e n n e ne dépassa i t pa s 390 $, alors q u ' a u m ê m e moment , d e s 
commissions chargées d établir les salaires minima aux U.S .A. esti-
maien t q u ' u n e girl worl^er seule, pour vivre indépendan te , devait 
gagner d e 400 à 450 $ p a r an. La conscience de 1 infériorité irrémé-
diab le d e l 'émigrat ion italienne semblai t accep tée pa r les Italiens 
eux-mêmes . Une circulaire d u Commissaire de l 'émigrat ion en da t e du 
23 novembre 1926, précisant l 'ar t . 10 de la loi d u 13 novembre 1919, 
définissait les émigrants pa r un chapele t d 'exclus ions : « Sont émi-
grants ou p r é s u m é s tels au sens de la loi et des règlements d 'émigra-
tion, tous ceux qui, se r endan t à 1 é t ranger pour y travailler, ou pour 
un motif personnel , ne rent rent pa s d a n s les catégories suivantes : 
professeurs , industriels, commerçan t s ou pe r sonnes vivant d e leurs 
rentes, ou encore pe rsonnes occupan t un emploi fixe bien ré t r ibué. » 
Ce texte, don t les derniers mots, pa r une ironie involontairement 
bien amère , paraissent condamner la g rande major i té d e s émigran t s 
italiens à d e s situations dont les caractér is t iques semblen t devoir être 
l ' instabilité, la précar i té et une mauvaise rénuméra t ion , nous livre 
bien les caractères les plus saillants d e l ' émigra t ion i tal ienne : c 'es t 
une émigrat ion d e salariés, et, à d o u b l e titre s'il est vrai que l 'émi-
gration compor t e une associat ion forcée avec l ' idée d e p a u p é -
risme (2), une émigrat ion d e salariés pauvres . 
Leur facul té d ' é p a r g n e était d ' au t an t plus r emarquab le , surtout 
celle d e s Italiens d u Sud, dont le niveau d e vie, en Italie m ê m e , était 
ex t rêmement bas . U n e enquê te , fai te pour les a n n é e s 1905-1906, par 
trois grandes compagnies amér ica ines de chemin de fer, employan t 
d e n o m b r e u x Italiens, pour la p lupar t mér id ionaux, en donne une 
idée (3) : 
(1) Immigration Commission de 1908-1910, citée par R. F. Foerster : The italian 
émigration oj our times. (Cambridge, 1919), p. 379. 
(2) M. Reboud l ' admet explici tement, et s 'avance singulièrement, à notre avis, 
lorsqu'i l écrit de l 'émigrat ion en général ce qui n 'es t vrai que de l 'émigrat ion asso-
ciée au salariat des temps modernes : « le mot émigration n ' impl ique pas seulement 
l ' idée d ' u n e expatriation dans un Etat civilisé, mais aussi une idée de pau-
périsme. Les riches citoyens d ' u n pays qui s ' installent à l 'Et ranger ne sont évi-
d e m m e n t pas des émigrants dans le sens usuel du mot ». Précis d'économie 
politique. 1927, t. I, p . 135, n. I. 
(3) Emigrazione e colonie. Vol , III, p . 135. 
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En $ SALAIRES COUT DE LA VIE EPARGNE 
Min. Max. Min. Max. Min. Max. 
1905 26.34 35.39 6.93 8.25 18.09 29.99 
1906 33.60 38.55 5.53 7.70 16.63 30.80 
l£n Argent ine , furent constatés , à la m ê m e époque , les salaires 
et les épa rgnes suivants (I) : 
(Moyennes mensuel les , en pesos) Gain Epargne 
Ouvrier aisé, 3 enfants 175 27 » 
Ouvrier , 4 en fan t s 160 40.50 
Ouvrier cél ibataire 95 13.25 
Surtout, de tous les immigrants de diverses nationali tés que 
compta ien t les U.S .A. , les italiens étaient les p lus économes , en un 
t emps où d a n s toutes les classes sociales, il n était d é j à pas rare 
d e vivre au-dessus d e ses moyens (2) : 
BUDGET FAMIL IAL 
Total des en équilibre en excédent en déficit 
familles à 25 3 > près 
étudiées N. % N % N. % 
América ins . . . 67 27 40 15 23 25 37 
Al l emands . . . 39 21 54 9 23 9 23 
Irlandais . . . 24 9 38 7 29 8 33 
Noirs et Asia t iques . . . . 28 9 32 7 25 12 43 
T c h è q u e s . . . 14 12 86 — — 2 14 
Russes . . . 57 11 19 29 51 17 30 
Autr ichiens . . . 32 13 41 16 50 3 9 
T c h è q u e s . . . 57 11 19 29 51 17 30 
Italiens . . . 57 14 25 33 58 10 \i 
11 était couran t d e reprocher aux Italiens leur niveau d e vie 
peu élevé et les privat ions au prix desquel les ils parvenaien t à équi-
librer d e s budge t s moins riches que ceux de b e a u c o u p d ' immigran ts . 
O n a b e a u c o u p par lé à cet éga rd de leur sobriété, et les ennemis de 
(1) G. Vivaldi : Sulle condizioni degli opérai nella Republica Argentina in 
Rioista Coloniale, sept. 1906, p. 47. 
(2) R. Coit Chap in : The standard living among wor\ingmen s families in New-
York eity (New-York, 1909). — M. Fr. Lami (Rapport au l o r Congrès International 
de l 'Epargne . Milan, 1924. Actes, p 438, n. 2) cite sans indication de source des 
statistiques américaines plus récentes relatives à des ouvriers de diverses nationalités 
occupés à des t ravaux de m ê m e genre, d 'où il résulte que les dépenses moyennes 
des ouvriers italiens n 'a t te ignent que 31 % de leurs salaires, alors que la moyenne 
pour les autres nationalités est de 46 %. — Déplorons ici que d ' u n e manière géné-
rale l ' é tude des budgets des familles ouvrières, qui a donné lieu à une abondante 
littérature, se soit a t tachée presque exclusivement à la consommation, et ait négligé 
le plus souvent les facultés d ' épa rgne dont les modali tés sont d ' au tan t plus inté-
ressantes que les possibilités de consommation d i f férée sont plus étroites. Des nom-
breuses enquêtes citées par M. Ha lbwachs dans son é tude sur les budgets des 
familles ouvrières aux U.S-A. (Bull, de la Statist. gén. de la France, avril-juin 
1931) aucune ne fait place à l ' épargne ; une seule (p. 422) se réfère à l 'assurance. 
I émigrat ion italienne n ' o n t p a s m a n q u é de les accuser de pousser 
cet te vertu ancestrale jusqu 'à l ' ex t rême sordidité. Or, il résulte d e 
1 enquê t e que nous venons d e citer, que, sur les 318 familles 
é tudiées , ayan t toutes un r evenu compris entre 600 et 1.100 $>, 72 
étaient sous-al imentées, mais sur ces 72 familles, 3 seulement é ta ient 
italiennes, et elles figuraient toutes les trois pa rmi les familles ayant 
leur budge t en excédent . Et si ce dernier fait semble à la vérité con-
firmer la thèse courante , voici qui mont re bien, au contraire, que les 
d é p e n s e s d 'a l imenta t ion n ' é ta ien t pa s négligées pa r les émigrants 
italiens : 
Dépenses d'alimentation en % 
du total des dépenses 
F a m i l l e s ayant un revenu 6 0 0 e t 7 0 0 e t 8 0 0 e t 9 0 0 e t I . 0 0 0 e t 
c o m p r i s e n t r e ( $ ) : 7 Q 0 8 0 0 9 0 0 1 . 0 0 0 1 1 0 0 
Tota l des famil les . . . . 44.6 45.6 44.3 44.7 44.7 
Familles i tal iennes . . . . 49.7 47.8 51.6 50.8 48.1 
Dans trois cas sur cinq, le pou rcen t age du groupe italien est 
plus élevé que celui des autres nat iona^tés , et dépasse m ê m e celui 
de s América ins . L a p lace impor tan te que ces chiffres assignent aux 
d é p e n s e s d ' a l imenta t ion d a n s les budge t s italiens mont re b ien 
qu 'e l les on t é t é les seules consent ies , toutes les autres ayan t é té 
impi toyablement suppr imées pour permet t re , au prix d e sacrifices 
ne por tan t pa s sur le point vital d e 1 al imentat ion, la consti tution 
d ' u n pécu le d o n t ce n ' e s t p a s t rop d e dire qu'il avait, selon l ' image 
d e rigueur, un carac tè re « sacré ». 
Il y avait, p a r contre, un revers à la médail le , et les Italiens, 
qui é ta ient les p lus é c o n o m e s d e s immigrants aux U.S .A. , é ta ient 





América ins 67 9 
Al lemands 39 2 
Irlandais 24 10 
Noirs et Asiat . . . 28 1 
Familles Familles 
Nationalités consultées endettées 
T c h è q u e s 14 
Russes 57 
Autr ichiens 32 
Italiens 57 






Det tes cont rac tées le p lus souvent a u p r è s de compat r io tes p lus 
aisés, ou engagement s d e s ha rdes familiales, selon un très vieil 
usage méridional , n ' ind iqua ien t pa s p o u r au tan t un ende t t emen t 
véri table p rovenan t d ' u n e consommat ion supér ieure au revenu . Il 
est très p robab l e que chez b e a u c o u p d 'émigrés , et cer ta inement 
d a v a n t a g e chez les Italiens que chez les Russes, pa r exemple , cet 
ende t t emen t , contracté à l 'occasion d ' u n e améliorat ion dg la situa-
tion é c o n o m i q u e , t raduisai t plutôt le prix d o n t ils paya ien t la chance 
d un c h a n g e m e n t heureux d a n s leur niveau social, et expr imai t , en 
somme, la possibilité d ' u n enr ichissement fu tur . Ce qui semble con-
firme par le faible pourcen tage , inférieur à celui d e b e a u c o u p d ' a u -
tres nat ionali tés , des Italiens secourus pa r les institutions de bienfai-
sance . (1) 
L ' é p a r g n e était soutenue , on n ' o se dire féroce. Elle était tradi-
tionnelle aussi, et ne cédai t que fort p e u à cet te fo rme m o d e r n e d e 
l ' assurance , qui tend d e plus en plus à la remplacer . Main tenue 
liquide, elle pouvai t d ' a u t a n t mieux se t ransférer en Italie, au cas 
de retour définitif, ou se f rac t ionner en remises p e n d a n t tout le 
t emps de l 'émigrat ion. (2) 
Familles investissant 
NATIONALITES Nombre de familles leurs économies en 
consultées assurances épargne 
proprement dite 
Amér ica ins 67 23 5 
A l l emands 39 8 14 
ir landais 24 7 1 
Noirs et Asia t iques . . . . 28 7 6 
T c h è q u e s 14 — — 
Russes 57 3 19 
Autr ichiens 32 8 9 
Italiens 57 — 29 
318 56 83 
Enfin, pour le mon tan t m ê m e d e la transmission, les Italiens 
vena ien t en tê te d e tous les émigran ts européens , au moins aux 
b e a u x t e m p s d e 1 émigrat ion i tal ienne aux U .S .A . : 
DESTINATIONS Nombre de mandats Montant total Montant moyen 
internationaux des mandats de chaque 
expédiés des U.S.A. mandat 
de 100 à 1906 (en $) 
Italie 1.313.350 - 50.716.688 38.59 
Hongr ie 709.700 22.917.566 32.29 
Autr iche 892.965 22.452.492 25.15 
Russie 1.347.618 23.671.169 17.57 
T o u t e s ces d o n n é e s se r appor ten t aux seuls Etats-Unis, mais 
les conclus ions qu 'e l les autorisent sont va lables p o u r tous les p a y s 
où se dirigeait l ' émigra t ion i tal ienne. Car l ' impor t ance except ionnel le 
d e l ' é p a r g n e chez les émigrés italiens ne doit pa s être a t t r ibuée à 
leur seule facul té de privat ion : elle n 'é ta i t possible que p a r c e q u ' à 
ces effor ts individuels d ' é p a r g n e correspondaient , du côté italien, 
de p lus g randes facilités d e t ransfer t . 
(1) Rappor té pour les U .S .A . en de nombreux endroits, no tamment par E. Lord, 
J . J. D. Tvenov et S. J. Barrows : Italians in America, p. 194 : The Anals of the 
American Academy of political and social science, juillet 1909, p. 295 ; et Relazio. 
sulla emigr. ital. 1910-1923 (Rome, 1924), t. Il, p. 179 et 182. 
(2) Le tableau ci-dessous esÇ emprun té à Chapin (op. cit. p. 243) comme les 
trois tableaux précédents . 
C H A P I T R E II 
Les moyens de transfert 
§ 1. Les banques privées. — § 2. Le Banco di Napoli jet le ,sermce 
organisé par la loi du 1 " février 1901. — § 3. Les mandats-poste inter-
nationaux. — § 4. Lettres chargées, recommandées, etc. — § 5. Les 
conventions internationales sur les Caisses d'Epargne. — § '6. Les Coo-
pératives. 
Négligeons pour le m o m e n t les s o m m e s appo r t ée s avec eux p a r 
les émigran ts d e retour : elles appel lent p e u d e commenta i res , et 
n o u s les re t rouverons au m o m e n t d 'é tabl i r u n e évaluat ion totale 
d e s s o m m e s mises p a r l ' émigrat ion à l'actif d e la ba l ance des c o m p t e s 
italienne. Les m o y e n s de t ransfer t que les émigran ts avaient à leur 
disposit ion é ta ient les suivants, c lassés selon la f r équence décrois-
sante avec laquelle ils y avaient recours : 
I 0 Les b a n q u e s ordinaires ; 
2° L e Banco di Napoli . que la loi du l01" février 1901 avait chargé 
d ' u n service spécial c réé à leur intention ; 
3° Les m a n d a t s pos te in terna t ionaux ; 
4° Les let tres chargées , r e c o m m a n d é e s , e tc . . . ; 
5° Les facilités m é n a g é e s p a r les convent ions internat ionales entre 
les Caisses d ' é p a r g n e ; 
6° L e s facilités m é n a g é e s pa r cer ta ines organisat ions coopérat ives . 
§ I. — Les remises p a r voie banca i r e const i tuent un m o d e d e 
transmission éprouvé , qui appe l le pa r lu i -même p e u d e commenta i res . 
Les remises d e l 'émigrat ion e u r o p é e n n e , faites à t ravers le 
r éseau d e s succursales d e s grands é tab l i ssements de crédit continen-
taux, n e d i f fèrent guère d ' u n que lconque règ lement commercia l : 
aussi sont-elles sans histoire. 
Il n en est p a s d e m ê m e d e l ' émigrat ion t ransocéanique , où c 'es t 
à la véri té t rop di re que d e par le r d e b a n q u e s et d e banquiers , au 
moins p o u r ces premières années d u XXe siècle qui sont l ' âge d ' o r 
d e l 'émigrat ion i tal ienne. Ici, tout au plus, l ' express ion était-elle 
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valable, d a n s le pays expédi teur , pour ce s tade de l 'opéra t ion qui 
constituait le t ransfer t p r o p r e m e n t dit . A u x U.S .A. , où la loi interdit 
les b a n q u e s à succursales, en A m é r i q u e d u Sud où d ' i m m e n s e s é ten-
d u e s restaient en dehor s du c h a m p d ' ac t i on d 'é tab l i ssements finan-
ciers encore à leurs débuts — d o n c pour la part ie la plus impor-
tan te d e l 'émigrat ion i tal ienne — les remises n ' é ta ien t p a s recueil-
lies auprès des émigran ts d i rec tement pa r les grandes b a n q u e s qui 
en assuraient la transmission en Italie. Il nous f au t ici faire connais-
sance avec un pe r sonnage qui e n c o m b r e la l i t térature d e 1-émigration 
t ransocéanique , un intermédiai re don t les méfai ts , souvent dénoncés , 
p rovoquèren t les pla intes de s autori tés i tal iennes et la vigilance des 
gouvernements é t rangers , ma is qui semble b ien avoir survécu à 
toutes les mesures prises contre lui, le banchista. 
Ce mot , dér ivé, avec une n u a n c e péjorat ive, d e banchiere (ban-
quier), dés igne l ' in termédiai re à qui les émigrants confient leurs éco-
nomies, ainsi mises à 1 abri de s pe r t es et de s vols à quoi leur vie 
er rante les expose , soit pour les faire fructifier, soit pour en assurer 
la t ransmission d a n s leur p a y s d 'or ig ine . V o y o n s avec quelque détail 
la phys ionomie du pe r sonnage . Si c 'es t une digression, elle est indis-
pensab le , car le banch i s t a d o m i n e l 'histoire financière d e l 'émigrat ion 
salariée d e s c inquan te dern iè res années . Ses agissements, tant vitu-
pérés , pour ron t n o u s éclairer sur les condit ions psychologiques d e s 
remises d u p lus grand n o m b r e d e s émigrants . Le banchis ta fait entrer 
les remises d a n s le circuit capitaliste, et c 'es t son entremise, par fo is 
inquiétante , p re sque toujours indispensable , qui a engagé le sort d e s 
règ lements in terna t ionaux d ' u n grand p a y s c o m m e l 'Italie sur cet te 
poussière d épa rgne , h u m b l e et indifférenciée, qu'il s était d o n n é 
mission d e rassembler . Mais avant d e voir le banch i s t a à 1 œuvre , 
il fau t r emon te r à son ancê t re direct, le padrone. (1) 
P a r son origine, à la vérité b ien oubliée, le p a d r o n e se ra t tache 
à l ' an t ique « pa t ronus », dis tr ibuteur d u travail et d u pa in quotidiens. 
Padron i et banchist i , appo r t an t aux U.S .A. cette camorra qui, trans-
f o r m é e , est à l 'or igine d u gang, ont long temps hab i lement exploité 
cet te hab i t ude d e s p a y s a n s italiens d e se concilier les bonnes 
grâces d u padrone ou propr ié ta i re pa r d e s dons généra lement en 
na tu re , s ' a iou tan t aux redevances s t ipulées en t re eux à p ropos d ' u n 
contrat agricole. Introduit aux U .S .A . p a r l 'émigrat ion, le padrone-
system y eut son plein dans la pér iode d e réveil industriel qui suivit 
la guerre d e Sécession. Il avait à l 'origine une justification dans la 
législation amér ica ine d e 1 é p o q u e au sujet d e 1 immigration, qui ne 
la pe rmet ta i t q u ' a u t a n t qu 'e l l e était fa i te under contract. Le p a d r o n e 
é tabl i aux U .S .A . favorisait ainsi l ' accès d u pays au Italiens désireux 
d 'émigrer , r ec ru tés par ses agents d a n s la péninsule . A leur arrivée, 
il les accueillait , les logeait , les nourrissait et les aidait à trouver du 
(1) Sur les padroni et les banchisti, v. Koren : The padrone system and the 
padrone banks (Bull, of the Départ, of Labor of U.S.A. , mars 1897). Délia Volta : 
Per la iutela degli emigrante : l'esempio inglese (Florence, 1897). — Emigrazione 
« colonie (Rome, 1909), Vol. III America, p. 78 et seq. 
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travail. Alors intervenait le boss, intermédiaire entre les employeurs 
et lfts immigrants . L a bossatura est un te rme italianisé qui dés igne 
la commission p e r ç u e pa r 1 intermédiaire qui avait t rouvé d u travail 
aux immigrants. Parfois p e r ç u e pa r le p a d r o n e lui-même, la bossa-
tura était variable avec le t emps p révu pour la du rée d u contrat d e 
travail. Souvent , le p a d r o n e touchai t lui-même les salaires d e ses 
pensionnaires , pour en prélever p lus faci lement le mon tan t d e leur 
pens ion et de s d é p e n s e s pa r eux e f fec tuées d a n s son é tabl issement , 
auxquel les il a joutai t les plus é t ranges d îmes . (1) 
L'insti tution du p a d r o n e a é té parfois incontes tablement utile 
à l ' émigrant f r a îchement d é b a r q u é , ignorant tout d e la langue et 
d e s hab i tudes d u pays où il se t rouvait . Mais les abus n ' o n t p a s 
ta rdé à se faire jour. Le pa t rona t , d ' a b o r d moral , devenai t r ap ide-
m e n t une main-mise impér ieuse qui permet ta i t l 'exploitat ion la p lus 
éhon t ée d e l ' émigrant p a r force t rop confiant . Non seu lement les 
bosses s ' é ta ient arrogé u n e sorte d e monopo le d e fait sur la fourni-
ture d e travail, n 'hés i tan t pa s à employer tous les moyens pour dis-
suader les émigrants d e chercher du travail p o u r leur p r o p r e compte , 
mais ils prolongeaient à plaisir la pé r iode d ' a t t e n t e p e n d a n t laquelle 
les émigrants s ' ende t ta ien t auprès d ' e u x , afin d e pouvoir les tenir 
plus longtemps et plus fac i lement à leur merci . (2) 
C 'es t au padrone-system qu il f au t a t t r ibuer la rare té des remises 
d a n s l 'émigrat ion i tal ienne des dern iè res années d u XIXe siècle. Avec 
l 'accroissement d e l 'émigrat ion féminine , le p a d r o n e a t ténue ou 
t ransforme son activité. A partir d e 1890, les plaintes p rovoquées 
p a r le padrone-system se font plus rares . L exploi tat ion d e l ' émi-
grant po r t e ra d e moins en moins sur ses condi t ions d ' ex i s t ence . Elle 
s est dép lacée , et s ' exerce ma in t enan t sur son épa rgne , d o n t on 
n ' e m p ê c h e p lus la consti tut ion, quitte à 1 a t te indre en la t ransmet-
tant . Bien q u ' e n fait les d e u x n o m s n ' a i en t souvent dés igné q u ' u n 
m ê m e pe r sonnage très adap tab le , le p a d r o n e cède la p lace au ban-
chista : l ' è re historique des remises est née , sous le signe d e ce mal 
nécessai re . 
P a s p lus que le pad rone , le banch is ta n ' e s t exclusivement italien, 
et toutes les colonies é t rangères ont souffert d e ces fléaux dont seule 
la p lus g rande f r é q u e n c e relat ive obse rvée d a n s les milieux italiens 
a fait adop te r p a r les Amér ica ins eux-mêmes , pour les dés igner , d e s 
mots italiens. Les é tab l i ssement de s banchis t i fu ren t long temps 
désignés aux U.S .A. sous le nom de padrone-banks, mais le padrone-
(1) Koren cite des padroni qui retenaient régulièrement à leurs pensionnaires 
un « droit de l ampe pour l ' i l lumination en h o m m a g e à la Madone » (sic). 
(2) U n e des formes les plus courantes d 'escroquerie consistait à percevoir sur 
des émigrants en chômage une bossatura élevée en échange d ' un faux contrat aux 
stipulations avantageuses, mais dont le lieu d 'exécution était fort éloigné de la ville 
de déba rquemen t de l 'émigrant . Arr ivé à destination, celui-ci s 'apercevait qu ' i l 
avait été berné , mais il avait en général épuisé ses économies. Ces abus ne prirent 
f in, aux Etats-Unis, qu ' ap rès la loi du 3 août 1882, qui protégea les contrats 
de travail contre les exactions des bosses, et qu ' i l faut attr ibuer, d ' après Koren 
(art. Cit.) j la cordiale collaboration des gouvernements italien et américain . 
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system ne sévissait que dans les g randes agglomérat ions urbaines, 
et spéc ia lement à New-York , où les immigrants é ta ient si nombreux 
qu ils se faisaient les uns aux autres u n e concurrence désas t reuse . 
Phi ladelphie , Boston, Chicago, moins congest ionnés , en souffraient 
moins, les émigran ts n 'a l lan t d a n s ces villes q u ' a p r è s une sorte d e 
s tage p réa lab le d a n s le pr incipal por t d e d é b a r q u e m e n t , qui était 
New-York . Il y a un banchis ta , au contraire, par tou t où il y a de s 
émigrants , et qui économisent , si p e u que ce soit. Dans n o m b r e d e 
cas , le banch is ta n ' a d ' a b o r d été qu ' un émigrant c o m m e les autres, 
mais plus instruit, ou p lus anc iennemen t établ i . C 'es t une opéra t ion 
redou tab le , pour l 'unité à pe ine individualisée qu 'es t un émigrant 
illettré et dépaysé , que d e faire parveni r une s o m m e d ' a rgen t d ' u n 
p a y s d a n s un autre, à t ravers d e s sys tèmes monéta i res différents , 
en utilisant l ' appare i l compl iqué d e plusieurs administrat ions p e u 
compla i san tes et pa r fo i s m ê m e hostiles. Celui à qui ses compat r io tes 
on t eu u n e fois recours, ayan t vu les profi ts d u métier , a fini par 
fa i re profess ion d e ce m a n d a t occasionnel . Mais le plus souvent , 
ce n est qu ' accesso i rement que le banchis ta qui s ' occupe d e ques-
t ions d ' a rgen t , il est d ' a b o r d , et essentiel lement, commerçan t . En 
Argent ine , où 1 agriculteur italien a souvent recours à lui, c 'es t 
l 'almacenero, c 'est-à-dire le négociant qui l ' approvis ionne. (1) Le 
banchis ta exerce d e p r é f é r e n c e un c o m m e r c e qui le me t t e en rap-
por t avec de n o m b r e u x compatr io tes . (2) Son arr ière-boutique, sordide 
et sombre , mais familière, const i tue l ' exact climat d ' u n e é p a r g n e 
modes t e et pén ib l emen t amassée , mise en dé f iance pa r le luxe et 
le confor t d e s g randes b a n q u e s . En outre , les heures d 'ouver tu re 
d e s b a n q u e s sont p réc i sément celles p e n d a n t lesquelles l ' émigrant 
est à son travail , tandis que le banch is ta est à sa disposit ion jour et 
nuit, et tous les d imanches . Par 1 intermédiaire de runners, ou d ' a n -
nonces insérées d a n s les journaux de l angue é t rangère (3), il a tôt 
fait, s'il p rospère , d ' é t e n d r e son c h a m p d ' ac t ion au-delà des limites 
de ses relat ions personnel les . Aussi, lo r squ 'un p e u plus tard, fami-
liarisé avec les hab i tudes é t rangères , l ' émigrant se hasa rde à recourir 
aux b a n q u e s locales pour l ' invest issement d e ses épargnes , c ' es t 
encore pair l ' in termédia i re d u banch i s t a qu'il le fait. 
(1) V . Relazione, ctc. 1910-1923, t. II, p. 26. 
(2) Il est plus souvent épicier, restaurateur, logeur, etc. « Ail Italians book-
sellers in New- York are bankers », écrivent E. Lord, J. J. D. Tvenov et S. J-
Barrows : Italians in America, p. 246. O n a m ê m e vu des banchisti . . . entrepre-
neurs de pompes funèbres (Rapp. de l ' Immigr . Commis, cité in Boll. dell'emigr., 
1911, N° 4, p. 64). Ce choix é t range s 'expl ique du fait que les banchisti . quels 
qu ' i ls fussent , se chargeaient des formali tés du règlement de la succession de leurs 
clients décédés , et aussi, s ' ils étaient honnêtes , de faire parvenir en Italie, quand 
il y avait lieu, une ult ime remise, post mortem, pour le compte du défun t . 
(3) Devenus p lus puissants, ils allaient jusqu 'à commandi ter des journaux aux-
quels ils donnaient volontiers une allure cocardière, propre à attirer un public 
nombreux . Cette commandi t e leur procurait l ' avantage supplémentai re , non négli-
geable, d 'assurer dans la Presse à l 'usage des émigrants, à l 'égard des atteintes 
faites à l ' épargne , une discrétion réconfortante. . . 
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Il résulte de s t ravaux d ' u n e commission d ' e n q u ê t e américaine (1) 
que la moitié des 275 millions d e $ envoyés en 1907 d e s Etats-Unis 
à l ' é t ranger par les immigrants le fu t par l ' in termédiaire d e s ban -
chisti. Malgré l ' absence d e toute statistique, de s d o n n é e s partielles, 
a p p u y é e s par indices et r ecoupements , semblent nous autoriser à 
at t r ibuer une por tée générale, au moins indicativ_e, à la propor t ion 
re tenue par la commission amér ica ine . En tout cas, il est hors d e 
d o u t e que les remises t ransmises pa r les banchisti sont p e n d a n t 
long temps venues en tête des moyens d e t ransfer t utilisés pa r les 
émigrants t ransocéaniques . Sur le total ci té p lus haut , la par t d e s 
Italiens, t ransmise pa r les banchisti , fut éva luée par la Commission 
à 52.081.133 $. Ces sommes furen t expéd iées pa r quat re grandes 
b a n q u e s américaines d e New-York, pa r les services financiers d ' u n e 
Express C o m p a n y et pa r trois g randes b a n q u e s italiennes, parmi 
lesquelles le Banco di Napoli . (2) 
Les condit ions m ê m e s d e l 'activité d e s banchisti faisaient qu 'e l le 
ne s 'exerçai t p a s sans d o m m a g e aux d é p e n s d e l ' épa rgne des émi-
grants. 
L acheminemen t d e s remises se faisait b ien en général par l ' in-
termédiaire d e s grandes b a n q u e s nat ionales , aux U.S .A. d e s b a n q u e s 
new-yorkaise : c 'é tai t , p a r contre , p a r les banchis t i seuls q u e ce s ban -
ques pouva ien t a t te indre l ' émigrant isolé. Et pour le détai l d e la 
transmission, q u a n d les choses se passa ient correc tement , elles allaient 
ainsi. L a b a n q u e amér ica ine ou é t rangère couvrait ses cor respondan ts 
à l ' é t ranger , à concur rence de la s o m m e à t ransmet t re . Ceux-ci 
réglaient les dest inataires , soit d i rec tement , soit le p lus souvent , ces 
derniers habi tan t en général d e peti ts villages, par manda t -pos t e 
intérieur. L 'avis de récept ion, envoyé par le co r re spondan t à la 
banque , é ta i t t ransmis au banch is ta qui, à son tour, le faisait par -
venir à l ' expédi teur . Les banchis t i impor tan ts avaient leurs p ropres 
cor respondants en Europe , qu ' i ls avisaient d i rec tement d e s s o m m e s 
à payer . Le p a i e m e n t pouvai t alors être fai t p lus r ap idemen t , et le 
banchis ta couvrait ses co r respondan t s dans u n délai convenu . La 
commission du banchis ta variait de 1 à 2 %. Pour les remises en 
Italie, la lira était calculée à 20 cents , alors qu 'e l le ne coûtait au 
banchis ta que 19.30 cents. 
Mais le sys tème avait un inconvénient ma jeur , qui résidait d a n s 
(1) La Fédéral Immigration Commission, créée par l 'art . 39 de Vimmigration 
act. du 20 février 1907. Les séances de la Commission se poursuivirent de 1907 
à 1910. Avant de se séparer et de livrer au publ ic l ' intégrali té de la documenta-
tion recueillie, — une quaranta ine de volumes, — elle publia un résumé officiel 
de ses travaux sous le titre de Brie/ statement of the conclusions and recommanda-
tions of the Immigr. Commis. (Washington, 1910). — Le N° 4 du Boll. dell'emigr. 
de 1911 cite ou résume l 'essentiel de cette publicat ion. Le rapport de la Commis-
sion sur les immigrant-banl^s est cité en entier (p. 63-96). 
(2) Dont les statistiques portent cette année-là des envois en provenance des 
U .S .A . pour un montant de 24.695.591 lire, soit, au cours moyen du change de 
l ' année (5.17) 4.776.710 dollars. 
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1 irresponsabil i té du banchis ta , laissé par les grandes b a n q u e s en 
dehor s d e toute surveillance efficace, c o m m e à l ' abr i de toute res-
ponsabi l i té effective. En 1910, l ' une d 'e l les avait aux U.S .A. deux 
mille co r respondan t s é t rangers de toutes les nationali tés, auxquels 
elle n ' imposa i t aucun contrôle. U n e autre en avait environ 5.000, 
mais était p lus p ruden te , et exigeait de b o n n e s ré fé rences avant d e 
leur confier ses manda t s . Mais ni l ' une ni l ' au t re n 'assumai t la res-
ponsabi l i té de s opéra t ions d e ses agents, et les seuls banchist i enga-
geaient la b a n q u e dont ils é ta ien t les cor respondants , qui avaient 
d é p o s é auprès d elle une caut ion ; mais ils étaient fort rares. A p e u 
p rès seul, le Banco di Napol i avait des cor respondants sérieux, et 
l ' a c h e m i n e m e n t et le p a i e m e n t de ses m a n d a t s é taient garantis d e 
f açon absolue . Q u a n t aux compagn ies d e navigation, elles n ' exer -
çaient sur leurs agents a u c u n e surveillance, et se borna ien t à couvrir 
leurs p ropres r i sques en n autorisant un p a i e m e n t à l ' é t ranger 
q u ' a p r è s avoir é t é e f fec t ivement couver tes du mon tan t d e la remise. 
La major i té d e s b a n q u e s américaines , et pa rmi elles celles dont le 
crédit é ta i t le moins discuté, ne cherchant q u ' à augmente r le volume 
d e leurs affaires, dél ivraient leurs formules d e m a n d a t s à d e s ban -
chisti choisis sans aucun égard aux garant ies offertes. Elles ne cou-
raient aucun risque, les impr imés dél ivrés aux banchis t i n ' engagean t 
p a s léga lement la b a n q u e , et l ' expédi teur n ' a y a n t d ' a u t r e p reuve 
du ve r sement pa r lui ef fectué que le reçu du banchis ta , lequel n ' en-
gageai t que lui. Et b ien qu 'e l les n ' assurassen t la b o n n e fin des opéra-
tions q u ' a p r è s avoir é té e l les-mêmes couver tes pa r le banchis ta , des 
milliers d ' ind iv idus i r responsables semblaient recueillir les remises 
en leur n o m . 
Ainsi l ' heu reux a c h e m i n e m e n t d e s remises n'était-il rien moins 
qu ' a s su ré . 11 d é p e n d a i t en t iè rement d u bon vouloir d u banchis ta . Le 
t e m p s s ' écou lan t entre la remise fai te au banch is ta et la récept ion 
d e l 'avis d e p a i e m e n t était généra lement d un mois. U n banchis ta 
m a l h o n n ê t e pouvai t d o n c conserver l ' a rgent remis par ses clients 
p e n d a n t 40 à 60 jours avant d 'évei l ler les soupçons . Et les t r ibunaux 
amér ica ins n ' a d m e t t a i e n t pa s c o m m e p reuve suffisante d e la non-
arrivée d e la remise la déc lara t ion d u dest inataire , m ê m e fai te peu-
acte notar ié . Ils exigeaient la p résence matériel le en A m é r i q u e du 
dest inataire , ce qui rendai t p r a t i quemen t toute condamna t ion impos-
sible. Le p a i e m e n t en E u r o p e n ' é ta i t d o n c p ra t iquement assuré que 
s'il plaisait au banchis ta , dont l ' honnê te t é et la solvabilité person-
nelles é ta ient en définitive la seule garant ie de l ' expédi teur . 
Et on dev ine que leurs officines n ' ava ien t le plus souvent q u ' u n e 
organisat ion rudimenta i re . Q u a n d ils ne s 'avisaient pa s d e créer d a n s 
l 'espri t d e leurs d é p o s a n t s une confusion en annonçan t c o m m e 
« capital » les s o m m e s don t la conf iance des émigrants les avait fait 
les s imples déposi ta i res , les banchisti é ta ient en général dépourvus 
de cap i taux propres . Si d ' aven tu re , ils posséda ien t que lques propr ié-
tés immobil ières, ils n 'hés i ta ien t pa s à en faire é ta t c o m m e « capi-
tal ». C o m m e n t , dans ces conditions, auraient-ils résisté à la tenta-
tion d e se servir pour leurs affaires personnel les d e s f o n d s confiés 
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par les émigrants ? (I) Aucun actif p rop remen t dit, aucun passif, ni 
capital, ni réserves. Le banchis ta commerçan t se servait de s d é p ô t s 
d e ses clients c o m m e fonds d e roulement d e son commerce , et pour 
augmente r le volume de ses p ropres affaires. Q u a n d il ne spéculait 
pas pour son c o m p t e — la chose était f r équen te — le banchis ta 
se servait d e l ' a rgent d e ses déposan t s pour financer d e s prêts hasar-
deux, faits à de s en t repreneurs contre un intérêt d autant plus é levé 
que les r i sques courus n ' é ta ien t en général p a s minces . D 'où d e nom-
breuses défa i l lances dans les pér iodes d e crise, qui é ta ien t aussi 
celles où les émigrants sans travail avaient davan t age besoin d e 
recourir à leurs économies pour subsister. Les investissements d u 
banchis ta , consistant généra lement en immeubles , hypothèques , 
effets d e commerce , etc. , const i tuaient l ' un ique garant ie d e ses 
clients, mais le plus souvent , cet te garantie ne jouait pa s à leur 
profit, pa rce que le montan t m o y e n d e c h a q u e dépôt ou d e c h a q u e 
remise étai t t rop p e u élevé pour justifier les frais d ' u n e act ion légale. 
Aussi, chez ces in termédiai res dont les services n ' é ta ien t p a s irrem-
plaçables , alors qu' i ls s ' a ccompagna ien t d ' u n danger certain, les 
faillites connues étaient-elles p e u nombreuses , sans par ler d e toutes 
les défa i l lances auxquel les le faible mon tan t de s d é p ô t s pe rdus ou 
la pusillanimité des d é p o s a n t s n 'assurai t q u ' u n e publici té confiden-
tielle (2). 
Cependan t , les autori tés américaines , a ler tées p a r les pays d ' émi -
gration, s 'é ta ient é m u e s d ' u n tel é ta t d e choses . La législation sur 
les banques privées, var iable d Etat à Etat , est aux U.S .A. d ' u n e 
complexi té qui ne nous p e r m e t p a s d ' e n faire ici l ' e x a m e n détai l lé . 
En gros, il suffira de dire q u ' à côté de cer tains E ta t s où l ' exerc ice 
d e la profess ion de banqu ie r n 'é ta i t a u c u n e m e n t rég lementé , d e p lus 
n o m b r e u x Etats subordonna ien t cet exercice à l 'octroi d ' u n e autori-
sation gouvernementa le , et que cer tains seu lement réglementa ient en 
détail capital , réserves, publici té, e tc . . . Plutôt que le souci d assurer 
(1) T rè s peu de banchisti (30 % environ) servaient un intérêt aux dépôts reçus, 
ce qui s 'expl ique par la modicité des sommes déposées par chaque émigrant . (Pour 
31 banques dont les comptes ont été examinés par la Commission fédérale , ce mon-
tant moyen était de 65.45 dollars). Et l ' intérêt servi était bien inférieur à celui 
qu' i ls touchaient eux-mêmes des banques où ils investissaient leurs disponibilités. 
Un grand nombre des banchist i enquêtés ne délivraient aucun reçu. Certains don-
naient à leurs déposants un pass-book. où étaient inscrites les sommes déposées, 
lors du versement. Mais là encore, la mental i té pré-capitaliste ne perdai t pas ses 
droits, et il était souvent ind iqué sur ces pass-boo^s que les sommes déposées ne 
seraient remboursées au porteur du livret que s'il prononçait , à la présentation, un 
mot conventionnel secret.. . 
(2) Du 1e r septembre 1907 au I e r sep tembre 1908, et pour New-York seulement , 
25 banchisti se sont vu mettre en faillite. Leur passif atteignait 1.458.292 dollars 
contre un actif de seulement 295.330 dollars. Les déposants lésés étaient au nombre 
de 12.259, pour un montant moyen de 119 dollars. Encore tous les banchisti 
n 'avaient-ils pas de livres, et d e nombreux déposants étaient démunis de reçus. 
Sur ces 25 banchist i , un seul désintéressa ses créanciers à concurrence de 15 %. 
Quatre d ' en t re eux comparurent devant la justice ; tous les autres étaient en fui te . 
Enf in , bien que les statistiques que nous possédons ne fournissent pas la nationa-
lité des faillis, 20 d ' en t re eux avaient des noms à consonance n e t t e m e n t i talienne. 
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la transmission des remises, ce fu ren t les abus des banchisti , devenus 
u n e m e n a c e pour l 'ordre public, qui p rovoquèren t une législation d e 
c i rconstance dont la p remière manifes ta t ion fu t la loi de l 'Etat de 
New-York , du 22 avril 1907 {modifiée le 23 mai 1908). A la suite, le 
New-Jersey promulgua , à la d a t e d u 4 juillet 1907, une loi semblable , 
aux te rmes près . Le 'Massachusetts modif ia d a n s le m ê m e sens une 
loi d e 1905. L ' O h i o adop ta , en 1908, de s dispositions analogues . 
A v e c d e s variat ions d e détail, ces textes stipulaient, à l 'occas ion d e 
la rég lementa t ion des opé ra t ions d e change et de dépôt , l ' interdic-
t ion de t ransmet t re toute s o m m e d ' a r g e n t à l é t ranger sans 1 autori-
sation d u Commissaire aux b a n q u e s de l 'Eta t . Cette autorisat ion étai t 
s u b o r d o n n é e au versement , pa r les banqu ie r s privés, d ' u n e caution 
allant d e 5.000 à 20.000 $ (1). 
C o m m e on pouvai t s ' y a t tendre , ces mesures n e furen t p a s déci-
sives. T a n d i s que d a n s les milieux italiens, déc idémen t difficiles à 
satisfaire, on accusait la ban\ing-law d e provoquer et d e p répare r 
des mesures d e bien plus vaste por tée , t endan t à conserver au patri-
moine nord-amér ica in la p lus g rande pa r t possible d e ces épargnes 
qui allaient d a n s les p a y s d ' immigra t ion (2), l ' ingéniosité des ban -
chisti ne t a rda pas à tirer part i d e s garant ies m ê m e s des t inées à 
e m p ê c h e r leurs malversat ions, et sut en faire un nouvel et puissant 
m o y e n d act ion. Il leur fu t facile, en effet, d e rédiger de s prospec tus 
où c h a q u e dépôt paraissai t garanti j u squ ' à concur rence d e la caut ion 
indiquée, qui s ' appl iqua i t en réalité au total de s dépôts . La caut ion 
n ' é ta i t d 'a i l leurs pour les déposan t s q u ' u n e garant ie illusoire, puis-
q u ' o n n 'é tabl issai t pa s en m ê m e t e m p s un rappor t entre son montan t 
et le mon tan t m a x i m u m des d é p ô t s à recevoir . Elle n e consistait 
jamais en un versement en espèces , mais en une simple « garantie » 
q u e d e nombreuse s security ou bonding companies souscrivirent con-
tre une p r ime m o d i q u e . De m ê m e que les g randes b a n q u e s améri-
caines ne couraient aucun r isque en p rovoquan t des versements entré 
les mains d e banchist i qu il leur serait loisible d e désavouer après 
leur avoir pe rmis d e se servir de leur nom, les bonding companies 
savaient fort b ien qu 'e l les pour ra ien t toujours se met t re à couvert . 
Aussi, pour avoir la clientèle des banchisti , se prêtaient-el les volon-
tiers à leurs manoeuvres (3). 
(1) Dans le Massachusets et le New-Jersey, la loi prévoyait des sanctions pénales 
relat ivement plus sévères que dans les deux autres, où les mesures prises, appa-
r ammen t plus assujettissantes, ne permet ta ient en réalité q u ' u n contrôle a posteriori. 
(2) V C. Arena : Il risparmio degli Italiani all'estero, in Problemi italiani, du 
15 novembre 1923, p. 307. 
(7) A New-York, une des plus importantes d ' en t re elles leur suggérait même 
l ' insertion dans leurs placards de formules équivoques dans ce genre : « Cette 
b a n q u e est garantie pour 15.000 f , selon la loi de l 'Etat de New-York, par la 
bonding company X . . . , au capital de 5.000.000 $ ». V . Boll. dell'emigr. 1911, 
N° 4, p . 87. — Signalons ici que lques autres ruses des banchisti relevées par la 
Commission de 1910. Et d ' abord l 'emploi abusif du mot « bank » même dans 
les Etats où les banques privées faisaient l 'objet d ' u n e réglementat ion. Souvent, 
le banchista ajoutai t au mot « bank », quelquefois or thographié « banca », un 
adjectif dest iné à attirer plus sûrement la clientèle. Certains appel lent leurs offi-
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Dans 1 Etat de New-York surtout, la nouvelle réglementat ion 
législative se heur ta à de s résistances très grandes (I), et à la pre-
mière faillite un peu importante , la Cour Suprême, à la r equê t e d e s 
compagn ie s d ' a s su rance , déclarait la ban^ing-law du 22 avril 1907 
inconsti tutionnelle. 
Les législateurs de l 'E ta t revinrent à la charge. A la suite d ' u n e 
proposi t ion d e la Commission pour l ' immigrat ion de 1 Etat de New-
York, fut votée dans cet Eta t la loi d u 29 mai 1910, qui aggravait 
la législation antér ieure quan t au régime des garanties et aux détai ls 
d u contrôle . Elle comprena i t surtout (art. 3, par . 29 c) une disposi-
tion capi ta le qui imposait à tout déposi ta i re d une s o m m e des t inée 
à l ' é t ranger la transmission au dest inataire d a n s les cinq jours d u 
dépô t . Mais, p e u après , cet te loi fu t aussi déc la rée inconstitution-
nelle. (2) Et les exactions cont inuèrent à se multiplier aux d é p e n s 
d e l ' épa rgne des émigrants . . . 
Nous avons jusqu ' ic i par lé d e s banchist i au passé . Rien ne peu t 
ma lheureusemen t nous permet t re d e dire que l ' e spèce en ait d i sparu . 
Leur act ion a seu lement é té r e n d u e moins né fas te pa r la décro issance 
d e l 'émigrat ion, spéc ia lement tempora i re , aux U.S .A. et par l ' éduca-
tion progressive des émigrants , moins rebel les qu autrefois au recours 
aux caisses d é p a r g n e locales. Les vulgaires escroquer ies pe rpé t r ées 
environ les a n n é e s 90 d a n s cet te véri table jungle qu ' é ta ien t alors les 
milieux d e l ' immigrat ion, c o m m e les délits sans gloire des premières 
années d u siècle, ont p e u à p e u d i sparu . 
Cependan t , en 1923, une commission d ' e n q u ê t e sur les agisse-
ments des immigrant-banl^s, insti tuée pa r l 'E ta t d e New-York , con-
cluait p re sque d a n s les m ê m e s t e rmes que la commiss ion fédé ra le 
d e 1907, et donna i t la mesure d e l ' impuissance législative à résou-
dre le p rob lème (3). Sans dou te , en vieillissant, les banchisti s 'é ta ient-
ils faits ermites : M. Luigi Rossi, avec toute 1 autori té qui s a t t ache 
aux di res d ' u n ancien commissai re général de l 'émigrat ion, confessai t 
en 1926 les avoir t rouvés installés à la C h a m b r e d e c o m m e r c e ita-
lienne d e New-York , « d o n t ils n ' é ta ien t p a s une par t ie négligea-
ble » (4). Et il les tenait pour responsab les de l ' é chec de l 'Off ice 
d u Travai l , que les autori tés i tal iennes avaient va inement ten té 
d 'é tabl i r à New-York pour met t re fin à d ' o d i e u x abus , ce qui laisse-
cines « banques populaires » af in de créer dans l 'esprit des émigrants une confu-
sion avec les hanche popolari très développées en Italie, où elles sont soumises 
à la surveillance de l 'Etat . D 'au t res les décorent du titre de « Banca d 'I tal ia » 
ou de « Banca degli Abruzzi » spéculant sur une similitude d 'appel la t ion qui 
appel lera inévitablement la conf iance de leurs compatriotes. Enf in , on signalait 
f r é q u e m m e n t l ' emploi abusif des mots « notaire public » (notaio pubblico) qui , 
aux Etats-Unis, ne désignent nul lement un officier ministériel. 
(1) En 1908, 21 % seulement des banchisti avaient fourni la caution exigée. 
(2) V . Boll. dell'emigr., 1911. N° 4, p. 88-95. 
(3) V . C. E. Ferri : La tutela del risparmio degli emigranti. Rivista bancaria, 
du 20 février 1925. 
(4) L. Rossi : La tutelle de l'épargne des émigrants, in Actes officiel du Ip r 
Congrès International de l 'Epargne (Milan, 1924), p. 521. 
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rait croire qu i] y a encore d e b e a u x jours pour la bossatura 
m ê m e (1)... 
En A m é r i q u e d u Sud, les a b u s des banchist i sont encore chose 
courante , et p e u r e m a r q u é e en d e s pays don t l ' a rmature financière 
précai re ne m e t p a s à l 'abr i de s ca tas t rophes les plus ina t tendues 
les é tab l i ssements qui semblen t les plus solides. Ils sont heureuse-
m e n t minimisés pa r la t endance d e l 'émigrat ion agricole à investir 
loca lement ses épa rgnes (2.. 
Ces inconvénients , à la vérité majeurs , d e s remises bancai res 
é ta ient heu reusemen t limités aux d e u x Amér iques . En Europe , nous 
l ' avons déjià dit, les émigrants n avaient généra lement qu ' à se louer 
d e s services d ' inst i tut ions financières plus anciennes , pouvant parfois 
para î t re t imorées, ma is où une p r u d e n c e tradit ionnelle étai t la condi-
tion m ê m e d e la très g rande sécurité offer te . 
Pa r contre , e u r o p é e n n e s ou t ransocéaniques , les b a n q u e s s 'occu-
pa ien t r a r emen t de la seule transmission des remises des émigrants . 
Commerçan t s , ceux-ci les chargeaient de leur service de caisse et 
e f fec tua ient aup rè s d ' e l l es leurs opéra t ions d ' e s c o m p t e ; peti ts dépo-
sants, ils leur confiaient leurs économies , e tc . . . Par là, aucune ban-
que é t r angè re n ' é c h a p p a i t à l 'object ion, couran te en Italie, d e déna -
tionaliser l ' épa rgne d e s émigrants . A u contraire, mieux elles rem-
plissaient leur office, p lus sûre était leur assiette, plus elles donna ien t 
prise au r ep roche d e dé tourner 1 é p a r g n e des émigrants d e ses fins 
naturelles. Et pour t rop d Italiens ces fins naturel les se bornaient , 
en p remier lieu, au t ransfer t e n Italie, ensuite à T usage exclusif d e 
ce t te é p a r g n e c o m m e ins t rument d e la puissance financière i talienne. 
Le p r o b l è m e qui se pose ici se pose ra éga lement pour les autres 
(1) Si au jou rd ' hu i les faillites n 'on t pas d iminué en nombre, elles ont atteint 
des montants jusqu ' ic i insoupçonnés. En 1923, les frères Tisbo, puissants banchisti 
de New-York, f rus tent un grand nombre d 'émigrants , 50.000 selon le New-Yorlj 
Times du 14 mars 1923. Vers le m ê m e temps , c 'es t la retentissante suspension des 
paiements d e la Banca di Sconto, suivie d ' u n scandale f inancier qui passionna 
toute l 'Italie. La Banca di Sconto avait aux U .S .A . de nombreux déposants à qui 
la sollicitude gouvernementa le réserva, lors de la l iquidation, et pour des raisons 
de prestige, un trai tement plus favorable q u ' a u x épargnants d'Italie. Sur les 
dessous de la faillite de la Banca di Sconto, dont ne transpira en Italie q u ' u n e 
version officielle, v. Agostino de Biasi : La battaglia dellTtalia negli Stati Uniti 
{New-York, 1927) pp . 226 et sqq. Le Carrocio, revue fasciste d 'avant-garde parais-
sant à New-York, contient (novembre 1925) de curieuses révélations sur l ' emprun t 
Morgan contracté en Italie en 1925 et les raisons qui ont empêché de recourir à 
la plus puissante b a n q u e italo-américaine des U .S .A. , la Bank oj Italy, d e San-
Francisco. 
(2) Signalons seulement , au Brésil, la faillite de la Societade Incorporadora de 
Sao Paolo, en 1914. Cette société avait été soutenue dès sa naissance par les auto-
rités de l 'Etat de Saint-Paul . Son but était de recueillir les épargnes des colons de 
l ' intérieur de l 'Etat , éloignés de toute autre banque . Elle institua dans la région 
des jazendas 48 banques de custeio rural (crédit agricole) qui faisaient des avances 
aux fazendeiros pour leurs travaux agricoles avec les dépôts des colons. La chute 
de la Sociedade, Incorporadora a m e n a un double d o m m a g e pour les déposants : 
la perte de leurs dépôts, et souvent celle de leur place, par la réduction de la 
ma in -d 'œuvre qui suivit, chez de nombreux fazendeiros, la déconfi ture de la ban-
que. — A l 'opposé, il fau t signaler en Argent ine l 'oeuvre salutaire du Banco de la 
Nacion Argentina, dont les services sont très appréciés par les émigrants 
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moyens de transmission. Si c 'es t en cet endroit que nous le signa-
lons, c ' es t que les b a n q u e s ont toujours eu l 'heur d e provoquer de 
vives réact ions d a n s cer ta ines formes d e pensée politique, par 
ailleurs les plus divergentes . Quelle qu 'a i t é t é l ' idéologie régnante 
en Italie, on y a toujours cru volontiers, avant comme après la 
guèrre , à une sorte d e conspirat ion bancai re internat ionale don t le 
dessein aurait été d ' e m p ê c h e r l 'aff lux des remises dans la péninsule . 
Alors que s'il est bien vrai que plus d ' u n e fois les pays d ' immigra-
tion ont pris des mesures — dont nous rencont rerons quelques-unes 
— pour éviter le dra inage monéta i re consécutif à telle migrations 
indésirables, ce fut toujours, sembie-t-il, en p a r a d e aux visées pres-
que agressives de cet esprit d e revendicat ion, si caractér is t iquement 
nat ional , que les Italiens appor ta ien t dans la question des remises. 
L 'act ivi té d une b a n q u e c o m m e la Banca franco-italiana per l'Ame-
rica del Sud, f ondée en 1910, à Saint-Paul du Brésil, avec des capi-
taux franco-i tal iens (1), suscitait en Italie b e a u c o u p d ' h u m e u r . Les 
dépô t s considérables recueillis par cet te b a n q u e (1.172 millions d e 
f rancs en 1920) étaient t rop faci lement cons idérés c o m m e ayant une 
p rovenance exclusivement italienne. Et c o m m e les intérêts f rançais 
disposaient de la major i té au Conseil d administrat ion, on concluait 
t rop vite que cet te épa rgne aboutissai t en définitive « au finance-
m e n t local d 'ac t iv i tés économiques f rançaises ou d e toute façon 
non italiennes ». (2) 
En outre, les dépôts , qui sont 1 occasion p rocha ine des remises, 
peuven t aussi, s'ils se voient servir un intérêt convenable , ne jamais 
p r end re le chemin d e la mère-pat r ie . Et le IIe Congrès des Italiens 
à l 'é t ranger (1911) avait p réc i sément d e m a n d é la création, avec la 
part ic ipat ion d e l 'Eta t , d ' un Istituto bancario coloniale autonomo, 
qui pût servir aux émigrants des intérêts supér ieurs à ceux d e s ban-
ques locales. Mais alors, que devena ien t les remises ? Le souci de 
protéger les t ransfer ts de s émigrants conduisai t à la protect ion, dans 
les pays d ' immigra t ion , de l e p a r g n e i tal ienne la rgement e n t e n d u e . 
L 'é t roi tesse d u point de vue d e s émigrants condamna i t cet te protec-
t ion à p r end re la fo rme exclusive d ' u n e surenchère sur les bonifi-
cat ions d ' in té rê t d e s institutions locales, ce qui revenai t à empêche r 
toute remise, sauf les remises s t r ic tement al imentaires. Al ternat ive 
découragean te , qui a pesé lou rdemen t sur les des t inées financières 
d e l 'émigrat ion i talienne, et sans doute aussi infirmité constitution-
nelle d e toute économie de remises . 
Ici encore , le mal était moindre pour l 'émigrat ion eu ropéenne , 
généra lement temporai re , où les manda t s -pos te in ternat ionaux é ta ient 
(1) Par la Banca Commerciale , la Banque de Paris et des Pays-Bas et la Société 
Généra le . 
(2) Grief articulé devant la Commissione reale per lo studio de! regime doganale 
e dei trattati di commercio (Part. V , fasc. II, p. 41) et repris par M. Arena (art. cit. 
p. 305). Il n 'é tai t pas rare de le voir reprocher v iolemment à la Banca Commer-
ciale Italiana, en ces premiers temps fabuleux du fascisme où c 'était la mode dans 
les milieux politiques de la vitupérer. . . V . par ex. Bollettino ufficiale dei jaaci 
italiani all'estero du 7 mars 1925, p. 4. 
s 
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fort employés , et les remises pa r voie banca i re réservées aux envois 
un peu impor tants . L 'émigra t ion t ransocéanique y était p lus sensi-
ble, à la fois pa rce qu 'e l le fu t long temps la p lus impor tante , que 
le coefficient de p e r m a n e n c e y était p lus grand, et, en relation 
avec les n iveaux de salaires élevés, les montan t s moyens p lus impor-
tants . Aussi fut-elle toujours la plus f ruc tueuse . Et c ' es t principale-
m e n t à son usage, sinon à son intention, que devai t ê t re créé , en 
m ê m e t e m p s que la loi o rgan ique d e l 'émigrat ion d u 31 janvier 1901, 
le service des m a n d a t s d u Banco di Napoli . 
§ 2. — Il s 'agit ici d ' u n e remise banca i re spéc ia lement des t inée 
aux émigrants . Le sous-titre de la loi du 1er février 1901 souligne 
bien que le bu t r echerché a é té « la protect ion des remises et d e s 
épa rgnes d e s émigrés italiens à l ' é t ranger ». Q u ' o n ne s 'y t r o m p e 
pas : il n 'y a là q u ' u n e précaut ion , au surplus for t utile en un t e m p s 
où les protes ta t ions des pays d ' immigra t ion contre le d ra înage moné-
taire opé ré pa r les émigrants s étaient dé jà é levées à plusieurs 
reprises. Mais p a s plus dans le texte d e la loi (1) que d a n s les dispo-
sitions d e détail cons ignées d a n s le décre t du 29 d é c e m b r e 1901 (2), 
il n ' e s t quest ion d ' au t r e chose que de la t ransmission des remises. 
L 'ar t ic le premier de la loi « autorise » le Banco di Napol i à assu-
rer le « service de collecte et de transmission » institué d a n s les 
articles suivants. Malgré sa réserve , cet te ment ion équivalai t à une 
sorte d e délégat ion de souveraineté , en une mat ière où la souverai-
ne té é ta i t contes tée ; et, avec le t emps , le service d u Banco d i 
Napol i p r e n d r a l 'al lure d ' u n véri table service d 'E ta t . F o n d é en 1539, 
le Banco di Napol i étai t une des p lus anc iennes institutions banca i res 
d u monde , et, à 1 é p o q u e , (3) un des instituts d émission italiens. 
Son rôle était p r é p o n d é r a n t d a n s l ' économie méridionale italienne, 
et on pouvai t à juste titre escompter qu ' i ls inspirerait confiance aux 
émigrants , spéc ia lement aux émigran ts méridionaux, particulière-
m e n t n o m b r e u x . 
La collecte des remises était assurée par l ' in termédiaire d e cor-
respondan t s , don t la dés ignat ion était en tourée de précaut ions parti-
culières. L a nomina t ion d ' u n cor respondant , faite par le Conseil 
d ' adminis t ra t ion , n e d e v e n a i t . va lable q u ' a p r è s F approba t ion du 
ministre du Trésor . Il devai t être t enu compte , d a n s le choix d e ces 
cor respondants , de la si tuation part iculière des maisons qui exer-
çaient une activité ana logue avant la p romulga t ion d e la loi. Il leur 
était imposé — sans q u ' o n puisse assurer que cet te obligation ait 
tou jours é té respec tée d a n s la p ra t ique — d ' employe r pour le service 
des remises un personne l d e nat ional i té i tal ienne, ou possédan t au 
moins une connaissance suffisante de la l angue italienne. Ils devaient , 
(1) Gaz. U f f . du 4 février 1901. 
(2) Prévu par l 'art . 5 de la loi du 1e r février 1901, et paru à la Gaz. U f f . du 
3 février 1902. 
(3) Il ne l 'est plus depuis le décret-loi N° 812 du 6 mai 1926 qui assure l 'uni-
fication de l 'émission des billets de banque au profit de la seule Banca d ltalia. 
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en outre, p rendre l ' engagement de donner la plus grande publicité 
aux dispositions régissant le service, et d en montrer à leurs prat iques 
les avantages et la sécurité. Leur rôle, au delà de la simple remise, 
devai t s ' é t endre à 1 octroi de toutes facilités aux na t ionaux italiens, 
et plus spéc ia lement à la d ispense d e conseils relatifs à l ' investisse-
men t de leurs épargnes . Interprétons l ibrement : ils devaient encou-
rager les remises, et décourager les investissements locaux. Ce qu'ils 
firent, du reste, n e s occupant aucunemen t d e tout ce qui n ' é ta i t pa s 
la transmission de l ' épa rgne des émigrants italiens. 
Pour éviter les commissions abusives des banchisti , le cours jour-
nalier d u change sur l 'Italie, établi selon les cotat ions ordinaires d e 
la Bourse de 1 endroit , devait être affiché enn p e r m a n e n c e d a n s les 
locaux du cor respondant . Enfin, les rappor ts du cor respondant et 
du Banco é ta ient réglés d e façon à donner tou tes les garanties aux 
déposan t s éventuels . Une caution propor t ionnel le au mon tan t d e s 
m a n d a t s du Banco confiés aux cor respondants , et consti tuée en 
argent l iquide ou en titres de la de t te pub l ique payab le s en or, étai t 
exigée de chacun d ' eux . A da te fixe, les cor respondants é ta ient tenus 
d e régler leur solde débi teur avec le Banco pa r des trai tes à vue 
sur l 'Italie, ou sur des p laces é t rangères c o m m e Paris, Londres , Ber-
lin, Francfor t , e tc . . . , les remises é tant d a n s ce cas réalisées en Italie 
pour le compte et aux risques du cor respondan t . 
Il était établi cinq séries d e manda t s , d o n t la p remière pour les 
sommes inférieures à 100 lire, e t les aut res pour des montan t s 
fixes d e 200, 300, 500 et 1.000 lire. L e s m a n d a t s é taient ainsi rédigés : 
« Le Banco di Napol i paiera , contre le p résen t m a n d a t cambiaire , à 
M. X . . . , l a somme de lire. » Ils peuven t être émis au n o m 
du requérant ou d ' u n e autre pe r sonne dés ignée par lui. Ils compor -
tent obl igatoirement le numéro d 'émiss ion , le lieu et la da te d ' émis -
sion, le lieu d u pa iemen t , les s o m m e s à paye r en Italie, le cours 
du change auquel l ' opéra t ion a été faite, la valeur précise reçue par 
le cor respondant , et le mon tan t d e la commission pe rçue pa r lui. 
Un dupl ica ta du m a n d a t est envoyé au Banco p a r le cor respondan t , 
qui remet à l ' expédi teur le m a n d a t m ê m e , à quoi est joint Un talon 
destiné à être conservé. Ces m a n d a t s sont transmissi'bles par voie 
d endossement à l ' instar d e s lettres de change ordinaires. Ils peuven t 
aussi ê tre virés au nom du Banco, à charge p a r celui-ci d ' e n verser 
la valeur à la Caisse d ' E p a r g n e postale , ou d ' e n faire le pa i emen t 
à une ou plusieurs personnes , dans des villes dé te rminées . Dans ce 
cas, le Banco est autorisé à pré lever du mon tan t d u m a n d a t les frais 
d e pos te (1) nécessaires pour effectuer le pa i emen t dans les localités 
où il n ' y a p a s d e cor respondan t . L 'ext inct ion matériel le du m a n d a t 
n e peu t avoir lieu sur une p lace d i f fé ren te d e celle ind iquée sur le 
titre. La contre-par t ie d e la caut ion fournie au Banco pa r ses corres-
pondan t s était la garantie absolue don t jouissait l ' expédi teur d ' u n 
(1) Les mandats-poste intérieurs correspondant à des remises du Banco di 
Napoli ne payent que la moitié des mandats ordinaires. 
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m a n d a t rédigé en b o n n e et d u e fo rme re la t ivement à la b o n n e fin 
d e son opéra t ion . 
L interdiction fai te au Banco (art 1, § 3) de faire avec les émi-
grants « quelque opéra t ion d ' e s c o m p t e ou de soutien que ce soit », 
const i tue une p reuve que le souci d e la protect ion de l ' épa rgne 
étai t s u b o r d o n n é au désir essentiel d ' a u g m e n t e r les remises des émi-
grants pa r r appor t à leurs invest issements locaux, m ê m e les plus 
p ruden t s . Nous verrons plus loin s'il n e faut p a s attr ibuer à cet te 
interdiction, ma in t enue p e n d a n t p rè s d e t rente ans, la précar i té qui 
a toujours été inséparab le d e l ' économie d e remises telle qu 'e l le 
s 'es t const i tuée en Italie, jusqu à une é p o q u e toute récente . M ê m e 
à l ' intér ieur de ces limites étroites, le législateur de 1901 crut devoir 
ma rque r à p ropos d e s bénéf ices éventue ls du n o u v e a u service qu' i l 
devait ê t re conçu non pas c o m m e un service ordinaire concédé à 
une société pr ivée, mais c o m m e une mission d ' o r d r e national confiée 
à une institution qui ne devai t a t t endre d e cet te investiture que des 
charges et de s devoirs. Les bénéf ices devaient aller (art. 2) pour 
moitié au Fonds de l 'émigrat ion, et le Banco ne pourrai t disposer 
de l ' aut re moitié q u ' a p r è s consti tution d un fonds de réserve spécial 
d e 2 millions d e lire. T o u s les c o m p t e s relatifs au service des émi-
grants deva ien t faire 1 ob je t de l 'ouver ture de comptes spéciaux dans 
les écr i tures du Banco. 
O n c o m p r e n d que les émigrants aient volontiers utilisé les faci-
lités à eux offer tes p a r le Banco di Napoli . Ils y eurent toutefois 
recours fort inéga lement selon les pays d ' immigra t ion , bien q u ' à la 
vérité, r ien d a n s les textes de 1901 n ' eû t fixé au Banco une limitation 
géograph ique d e son activité. In t imement lié depuis de s siècles aux 
des t inées d e 1 économie méridionale , il était c e p e n d a n t naturel qu' i l 
c o m m e n ç â t ses opé ra t ions là où elles avaient le plus d e chances d e 
trouver d u succès, c 'est-à-dire d a n s les pays où prédominai t l 'émi-
gration mér idionale . Aussi est-ce surtout dans les deux Amér iques , 
et p r inc ipa lement aux U .S .A . , que le Banco choisit ses correspon-
dan t s . 
L ' E u r o p e n ' a p p a r a î t q u ' e n 1908, avec treize mandats , pour un 
mon tan t d e 1.791 lire, en p r o v e n a n c e de la Suisse. Ju squ ' à la guerre, 
les remises en p r o v e n a n c e d e la Suisse ne dépasseron t pa s la cin-
quan ta ine , après quoi elles d ispara issent . L 'A l l emagne figure dans 
les statist iques du Banco, d e 1909 à 1921, pour un n o m b r e d e remises 
annue l qui, la meil leure a n n é e (1914), ne dépassa pas 29.157 remises 
pour un total d e 1.501.225 lire. En 1922 et jusqu 'en 1931, à la suite 
d ' a c c o r d s avec la Société Généra le , la F rance appara î t dans les 
t ab l eaux du Banco di Napoli , mais pour un n o m b r e d e remises 
négl igeable . (I) 
Il fau t se garder so igneusement d ' in te rpré te r une pareille distri-
but ion géograph ique dans le sens d un échec qu 'aura i t subi, sur le 
(I) Pendan t ces 10 années , il y eut en tout 17.544 remises, pour un montant 
de 3.046.858 lire. Max imum en 1930 : 3.573 remises pour 559.000 lire. 
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plan cont inental , la mission d o n t les textes d e 1901 avaient investi 
le Banco. S'il n ' a pa s déve loppé davan tage ses services eu ropéens 
d e remises, c 'es t que la nécessité ne s ' en faisait pa s sentir, le vieux 
m o n d e é tan t depu i s longtemps pourvu d ' u n système bancai re d ' u n e 
solidité très suffisante. C 'es t aussi que l 'émigrat ion eu ropéenne était 
a l imentée en ma jeu re part ie par les Italiens septentr ionaux, et que 
son carac tè re tempora i re donnai t lieu à l 'usage, très déve loppé , du 
m a n d a t internat ional . Dans ces conditions, l ' ent remise d u Banco di 
Napoli aurait finalement abouti , sans aucun avantage appréc iable , 
à l envoi d ' u n manda t -pos te intérieur. A u x U.S .A. , au contraire, la 
possibilité d ' e n v o y e r des mandats -pos te internat ionaux ne dé tourna i t 
p a s les émigrants mér id ionaux de faire leurs remises pa r l ' intermé-
diaire plus familier , et tout aussi commode , du Banco di Napol i . 
Elle n ' aura i t pais suffi, en tout état de cause , à met t re les émigrants 
mér id ionaux à l 'abri du dange r que leur faisaient courir les banchisti . 
Enfin, d a n s certains Eta ts d e l 'Amér ique du Sud, les mandats -pos te 
in ternat ionaux n 'é ta ient pa s en vigueur, ou ne 1 é ta ient que partielle-
m e n t . 
On voit, d après les caractér is t iques que nous venons d e passer 
en revue, que l 'act ion du Banco di Napoli portai t en e l le -même les 
limites d e son p r o p r e d é v e l o p p e m e n t . 'L'interdiction d e faire avec 
les émigrants toute autre opéra t ion que les remises p r o p r e m e n t dites 
devai t , p e n d a n t longtemps, réduire son rôle à celui d ' u n pur et 
simple agent d e transmission. C'étai t là ne pas utiliser c o m m e elle 
aurait p u l 'ê tre , la confiance des émigrants dans la séculaire institu-
tion d e crédit. P e n d a n t la guerre, les c irconstances la firent heureu-
sement sortir d e ce rôle passif : la souscription aux emprun t s italiens 
d e guerre fut très en faveur auprès d e s émigrants et les agences 
é t rangères d u Banco di Napol i recueillirent de nombreuse s souscrip-
tions. (1) 
Aussi tôt ap rès 1920, qui m a r q u e le m a x i m u m d e s remises effec-
tuées pa r l ' in termédia i re du Banco di Napoli , la courbe d e s sommes 
transmises, qui avait, depuis 1901, l 'al lure d ' u n m o u v e m e n t rap ide-
men t croissant, à pe ine déch ique t é de légers reculs les a n n é e s d e 
crise, accuse un m o u v e m e n t d e sens inverse. Cette d iminut ion des 
remises inquiète les gouvernants . Elle a m è n e les dirigeants du Banco 
di Napoli à revenir sur la facilité avec laquelle ils avaient accep té , 
en 1901, d e souscrire à l ' interdict ion, st ipulée par un législateur scru-
pu leux à l 'excès, de traiter avec les émigrants « tout autre opéra-
tion » que la transmission d e s remises . Ce qui avait pu être alors 
la coquet ter ie d ' u n e grande institution financière assumant volontiers, 
sans esprit d e lucre, les frais généraux d ' u n service pour lequel son 
seul patr iot isme la désignait- n ' es t p lus de mise. Les t emps sont 
changés , et cet te charge, si honorif ique qu 'e l le cont inue d ' ê t r e , 
devient insuppor tab lement onéreuse (2). 
(1) V . injra Ch . IV, § 3. 
(2) Le Banco di Napoli verse chaque année à un compte spécial M émigrés » 
des sommes variables à titre de cc contribution » de la Banque pour assurer l 'équi-
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Déjà , ap rès que lques a n n é e s d e fonc t ionnement satisfaisant assuré 
au moyen d e ses seuls cor respondants , le Banco, sur la d e m a n d e des 
autori tés consulaires, avait ouvert , en 1909, une agence à New-York . 
On avait vu alors b r u s q u e m e n t remonter le n o m b r e des remises en 
une année où la crise industrielle amér ica ine finissait à peine , et où 
les envois pa r manda t s -pos te accusaient encore une dépress ion nota-
ble . La leçon n avait p a s é té pe rdue , et d a n s les années suivantes, 
une seconde a g e n c e avait é té ouverte à New-York , d a n s un d e s 
pr inc ipaux centres italiens, et une troisième à Chicago (1). 11 avait 
dû appara î t re d è s lors aux dir igeants d u Banco que la législation d e 
1901 était d ' u n e réserve excessive, injustifiable au n o m d e la p ré ten-
d u e protec t ion d e l ' émigrant , et suppor tab le seulement en raison 
d e s exigences spéciales qui résul taient du fait que le Banco di Napoli 
était aussi u n institut d 'émiss ion . Lorsque le décret-loi N. 812 du 
6 mai 1926 eût confié à la seule Banca d ' I ta l ia le privilège d e l 'émis-
sion d e s billets, les obstac les avaient d isparu qui s 'opposa ien t à 
l ' ex tens ion graduel le d u rôle d u Banco di Napoli , en u n e mat ière 
où l ' insuff isance d ' u n e p u r e activité d e transmission était depuis 
long temps flagrante. 
O n déc ida , en 1929, de créer à l ' é t ranger de s instituts banca i res 
a u t o n o m e s p o u v a n t fonct ionner en concur rence avec les établisse-
ments locaux, mais tou jours ra t tachés au Banco di Napoli (2). U n 
décre t amér ica in d u 17 janvier 1930 autorisait l 'ouver ture d u Banco 
di Napoli Trust Co, société a n o n y m e au capital d ' u n million d e 
dollars, d o n t l 'activité pouva i t s ' é t end re à toutes les opé ra t ions d e 
b a n q u e , et qui remplaça i t l ' agence f o n d é e en 1909. Le 4 juin 1929 
voyait la reconna i ssance légale, sous forme d e simple filiale, d ' u n e 
agence d u Banco ouverte à Buenos-Aires, les limitations à 1 activité 
d e s b a n q u e s é t r angè res n 'ex is tan t pa s en Argent ine . Survenues en 
un t e m p s où les remises des émigran t s é taient en notable diminut ion 
ces modif icat ions se traduisirent imméd ia t emen t p a r un redressement 
d e s affaires (3) q u ' o n n e consta te , pour les m ê m e s pays, ni d a n s 
les stat is t iques d e s manda t s -pos te , ni dans celles des d é p ô t s des 
émigran t s à la Caisse d ' E p a r g n e postale . 
Nous s o m m e s ainsi a m e n é s à une r e m a r q u e valable pour toute 
la pé r iode é tud iée d e p u i s 1901. Ce n ' e s t qu ' avec b e a u c o u p d e p ré -
caut ions que n o u s pour rons utiliser la cou rbe des remises fai tes à 
l ibre du service, normalement déficitaire. Ces sommes étaient pour l 'exercice 1918 
de 51.824 lire. Elles se sont élevées progressivement jusqu 'à 1.200.000 lire (1931) 
pour re tomber ensuite à 360.000 lire (1932) et 200.000 lire (1933). 
(I) En m ê m e temps, les rapports du Conseil d 'adminis t ra t ion du Banco publiaient 
à part , chaque année , les montants des envois t ransmis directement par les agences. 
Leur pourcentage, par rapport aux envois totaux, est élevé. Nous ne le ret iendrons 
cependan t pas, car il n 'y a là q u ' u n e discrimination d 'ordre administratif interne, 
et ces chi f f res ne se rappor tent pas pour autant à des sommes recueillies directe-
ment par les agences auprès des émigrants , à l 'exclusion de tout intermédiaire. 
(2) Le 2e Congrès des Italiens à l 'Et ranger (1911) avait d e m a n d é la création 
d 'agences de dépôt du Banco di Napoli à l 'Et ranger . 
(3) V . injra Ch . III § 1. La hausse des montants en provenance des U .S .A . est 
très sensible en 1931, 
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travers le Banco di Napoli comme un indice sûr des variations d u 
montan t total des remises. Le Banco s 'adjoint-il d a n s un pays d o n n é 
un n o u v e a u cor respondant , ou ses cor respondants habituels font-ils 
p reuve d ' u n e activité accrue, aussitôt la courbe des remises en prove-
n a n c e d e ce pays accuse une rap ide montée . A u contraire, un 
cor respondant cesse-t-il sa collaboration avec le Banco, ou, c o m m e 
le cas s 'es t produit , assure-t-il à son profit l ' a cheminemen t d e s envois 
d ' u n e clientèle qu'il conserve en son n o m propre , après l 'avoir at t irée 
sous le pa t ronage d ' u n institut don t le prest ige est grand aux yeux 
des Italiens, on voit aussitôt le montan t d e s remises s 'affaisser, sans 
que le bénéf ice économique tiré par l 'Italie des remises en soit pour 
au tan t d iminué, mais aussi sans qu ' on puisse savoir dans quelle 
propor t ion les envois anc iennement effectués par l ' in termédiaire d u 
Banco di Napoli se sont répart is entre d ' au t r e s modes de transmis-
sion. Si l ' ancien cor respondant d u Banco se sert main tenant , c o m m e 
moyen d e transmission des remises d e faible montan t , d e s mandats -
internat ionaux, il sera très difficile de distinguer, d a n s l 'accroisse-
ment de s montan t s d e s mandats , la part qui revient au c h a n g e m e n t 
survenu dans le m o d e de transmission, de celle qui pourrai t ê t re 
at t r ibuée, par exemple , à l ' augmenta t ion du n o m b r e d e s émigrants , 
ou à l 'améliorat ion d e s condit ions économiques . Il f audra , d e m ê m e , 
se garder de conclure à un ra lent issement d e s remises toutes les fois 
que les envois autrefois assurés par le Banco di Napoli on t é t é 
acheminés p a r d e s m o d e s d ' e n v o i qui é c h a p p e n t à la statistique. (1) 
Enfin, réservant pour le chapi t re suivant l ' é tude de la répart i t ion 
des m a n d a t s d u Banco selon les p a y s de p rovenance , il n ' es t p a s 
inutile d e donne r ici une idée d e leur distr ibution géograph ique à 
l 'arr ivée en Italie. 
TOTAL DES MANDATS DU BANCO DI NAPOLI 
EMIS PENDANT LA PERIODE 1910-1923 
Nombre Montant % 
Italie septentr ionale , . . 438.434 87.949.965 18.72 
Italie méridionale . . . 975.362 250.268.222 53.26 
Italie centrale . . . 178.329 40.571.388 8.63 
Sicile . . . 382.563 84.811.368 18.05 
Sardaigne 23.824 6.275.888 1.34 
Tota l . . 1.998.512 469.876.831 100 . 
(l) Mentionnons enf in un décret-loi du 15 sep tembre 1923 qui autorise le Banco 
di Sicilia à employer le quart de son fonds de réserve ordinaire à la création de 
filiales, greffées sur ses anciennes agences à l 'Etranger , et à participer à des « so-
ciétés bancaires étrangères se proposant de veiller aux intérêts économiques des 
Italiens émigrés, spécialement là où sont de nombreuses colonies de Siciliens ». 
Ce décret a provoqué la constitution, en avril 1925, du Ban\ of Sicily Trust 
Company. Cet établissement ne s 'est jamais assigné pour bu t essentiel, comme le 
Banco di Napoli de 1902 à 1929, la transmission des remises. Les sommes ache-
minées en Italie par le Banlç of Sicily n ' en sont pas moins pour une part non 
négligeable attr ibuables aux émigrants . Elles ne posent pas d 'aut re problème, et 
ne fournissent pas d ' au t re indication que les sommes transmises par les banques 
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§ 3. — Il y a peu à dire sur les manda ts -pos te internat ionaux. 
Ils é ta ient très employés pa r les émigrants rés idant en Europe ou 
d a n s le bassin méd i t e r ranéen , à cause des remises plus f réquen tes 
auxquel les donna i t l ieu 1 émigrat ion temporai re , dominan te d a n s ces 
régions. Ils const i tuent pour la France , l 'Al lemagne , l ' anc ienne Autri-
che-Hongr ie , etc. , le seul m o y e n que nous ayons d ' éva luer , avec 
des p récau t ions et des réserves sur lesquelles nous reviendrons, les 
variat ions d e s remises. 
Dans les p a y s t ransocéaniques , bien que moins employés , ils 
n ' é ta ien t p a s négligés, et sembla ient réservés aux remises d e mon tan t 
inférieur, les autres étant a cheminées p ré f é r ab l emen t pa r voie ban-
caire. (1) Enfin, c 'é ta i t surtout l 'émigrat ion septentr ionale qui usait 
d e ce m o d e d envoi, d a n s les deux hémisphères . 
Si tous les m a n d a t s in terna t ionaux p a y é s en Italie ne peuven t 
é v i d e m m e n t être at tr ibués à une émigrat ion génératr ice d e remises, 
le paral lé l isme que n o u s rencont re rons (2) entre 1 émigrat ion et le 
n o m b r e et le mon tan t de s m a n d a t s n o u s p e r m e t d è s à présent , 
sans para logisme, de met t re à l 'actif de l 'émigrat ion la plus grosse 
p a r t d e s s o m m e s ainsi pa rvenues en Italie. 
Nous avons, au surplus, d ' a u t r e s raisons d e pouvoir le faire. 
Si le gros des manda t s -pos te correspondai t à de s règ lements d ' o p é -
rat ions commercia les , le déficit p e r m a n e n t d e la ba lance commerc ia le 
i ta l ienne devrai t faire appara î t r e un solde ne t p lus ou moins impor-
tant , mais négat i f , et non positif , c o m m e on l ' a toujours cons ta té 
depu i s l ' é tab l i ssement d u service (3). Pour aucun pays du m o n d e , 
le solde négatif n ' es t , en outre , dé favorab le à l 'Italie pour un mon-
tant appréc iab le (supérieur à un million d e lire) m ê m e dans les rares 
cas (Grèce, Egypte) où la ba lance commercia le est favorable à 
l 'Italie. Et si l ' on objec te que c 'es t le solde positif d e s m a n d a t s dus 
a u x émigran t s qui ba lance , et au delà, le solde négatif qui, sans 
eux, résulterait de s seules t ransact ions commercia les , les m a n d a t s 
devra ien t alors à tout le moins accuser d a n s les deux sçns d e s mon-
ordinaires. Elles f igurent d 'a i l leurs depuis quelques années , au titre du Banco di 
Sicilia, dans les statistiques des sommes transmises en Italie par les a pr incipaux 
établissements de crédits » et at tr ibuées aux émigrants par le Trésor dans des 
chi f f res annue l s que nous retrouverons (V. infra Ch . IV, § I). 
(1) C 'es t ainsi qu 'a lors que le montan t moyen des remises en provenance des 
U .S .A . et transmises par le Banco di Napoli pendan t la période 1902-1933 a été de 
1.027,6 lire (maximum : 1896 lire en 1932 ; m i n i m u m : 141 lire en 1902) le mon-
tant moyen des mandats-poste internat ionaux en provenance du m ê m e pays n 'était , 
pour la pér iode 1901-1933 que de 204,1 lire (maximum : 479 lire en 1921 : mini-
m u m : 105 lire en 1917). La m ê m e dif férence de grandeur s 'observe pour l 'Argen-
tine où le service des mandats- internat ionaux ne fonctionnait q u ' à Buenos-Aires, et 
au Brésil, où il ne fonct ionnait que depuis 1907. 
(2) Voir infra Ch . III, § 1 et 4. 
(3) Tota l de la période 1900-1933. U.S.A. Mandats émis à destination de 
l 'Italie : 285.783.541 dollars. Mandats payés en provenance de l 'Italie : 27.121.105 
dollars. Canada. Mandats émis : 43.627.902 dollars. Mandats reçus : 987.129 dollars. 
Suisse. (Exercices 1929-1930 et 1930-1931 seulement) . Mandats émis : 100.559.011 lire. 
Mandats payés : 3.829.647 lire. France. (Exercices 1929-1930 et 1930-1931). Mandats 
émis : 251.305.647 lire. Mandats reçus : 23.182,108 lire. 
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tants propor t ionnels aux échanges commerc iaux . Or, il n ' en est rien. 
Les chiffres absolus des manda t s expédiés d ' I ta l ie dans les pays 
dont la ba lance commercia le se solde par un déficit p lus ou moins 
important au dé t r iment d e l'Italie, et don t le degré dg déve loppe-
ment banca i re est comparab le , sont la p lupar t d u t emps insigni-
fiants (1). 
Enfin, la considérat ion des données mensuelles mont re que les 
poin tes dans les émissions d e m a n d a t s ne coïncident nul lement avec 
les é p o q u e s d e règlements p résumés d e s grands courants d ' expor t a -
tions, ou s implement des p lus achalandés , mais bien avec les varia-
tions saisonnières de l 'émigrat ion. Et les témoignages formel lement 
concordan ts d e s inspecteurs de l 'émigrat ion, joints à l 'opinion auto-
risée d u Commissariat , peuven t nous rassurer sur la légitimité d e 
l 'a t t r ibution des principales variations des m a n d a t s à 1 émigration, à 
l 'exclusion d e tout mouvemen t commercia l (2). 
La réparti t ion territoriale, en Italie, de s m a n d a t s in ternat ionaux 
reçus pendan t la pér iode 1910-1923 est la suivante : 
Nombre Montant % 
Italie septentr ionale . . . 11.850.647 1.334.898.054 54,2 
Italie centrale . . . 3.321.970 . 364.491.970 14,8 
Italie méridionale 5.211.726 765.659.038 31,0 
20.384.343 2.465.140.063 100 
L'I ta l ie septent r ionale vient en tête, avec un pourcen tage qui 
eût é té p lus élevé encore si la guerre n avait p a s in te r rompu les 
envois en p r o v e n a n c e d ' u n e par t ie d e l ' E u r o p e où les émigran ts 
septent r ionaux é ta ient par t icul ièrement nombreux . 
§ 4. — Commodi té d ' u n p r o c é d é qui, ne séparan t p a s la remise 
d e la co r respondance , utilise au m a x i m u m 1 effort épistolaire d e 
l ' expédi teur , r é p u g n a n c e de certains émigrants à remplir les fo rma-
lités d e s m a n d a t s in ternat ionaux, sat isfaction secrète de pouvoir 
enclore d a n s une lettre l 'obje t matériel d e la remise que le desti-
nataire recevra d i rec tement en monna ie : toutes ces raisons faisaient 
recourir d e n o m b r e u x émigran t s à des modes d ' envo i plus coûteux 
que les manda t s , c o m m e les lettres chargées, ou p lus économiques , 
c o m m e les lettres recommandées r en fe rman t des billets d e b a n q u e . 
Si elles ont toujours fait le désespoir des statisticiens qui ont t en té 
(1) Le mouvement des colis postaux devrait aussi contribuer à amener un solde 
négatif dans le mouvement des mandats- internat ionaux (en nombre) : 
Colis postaux expédiés 
D'Ital ie En Italie D'Italie En Italie 
1927-28 : 881.967 1.737.579 1929-30 : 907.519 1.851.223 
1928-29 : 891.089 1.846.179 1930-31 : 948.065 1.623.652 
(2) V . Relazione sui servizi deWemigrazione per Vanno 1909-1910 (Boll. 
del l 'emigr . 1910 N° 8), p. 386. 
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une évaluat ion globale des remises pa rvenues en Italie, les sommes 
ainsi t ransmises n on t jamais atteint des montan t s importants , ce 
m o d e d envoi é tan t surtout employé pour des secours pour ainsi dire 
indicatifs : c a d e a u x d 'anniversa i re , cotisations, etc. . . (1) Nous rappor-
te rons en leur lieu les essais qui ont é té faits pour évaluer les sommes 
ainsi expéd iées en Italie. 
§ 5. — Il existe, depu i s 1890, à la Caisse Posta le d ' E p a r g n e 
i talienne, une sect ion spéciale (2) « pour le compte des Italiens résidant 
à l ' é t ranger ». La da te d e cet te créat ion, con tempora ine de l 'éveil d e 
l 'a t tent ion pub l ique sur les p remières remises impor tan tes dues à 
l 'émigrat ion, est caractér is t ique. Il ne s agit pour tan t p a s encore 
d ' u n m o y e n d e t ransfer t mis à la disposit ion d e s émigrants , ni m ê m e 
d e facilités accordées aux Italiens en voyage , mais plus s implement 
d ' u n e division administrat ive des t inée à centraliser les opéra t ions 
d e ve r sement et d e retrait en p r o v e n a n c e ou à dest inat ion de l 'é t ran-
ger. En fait, ce son t surtout les émigrants qui se sont servis de ce 
m o d e d ' inves t i ssement d e leurs épa rgnes , aussi, a-t-on parfois donné 
à la Caî ise , b ien qu inexac tement , le n o m de « Caisse postale d ' épa r -
gne d e s émigran t s ». 
Dépô t s et retraits s y fon t c o m m e à l ' intérieur du R o y a u m e , 
c 'es t -à-dire que la p résen ta t ion du livret est exigée pour chaque 
opéra t ion . Il fau t donc que le titulaire d u livret, n ' é t a n t p a s lui-
m ê m e présen t en Italie, y expéd ie son livret et m a n d a t e que lqu 'un 
pour ef fec tuer l ' opé ra t ion en son nom. Les s o m m e s déposée s à la 
Caisse p o u r le c o m p t e des Italiens résidant à l ' é t ranger parv iennent 
en Italie par l i n t e rméd ia i r e , soit des b a n q u e s pr ivées ordinaires, soit 
d u Banco di Napol i — qui les fait figurer à par t dans ses statistiques 
•— soit, b ien que p lus ra rement , il est vrai, et seu lement dans le cas 
de fa ibles montan ts , pa r let tre adressée au manda t a i r e qui effectuera 
l 'opéra t ion , soit, enfin, p a r l in termédiai re de s autori tés consulaires. 
C 'es t dire que le recours à la Caisse Posta le d ' E p a r g n e ne saurait 
ê t re considéré , à l 'égal de s p rocédés que nous venons d e passer en 
revue, c o m m e un m o y e n d e t ransfer t . (3) Il constitue seulement un 
m o d e d ' inves t i ssement dé t e rminé d e l ' épa rgne des émigrés, don t les 
indicat ions ne sont p a s négl igeables , et que nous aurons à utiliser, 
mais qui s u p p o s e e t exige le recours p réa lab le à un moyen d e 
t ransfer t . 
Les Caisses d ' E p a r g n e des pays d immigrat ion offraient aux émi-
(1) En outre, les U . S . A . , d 'où sont toujours parties les remises les plus impor-
tantes, admet ten t bien les lettres recommandées , mais non les lettres chargées dant 
le service international. 
(2) Réglementée par les décrets : N» 6540 du 7 novembre 1889, N° 571 du 
29 décembre 1889 et N° 314 du 11 juin 1903. 
(3) M. Arena (Bollet. deU'emigr. août 1925. in fine) et M, Stringher (loc. cit. 
p . 110) les considèrent c o m m e un simple emploi des remises. M. Borgatta les fait 
au contraire entrer dans le total des remises, déduction faites des remboursements 
ef fec tués à l 'Et ranger (Rimesse degli emigranti e turismo). Rassegna économica dei 
Banco di Napoli , juin-juillet 1933). 
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grés un r e m è d e aux dangers que leur faisait courir l 'activité de s 
banchisti (1) : Ils é ta ient assurés que leurs épargnes , sér ieusement 
garanties duran t leur séjour, pourra ient être l 'objet , à n ' impor te quel 
momen t , d ' un transfert en Italie. 'Mais le t ransfert qui, d a n s le cas 
d e la Caisse postale italienne, précédai t le dépôt , ici ne faisait que 
le suivre. Le danger était que les t ransferts ne fussent contrariés chez 
de nombreux émigrants italiens titulaires d e livrets d ' é p a r g n e étran-
gers par les liens très for ts qu a m è n e toute possession, m ê m e mobi-
lière, d è s qu 'el le devient durab le , et aussi par la press ion des caisses 
étrangères, désireuses de conserver le p lus longtemps possible une 
épargne dont la détent ion faisait leur raison d 'ê t re . Ici, grâce à ces 
institutions tutélaires, la protect ion de l ' épargne était p re sque par-
faite, mais elle risquait de contrarier ce qui, d a n s l ' épa rgne , inté-
ressait le plus l ' économie italienne, son about i ssement final d a n s la 
péninsule . 
Pour y parer , on a pu songer (2) à établir à l ' é t ranger de s suc-
cursales de la Caisse postale i tal ienne. U n e telle solution se serait 
heur tée à l 'opposi t ion des pays d ' immigrat ion qui auraient vu d ' u n 
mauvais œil s ' installer sur leur territoire des concur ren tes à leurs 
propres institutions. Dans certains cas, elle aurait é té à l ' encont re 
de la lettre m ê m e d e la loi nat ionale du p a y s d ' immigrat ion. Sans 
parler d u danger incontes table d e cette épa rgne poli t ique (3), en jeu 
de caisses antagonistes qui se la disputeraient avec les meil leures 
intentions d u monde , et chacune au nom d ' u n e ma jeu re « protec-
tion », mais en concur rence directe . 
L ' idée vint assez tôt à ceux qui présidaient aux des t inées de 
l 'émigrat ion italienne d e faire servir les caisses d ' épa rgne , non plus 
seulement à la garde et à la protec t ion , mais au t ransfer t m ê m e de 
l ' épargne des émigrants . L ' i d é e n 'é ta i t p a s nouvelle, du moins à 
l ' é t ranger (4). 
(1) Pourtant , en dépi t des garanties supérieures offertes, il était parfois difficile 
aux caisses d ' épa rgne de lutter contre les banchisti , chez qui les émigrants appré-
ciaient surtout le contact direct, humain . La confiance des émigrants en leurs con-
nationaux était telle que de nombreux déposants des caisses d ' épa rgne américaines 
ou étrangères confiaient aux banchisti les livrets délivrés par ces institutions. 
(2) Le prof. Griziotti, cité par M. L. Rossi (/oc. cit. p. 534.) 
(3) Surtout dans certaines villes-frontière, ou dans des régions où les préten-
tions italiennes sont très actives. O n conçoit mal une caisse italienne à Nice ou à 
Tunis . Il y en a une par contre à New-York, et florissante. Sur les dangers de 
« l ' épargne politique », voir un curieux article de Die Spar^asse (1er sep tembre 
1896) à propos des menées des caisses polonaises de Posen et des caisses danoises 
du Schlesvicg, dans le Reich d 'avant-guerre . L ' œ u v r e du dopolavoro, organisation 
fasciste de propagande « pour les loisirs ouvriers », créée par le décret N° 582 du 
l"r mai 1925, a institué des caisses d ' épa rgne dans ses sections de l 'Etranger. 
(4) E n Grande-Bretagne, où la création du Post Office Savings Bank remonte 
au 17 mai 1861, un service de money orders, existant depuis 1792, fu t rat taché 
en 1838 au Post Office, et é tendu en 1863 aux Military et aux Naval Savings Banks 
existant dans les régiments et à bord des principaux navires de chaque escadre. 
(V. The system of post office saoings ban\s. (Londres, 1871, p. 319 et sqq). Des 
conventions conclues entre la caisse postale br i tannique et les caisses postales des 
dominions et des colonies font de l 'Empire br i tannique un vaste réseau où les 
émigrants ont toute facilité d 'e f fec tuer leurs transferts par cette voie. Sont entrées 
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La première en da t e des convent ions internat ionales où devait 
s ' inscrire d a n s les textes la sollicitude gouvernementa le i talienne fut 
s ignée à R o m e , le 15 avril 1904, avec la F rance (1). Elle était accom-
p a g n é e d un a r rangement entre les Caisses d ' E p a r g n e posta les de s 
d e u x pays . 
Le p r é a m b u l e d e la convent ion exposait , avec la solennité habi-
tuelle de ce genre d ' i n s t rumen t s d ip lomat iques , que le bu t poursuivi 
avait é té « d 'assurer à la personne du travailleur des garanties d e 
réciproci té ana logues à celles que les traités de commerce ont prévues 
pour les produi ts du travail ». Cont rac tées après d e longs d i f férends 
poli t ico-douaniers , en un m o m e n t où le vent était au r approchemen t , 
cette convent ion eut, à l ' époque , un re tent issement qui aurait pu 
faire croire que les co-signataires auguraient b e a u c o u p de sa por tée 
pra t ique , n ' e û t é té la connaissance q u ' o n est obligé d e leur supposer 
d e l ' inefficacité de s convent ions analogues f ranco-belge et belgo-
hol landaise , e n vigueur depuis longtemps, et utilisées seulement pa r 
d e rares usagers . Les st ipulat ions d e la convent ion méri ta ient pour-
tant mieux que l ' indi f férence qui devai t les accueillir. 
L ' a r r a n g e m e n t administratif prévoit que les titulaires d e livrets 
d e la Caisse nat ionale d ' é p a r g n e f rançaise ou d e la Caisse postale 
i tal ienne p e u v e n t obtenir , sans frais, le t ransfert ou le rembourse-
ment , intégral ou partiel , d a n s l ' un d e s deux pays , d e s s o m m e s 
pa r eux d é p o s é e s à la Caisse postale d e l ' au t re pays (2), pour toutes 
les s o m m e s infér ieures à 1.500 fr . (3). Les sommes t ransférées por tent 
intérêt à charge d e l 'adminis t ra t ion pr imit ivement détent r ice d e s 
fonds , j u s q u ' à la fin du mois p e n d a n t lequel cette d e m a n d e s 'es t 
produi te , et à charge d e l 'adminis t ra t ion qui accep te le t ransfer t à 
partir du premier jour d u mois suivant, de sorte que le titulaire du 
livret ne p e r d pas un seul jour d ' in té rê t . A la fin d e chaque mois, 
après d é c o m p t e et vérification contradictoire, la caisse débi t r ice 
en vigueur les conventions avec les dominions ou colonies suivants : Austral ie : 
1e r octobre 1913. Bahama : 1e r janvier 1907. Guyane : mars 1908. Canada : juillet 
1907. Ceylan : l«r janvier 1913. Chypre : 15 juin 1906. Malaisie : mai 1907. Fidj i : 
février 1911. Gibraltar : 1er avril 1902 et l o r mai 1906. Cote d 'Or : janvier 1906. 
Indes : IBr janvier 1904, I e r janvier 1905 et I e r octobre 1907. Jamaïque : 1er octobre 
1907. Kenya et O u g a n d a : 13 juin 1910. Malte : 1OT avril 1907. Il existe aussi une 
convention avec l 'Egypte en date du 1e r janvier 1906. Mais les conventions propre-
ment internationales à l ' imitation desquelles ont été rédigées les conventions signées 
par l 'Italie sont la convention franco-belge du 4 mars 1897 (modifiant celle du 31 
mai 1882) dont la convention franco-italienne reprend le texte presque l i t téralement, 
et l 'accord belgo-hollandais du 8 novembre 1902 (complétant celui du 16 septembre 
1883) qui reprenai t lu i -même le texte précédent . 
(1) L ' échange des ratifications eut lieu à Rome le 21 sep tembre 1904. La con-
vention fu t promulguée en France par décret du 8 octobre 1904, publié au Journal 
Officiel du 12 octobre 1904. — On en trouvera le texte, ainsi que celui de toutes 
les conventions internationales analogues, in Etudes et travaux de l'Institut Interna-
tional de l'Epargne (Supplément de l'Epargne du Monde de mai 1933). 
(2) Les facilités accordées par la France s ' é tendent depuis 1931 à la Corse, à 
l 'Algérie , à la Tunis ie , au Maroc et à la Principauté de Monaco. 
(3) Ce m a x i m u m a subi les m ê m e s variations que le max imum des dépôts 
d ' épa rgne en France. Il est actuel lement de 20.000 fr . 
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se libère pa r traite ou chèque sur R o m e ou sur Paris. Out re les 
r emboursemen t s ordinaires autorisés dans l 'un ou 1 autre sens sur le 
vu d ' u n e d e m a n d e écrite acheminée par la poste , tout titulaire de 
la caisse d épa rgne de l 'un des deux pays peu t obtenir d a n s l 'autre , 
soit des r e m b o u r s e m e n t s donnan t lieu à une d e m a n d e et à une 
autorisat ion té légraphiques, d a n s cer taines limites (!) ; soit des 
r emboursemen t s d e m a n d é s p a r voie ordinaire, mais autorisés télégra-
ph iquemen t , j u squ ' à concurrence d u m a x i m u m autorisé. 
L ' a v a n t a g e principal de ce sys tème de t ransfer t et de rembour -
semen t réside dans la possibilité offerte à l ' émigrant de faire parvenir 
ses épa rgnes d e n ' i m p o r t e quel point du territoire f rançais à l 'un 
que lconque d e s bureaux de poste italiens. L ' inconvénien t , majeur , 
est d a n s le fait qu il ne fait aucune place à l ' idée de m a n d a t , et 
q u e toutes les fois que le titulaire du livret d ' é p a r g n e a besoin d ' e n -
voyer d e l 'a rgent à q u e l q u ' u n par le canal du livret d ' é p a r g n e , il 
est obligé de recourir aux formali tés compl iquées d e la procurat ion, 
a c c o m p a g n é e de l 'envoi matériel d u livret. A moins qu il n ait 
recours plus s implement au manda t -pos te international , et, dans 
ce cas, on ne voit pa s le p rogrès réalisé par la convent ion sur un 
m o d e de t ransfer t r é p a n d u et éprouvé , dont le seul inconvénient est, 
en définitive, d e n ' ê t r e p a s gratuit . 
Aussi b ien , dans l 'espri t d e s co-signataires, les facilités offer tes 
par la convent ion franco-i ta l ienne d e 1904 ne devaient-el les p a s 
jouer d a n s le cas . d une remise à un tiers. Il est p résumable , p a r 
contre , que l 'espoir d e s négocia teurs italiens était de favoriser les 
mouvemen t s d ' a rgen t de sens France-I tal ie , le n o m b r e infime d e s 
Français é tabl is en Italie interdisant d ' e s c o m p t e r des m o u v e m e n t s 
analogues et inverses suffisants pour les ba lancer . Les déposan t s 
italiens auprès des caisses d ' é p a r g n e françaises , par t icu l iè rement 
n o m b r e u x dans cer ta ines régions (2), aura ient ainsi toute facilité de 
se faire r embourse r en Italie, au cours d ' u n voyage ou à leur retour , 
leurs épa rgnes accumulées et d é p o s é e s en France , soit p ré fé rab le -
men t d ' e n fa i re t ransférer le m o n t a n t sur un livret italien. 
L ' expé r i ence devai t mont re r que ces e spé rances avaient été 
une d o u b l e mépr ise . Non seu lement les r e m b o u r s e m e n t s ont é té , 
dans l ensemble , plus n o m b r e u x que les t ransfer ts , mais il est remar-
(1) Actuel lement , 300 francs par quinzaine . 
(2) La Commissione reale, etc. soul igne la présence de nombreux livrets de 
Caisse d ' épa rgne dans les l iquidations faites par les consulats italiens dans le Sud-
Est français (P. V . fasc. II. p. 30). M. H e n r y Dor, agent général de la Caisse 
d ' épa rgne des Bouches-du-Rhône, signale que d ' ap rè s une statistique remontant à 
1913, les déposants italiens à la Caisse formaient environ le 1/10 du total des 
déposants- (Rapport sur la tutelle de l'épargne des émigrants. Actes du 1er Congrès 
Intern. d e l 'Epargne . Milan, 1924, p . 430). La Caisse Nationale d ' épa rgne f ran-
çaise ne publ ie pas de statistique sur la nationali té des déposants , pas plus que 
les grandes caisses d ' épa rgne ordinaires. Voir des données plus précises sur l ' épa rgne 
i talienne aux U .S .A . et en Argen t ine infra III, § 6. — La Commissione reale s ignale 
q u ' o n assistait parfois , avant ia guerre, q u a n d les Caisses suisses élevaient le taux 
d e l ' intérêt , à des retraits dans les Caisses italiennes. Ibid. p . 24. Le fait a été 
repris par M. Rossi (/oc. cit. p. 483). 
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cjuable q u e les o p é r a t i o n s e f f e c t u é e s en Italie sur de s livrets émis e n 
F r a n c e sont e n t rès pe t i t n o m b r e en regard d e cel les e f fec tuées e n 
F r a n c e sur d e s livrets é m i s en Italie. O n p e u t v a l a b l e m e n t con jec -
turer , en l ' a b s e n c e d e tou te s ta t i s t ique sur la na t iona l i t é d e s usagers 
d e c e service d e r e m b o u r s e m e n t s et d e t ransfer t s , qu ' i ls sont en t rès 
g r a n d e ma jo r i t é i tal iens. Cet te quasi uni la téra l i té de s opé ra t ions est 
u n e conf i rma t ion q u e les t ransfe r t s d ' é p a r g n e o p é r é s e n ve r tu d e s 
c o n v e n t i o n s d e 1904 n ' o n t e u à a u c u n d e g r é le c a r a c t è r e d e remises 
ordinai res . Elle m o n t r e sur tou t que les faci l i tés m é n a g é e s aux émi-
gran t s on t é t é utilisées p a r eux sur tout d a n s le s ens le p lus d é f a v o -
rab le à l ' I ta l ie . P r a t i q u e m e n t , elles n e le sont q u e p a r les émig ran t s 
qui , c r a ignan t d e m p o r t e r avec eux leurs é c o n o m i e s o u les s o m m e s 
nécessa i res à leur é tab l i s sement , s ' av i sen t qu ' i l s ont là un m o y e n 
gratui t d ' a s s u r e r le t ransfe r t ou le r e m b o u r s e m e n t d e leurs fonds , 
qui t te à fourni r l ' e f for t , souven t r e b u t a n t p o u r tels émig ran t s illettrés, 
qui consis te à rempl i r en t r iple exempla i r e u n e fo rmule c o n t e n a n t 
vingt ques t i ons r é d i g é e s en d e u x l angues . Les chi f f res suivants , qui 
d o n n e n t , p o u r la p é r i o d e 1906-1931, le dé ta i l d e s t ransfe r t s et des 
r e m b o u r s e m e n t s e f fec tués d a n s les d e u x sens, p e r m e t t e n t d e préciser 
la vé r i t ab le fonc t ion é c o n o m i q u e des opé ra t ions fa i tes en ver tu des 




T R A N S F E R T S R E M B O U R S E M E N T S 
D ' I t a l i e 
e n F r a n c e 
D e F r a n c e 
e n I t a l i e 
D ' I t a l i e 
e n F r a n c e 
D e F r a n c e 
e n I t a l i e 
N" Mentants Moyenne N" Montants Moyenne Nombre Montants Moyenne Nombre Montants Moy . 
1906-1913 111 50.478 454.7 293 209.535 715.1 7.827 1.210.229 537.9 7.883 3.698.500 489.1 
1914-1919 41 25.253 615.9 32 25.422 794.4 5.855 1.713.252 292.9 52.142 4.462.665 85.5 
1920-1931 184 413,753 2.248.6 39 114.291 2.930.5 24.645 68.599.725 2.783.5 4.339 7.526.110 1734.5 
O n r e m a r q u e r a d ' a b o r d la fa ib lesse n u m é r i q u e , en n o m b r e et en 
m o n t a n t , des t r ans fe r t s p a r r a p p o r t aux r e m b o u r s e m e n t s . Il s e m b l e 
q u e les é m i g r a n t s i tal iens aient p e u usé, e n généra l , d e la f acu l t é d e 
conserver , à t r avers leurs d é p l a c e m e n t s , leurs é p a r g n e s d a n s les 
ca isses pos t a l e s d e s d e u x p a y s . A u t a n t q u ' o n puisse ê t re af f i rmat i f , 
s ' ag i s san t d ' o p é r a t i o n s si p e u n o m b r e u s e s qu ' e l l e s t r adu i sen t d e s 
fan ta i s ies individuel les p lu tô t qu ' e l l e s n ' e x p r i m e n t d e s m o u v e m e n t s 
é c o n o m i q u e s rée ls et p r o f o n d s , ce t te facu l té a é t é sur tout utilisée 
p a r e u x à leur re tour en Italie, pour la p é r i o d e d ' avan t -gue r r e , et, 
au cont ra i re , à leur d é p a r t d ' I ta l ie , depu i s 1920, c o m m e l ' i nd ique 
le n o m b r e des t r ans fe r t s e f f ec tués d a n s l ' u n et l ' au t r e sens . E t ce la 
va b i e n d a n s le s ens d e ce q u e n o u s s a v o n s p a r ail leurs d e 1 émigra-
t ion i ta l ienne e n F r a n c e , où p e n d a n t les a n n é e s qui ont suivi la 
guer re , la p a r t de l ' émigra t ion p e r m a n e n t e , cel le qui s ' a c c o m p a g n e 
d u t rans fe r t d e l ' é p a r g n e d a n s le p a y s d ' immigra t ion , a é t é p lus 
g r a n d e q u ' a v a n t 1914. Cons t a t a t i on conf i rmée pa r la cons idéra t ion 
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des s o m m e s t ransférées de 1924 à 1929, années p e n d a n t lesquelles 
les opérat ions ont é té le plus nombreuses , et pour des montan t s 
t raduisant , à ne pas s 'y t romper , une émigrat ion sans esprit d e 
retour : 
1924 16 22.638 fr . 1.414,8 fr. 
1925 14 39.317 », 2.808,3 » 
1926 19 49.679 » 2.614,1 >» 
1927 17 70.117 ,, 4.125,1 » 
1928 25 83.512 » 3.440,4 ,» 
1929 47 41.546 » 883,9 » 
L é tude des r emboursemen t s renforce ces considérat ions. Avan t 
la guerre, ils é ta ient en nombre sensiblement égal d a n s les deux 
sens. L a faible d i f fé rence qui existe au profit du premier d e ces 
chiffres entre le n o m b r e des r emboursemen t s ef fec tués en Italie sur 
de s livrets f rançais e t celui de s r emboursemen t s e f fec tués en France 
sur des livrets italiens pe rme t d e mesurer l ' inanité des espoirs q u ' o n 
aurai t p u fonder sur ce m o d e de transmission des remises . Ce n 'es t 
que p e n d a n t la guerre que les accords d e 1906 ont joué à plein. Il 
y eut, d e 1914 à 1919, 52.100 r embour semen t s ef fec tués en Italie sur 
de s sommes d é p o s é e s en France pa r des émigrants qui avaient vrai-
semblab lemen t r egagné leur pat r ie aux p remie r s jours du conflit 
(7.499 r e m b o u r s e m e n t s pour un mon tan t total d e 714.749 fr. , soit un 
montan t moyen d e 95,30 fr . en 1914), ou qui réalisaient toutes leurs 
disponibili tés q u a n d ils é ta ient à leur tour appe lés sous les d r a p e a u x 
(L'Italie entre en guerre en mai 1915 : on consta te , ce t te année- là , 
27.158 r embour semen t s en Italie sur d e s livrets f rançais , pour un 
mon tan t d e 1.315.952 f r . , soit un mon tan t m o y e n d e 48,4 fr . (1) En 
1916, les r emboursemen t s , b ien que réduits, sont encore n o m b r e u x 
(13.105 opéra t ions p o u r un mon tan t de 961.829 fr.) ; les montan t s 
m o y e n s se relèvent (73,3 fr.) et indiquent l ' ad jonc t ion à 1 é p a r g n e 
plus anc ienne d ' u n e é p a r g n e récen te , acquise à la faveur d e la 
hausse d e s salaires. Enfin, il est permis de voir d a n s 1 appe l successif 
des classes d e réservistes qui avaient p u rester en F rance les pre-
mières a n n é e s de la guerre , et d a n s l ' épu i semen t de s s o m m e s d é p o -
sées d a n s l ' avant-guerre , l 'expl icat ion des r e m b o u r s e m e n t s d e 1917 
(2.429 opérat ions , pour un m o n t a n t de 730.478 f rancs) et d e 1918 
(723 opérat ions, pour un mon tan t d e 197.684 francs) don t les 
montan t s moyens respect i fs de 300,60 fr . et de 273,40 f r . t raduisent 
à ne p a s s 'y t romper une é p a r g n e d e consti tut ion récen te . 
A partir de 1920, les r embour semen t s ef fec tués en Italie sur d e s 
livrets f rançais ne cessent d e d iminuer . Ils sont, en n o m b r e et en 
montants , pour 1920-1931, b i en inférieurs à ceux de la pér iode 1906-
1913, qui était pour t an t celle de d é m a r r a g e d u sys tème, b ien que leur 
mon tan t m o y e n pour la pé r iode (1.734,50) t raduise assez b i en la 
(1) Remarquer la faiblesse du montant moyen, indiquant bien que les retraits 
ont porté sur des sommes minimes, dix fois moins élevées que celles des retraits 
de la pér iode 1906-1913 (469,,1 fr . ) . 
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dépréc ia t ion d e la m o n n a i e pa r rappor t au montan t moyen de 1906-
1913 (469,10). 
Ce n ' e s t d o n c pas que les facilités d e 1905 aient été négligées. 
Elles ont bien é t é utilisées, mais en sens inverse de celui q u ' o n 
aurait a t tendu . Depuis la guerre, les r emboursemen t s effectués en 
France sur des livrets italiens sont devenus p rédominan t s : 24.645 
opéra t ions contre 4.339 d e sens inverse. Les mon tan t s moyens ont 
cru aussi, e t pa r r appor t aux chiffres d 'avant -guerre , davan tage que 
ceux d e s r e m b o u r s e m e n t s ef fectués en Italie sur des livrets f rançais . 
11 s 'agit là, sans nul dou te possible, de retraits faits en vue d e l 'ins-
tallation dans le pays d immigration. O n remarque ra , enfin, que, 
pour toutes les pér iodes considérées, alors que les montan t s moyens 
d e s t ransfer ts ef fectués de France en Italie sont plus élevés que ceux 
d Italie en France , c est le contraire qui est vrai, contre toute a t tente , 
des r emboursement s . Mais cette di f férence n 'es t choquan te que pour 
qui s obstinerait à at tr ibuer aux remboursements faits en France sur 
d e s livrets italiens la m ê m e signification économique q u ' a u x rem-
boursements de sens inverse, seuls va lab lement assimilables à de s 
remises . L ' a b s e n c e d e toute émigrat ion française en Italie nous inter-
dit un tel r a p p r o c h e m e n t . Alors q u e s 'agissant d e s t ransferts , ceux des 
titulaires d e livrets italiens qui ont t ransféré leurs d é p ô t s en France 
p e n d a n t leur séjour les ont vra isemblablement , au retour, t ransférés 
en Italie, grossis du mon tan t de leur é p a r g n e récente, les rembour -
semen t s ef fec tués en France sur d e s livrets italiens, c o m m e ceux 
ef fec tués en Italie sur d e s livrets f rançais sont au contraire de s 
opéra t ions sans relation ent re elles, p r é sumab lemen t des retraits 
totaux, faits, les premiers , en vue d e r é t ab l i s semen t d a n s le pays 
d ' immigra t ion , ap rès réalisation d e l'actif resté en Italie, les autres 
en vue d e la mise en oeuvre ou d e la consommat ion des épa rgnes 
fai tes p e n d a n t l 'émigrat ion. Dans les deux cas possibles d e rembour-
sements , les sommes ret irées pe rden t leur na ture d ' é p a r g n e et il est 
na ture l que les montan t s soient p lus élevés quand ils v iennent 
d ' I ta l ie . (1) Q u a n d il y a t ransfert , au contraire, c 'es t la loi normale 
d e l ' épa rgne qui joue, c 'est-à-dire, l ' accroissement progressif . 
L ' acco rd conclu entre les Caisses postales f rançaise et i talienne 
fu t suivi d ' u n e convent ion signée le 20 janvier 1906 (2), réglant les 
t ransfer ts entre les caisses ordinaires f rançaises et i taliennes. L e dis-
positif général était le m ê m e que d a n s l ' accord d e 1904, sauf qu'il 
n 'é ta i t pa s question, cette fois, des remboursements . Les t ransfer ts 
é ta ient ici opérés par manda t -pos te international exempt de toute 
(1) Le rapprochement avec les chiffres des opérations analogues franco-belges 
indique une semblable physionomie des échanges et confirme l 'explication qu 'e l le 
nous suggère. Pour la période 1921-1930, le nombre des remboursements effectués 
en France sur des livrets belges a été de 14.533 pour un montant total de 16.816.982 
f rancs belges, soit un montant moyen de 1.157 fr . Tand i s que les remboursements 
de sens inverse, au nombre de 4.769, n 'a t te ignent que 5.260.818 f r . belges, soit 
un montant moyen de 1.103 francs. 
(2) Parue au Journal Officiel du 8 août 1906, et suivie d ' un décret du 28 décem-
bre 1906 (Ibid. 4 janvier 1907). 
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taxe, et la gratuité était parei l lement accordée aux usagers du sys-
tème, la charge des frais de cor respondance incombant aux Caisses. 
Seules étaient admises à effectuer les t ransfer ts les caisses ordinaires 
de s grandes agglomérat ions industrielles ou des villes-frontières, dési-
gnées pa r arrêté ministériel d a n s chacun des deux p a y s contrac-
tan ts (I). 
Ici, encore , la réalité fu t bien loin des espérances , et il nous 
revient q u e que lques transferts seulement — deux ou trois. . . — ont 
lieu c h a q u e a n n é e entre les caisses d ' é p a r g n e ordinai res en exécu-
tion d e s convent ions de 1906. Les complicat ions administrat ives et 
les é c h a n g e s d e cor respondance ont subi des aggravat ions par rap-
por t a u x opéra t ions ef fec tuées entre caisses postales, et on comprend 
que les caisses d épa rgne hésitent à r e c o m m a n d e r à leurs adhérents 
de s « facili tés » soumises à un formal isme si étroit. 
La m ê m e année , par un é c h a n g e d e no tes des 25 sep tembre et 
9 oc tobre 1906, une convent ion fut conclue entre le Directeur général 
d e s Pos tes Egypt iennes et le Directeur général des services d e man-
da t s et d ' é p a r g n e du ministère italien des Pos tes et Té lég raphes . 
Elle reprenai t , avec p lus de détails, les pr incipales dispositions d e 
la convent ion f ranco- i ta l ienne de 1904, à ceci près que les règle-
ments entre les adminis t ra t ions égyp t i enne et i tal ienne se faisaient 
par mandat - in te rna t iona l d e service et non p lus p a r traite ou par 
chèque , c o m m e d a n s la convent ion franco-i ta l ienne. Ici encore , 
les opéra t ions ont at teint de s chiffres insignifiants, avec la p rédomi-
nance des opéra t ions e f fec tuées d a n s le sens d e 1 immigrat ion. De 
1906 à 1933, on c o m p t e 31 t ransfer ts d ' E g y p t e en Italie, pour un 
mon tan t d e 1.975 liv. égypt . (montant m o y e n : 63, 71iv.), 21 trans-
fer ts de sens inverse, pour un mon tan t de 864 liv. égypt . (montant 
m o y e n : 41,10 liv.) ; 166 r e m b o u r s e m e n t s ef fec tués en Egypte sur 
de s livrets italiens pour un mon tan t d e 5.575 liv. égypt . (montant 
m o y e n ; 33,5 liv.) ; 108 r e m b o u r s e m e n t s ef fec tués en Italie sur des 
livrets égypt iens pour un mon tan t de 4.116 liv. égyp t . (montant 
m o y e n : 38,10 liv.). 
Enfin, depu i s le 1er janvier 1908, un service ana logue (2), établi 
en vertu d e l ' accord administratif réglé par échange de let t res des 
4 s ep t embre et 25 n o v e m b r e 1907, fonc t ionne entre les caisses pos-
tales i tal ienne et b r i tannique . P e n d a n t les d ix années qui vont d e 
1921 à 1930 (inclus), les r e m b o u r s e m e n t s ou t ransfer ts e f fec tués en 
Italie sur d e s livrets émis en Grande-Bre tagne n ' o n t é té q u ' a u n o m b r e 
d e 25, pour un mon tan t de 82.458 lire (montant m o y e n : 3.298 lire) ; 
p a r contre, ici, et pour la m ê m e pér iode , aucune opéra t ion ne fu t 
e f fec tuée en Grande-Bre tagne sur des livrets émis en Italie : un Ita-
(1) Il y eut 29 caisses désignées en France, et 65 en Italie. C 'es t là un nouvel 
et gros désavantage des caisses ordinaires par rapport aux caisses postales. 
(2) Sauf la gratuité. Il est perçu ici une commission de I d. pour 2 £ . 
i 
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lien ne va en Angle te r re que s'il est sûr au d é p a r t d e s 'y fixer défini-
t ivement . (I) 
L e s résul tats insignifiants donnés pa r les convent ions bilaté-
rales (2), s'ils peuven t ê t re invoqués cont re la possibilité d ' a c c o r d s 
mult i la téraux, valent-ils aussi contre une institution telle que le livret 
internat ional d ' é p a r g n e ? Des esprits courageux ne l 'ont p a s pensé , 
et la quest ion a été l ' ob je t d e n o m b r e u x déba t s (3). 
Etabli à l ' image et sur le modè le d e ces livrets circulaires d e 
d é p ô t s dé jà adop té s à 1 intérieur d e que lques p a y s pa r d e s instituts 
financiers et pa r d e s associat ions de caisses d ' é p a r g n e (4), le livret 
international appor te ra i t à l ' émigrant un m o y e n idéal de faire toutes 
opéra t ions d e ve r sement , de t ransfert ou d e retrait dans l 'un quel-
c o n q u e d e s p a y s a d h é r e n t s au sys tème. Des garant ies spéciales rela-
tives à l ' identif icat ion d u titulaire, r endra ien t inutiles ces vérifications 
en t re caisses d ' é p a r g n e qui, d a n s le cadre d e s accords existants, 
a l longent si f â c h e u s e m e n t les dé la is de pa i emen t . Le livret in terna-
tional d ' é p a r g n e procurera i t à 1 émigrant les avan tages d e simplicité 
et d e céléri té d e s travellers checks, tout en lui assurant le b é n e h c e 
d e cet e n c o u r a g e m e n t cont inu à 1 é p a r g n e qui semble être la m a r q u é 
(1) Ceux des sujets br i tanniques qui avaient recours aux transferts inter impériaux 
rendus possibles par les conventions citées plus haut étaient surtout des soldats, 
des mar ins ou des fonctionnaires. Pendan t les 10 années de la période 1921-1930, 
le nombre moyen annuel des transferts à la Grande-Bretagne des dominions, colo-
nies et protectorats énumérés , a été de 2.421 pour un montant annuel moyen de 
333.177 £ , soit 138 £ par opération. Celui des transferts de sens inverse a été 
de 1.568 pour un montan t correspondant de 130.638 £ , soit 83 £ 2 d. par opé-
ration. Ces chi f f res ne regardent que les transferts, les remboursements se faisant 
par money orders, qui ne f igurent pas dans les statistiques communiquées par le 
Post Off ice br i tannique d ' ap rès lesquelles nous avons calculé ces chiffres. 
(2) Ils n 'ont pas empêché l 'Italie de prévoir à l 'art . 13 du traité de travail italo-
luxembourgeois du 11 novembre 1920 une convention analogue. Les pourparlers 
entrepris entre les délégués du gouvernement luxembourgeois et ceux de l ' impor-
tante Cassa di risparmio delle Provincie lombarde n 'on t pas abouti et ont été défi-
ni t ivement abandonnés en 1928. Depuis la guerre, la France a signé, sur le modèle 
de l 'accord franco-italien de 1904, un accord avec la Pologne (intégré au traité 
sur l 'assistance et la prévoyance sociales du 14 octobre 1920) et l'art- 13 du traité 
d 'émigra t ion franco-tchécoslovaque du 20 mars 1920 prévoit un accord du m ê m e 
genre, non encore conclu. — Dans l 'accord austro-polonais du 24 juin 1921 con-
cernant le recrutement de travailleurs polonais pour l 'agriculture autr ichienne, une 
procédure spéciale et s implif iée est prévue pour les transferts d 'épargne , effectués 
ici par l ' intermédiaire de l 'a t taché pour l 'émigration auprès du consulat polonais 
de Vienne . 
(3) A u Congrès de l 'Union Postale Universelle de Lisbonne, en 1885, M. Cochery 
avait présenté un projet de livret international qui ne concernait que les caisses 
postales. A u 1er Congrès International de l 'Epargne (Milan, 1924) le livret interna-
national fit l 'objet , pour les caisses ordinaires, des rapports spéciaux d e MM. Maz-
zucchelli et Hopker . M. Henry Dor y fit allusion aussi dans son rapport déjà cité. 
Enf in , M. Phi l ippe Ravizza, Directeur de l 'Institut International de l 'Epargne, a 
réuni les remarquables rapports qu ' i l a établis sur l ' ensemble de la question pour 
le Comité permanent de l ' I .I .E. (Le livret international d'épargne édité par l 'I .I .E. 
Milan, 1933). 
(4) En Italie, m ê m e la Banca italiana di sconto, qui les avait popularisés 
parmi les émigrants italiens de New-York avant de faire, en 1922, une faillite 
retentissante. 
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psychologique des livrets d ' épa rgne , sans parler de la très grande 
sécurité qui accompagnera i t toutes ces opérat ions . 
Malheureusement , examinés de près , ces avantages théoriques 
n ont guère d e consistance. D ' a b o r d , l ' émigrant n est p a s cet ê t re 
abstrait à qui il soit expédient de ménager , en vue d ' o n ne sait 
quelle l iberté d ' ind i f fé rence qu ' on lui attr ibuerait , de s facilités d a n s 
1 un q u e l c o n q u e des grands pays d u monde , ou m ê m e des pr inc ipaux 
pays d immigrat ion. En général , un émigrant n e s ' expa t r ie que pour 
aller d a n s un p a y s dé terminé , qu il ne quit tera le plus souvent que 
pour re tourner dans ses foyers. Les facul tés indéfinies d e passage 
d un sys tème national à l 'autre, assurées pa r le livret internat ional , 
sont des t inées d a n s bien des cas à rester inutilisées. M ê m e entre 
d e u x pays donnés , une f r équence relative des changemen t s d e rési-
d e n c e qui justifierait de telles facilités n 'es t guère à envisager que 
d a n s le cas d e s saisonniers, qui sont p réc i sément ceux des émigrants 
qui empor t en t le plus volontiers leurs épa rgnes avec eux. L' inter-
nationalisat ion des facilités d ' é p a r g n e est un avan tage en g rande 
par t ie illusoire, si on en a t tend autre chose q u ' u n e rationalisation 
souhai table des divers modes d e transfert b i la téraux. 
11 n est que trop certain qu 'e l le p résen te pa r ailleurs de grands 
inconvénients . Et d ' a b o r d , cet te unification n 'es t pas toujours possi-
ble. Elle exige, d a n s c h a q u e pays , la p ré sence d ' u n e institution cen-
trale unique à laquelle seraient obl igatoi rement affiliées toutes les 
caisses régionales e t locales, le livret internat ional pouvan t et devan t 
fonct ionner c o m m e un livret circulaire à l ' intérieur d ' u n pays d o n n é . 
Or, cet te condit ion n e se t rouve vra iment réal isée d a n s les pr inc ipaux 
p a y s d u m o n d e que pour les caisses posta les . Pour les caisses ordi-
naires, elle est loin de l ' ê t re par tout , et on imagine la difficulté qu ' i l 
y aurait pour un émigran t à s ' enquér i r au préa lab le , d a n s le p a y s 
d 'or ig ine c o m m e d a n s le p a y s d ' immigra t ion , d e celles d e s caisses 
ordinaires qui adhérera ien t au sys tème. Certes, le livret internat ional 
aurait l ' avan tage , r e fusé pa r les convent ions ac tue l lement en vigueur, 
de pe rmet t r e les t ransfer ts ou les r e m b o u r s e m e n t s d ' u n e caisse ordi-
naire d ' u n p a y s d o n n é à une caisse pos ta le d e l ' au t re , et inverse-
men t . Mais au prix d e quel les complicat ions , dans les r appor t s dé jà 
si dél icats de s caisses ordinaires et de s caisses postales , à 1 intérieur 
d ' u n m ê m e p a y s . . . 
Il faudrai t aussi envisager la modif icat ion d e s s ta tuts d e t rès 
nombreuses caisses, d o n t les t e rmes actuels ne pe rmet t ra ien t pa s 
l ' adhés ion au sys tème. Sans compte r les difficultés qui ne m a n q u e -
raient pa s de surgir d e la d i f fé rence des législations nat ionales , sur 
la na tu r e juridique du livret, la validité de s r emboursemen t s , e tc . . , 
et qui ont r e n d u si dél icate , d a n s un d o m a i n e p e u différent , l ' é labo-
rat ion d e convent ions in ternat ionales sur le c h è q u e ou la let tre de 
change . Il n ' e s t p a s jusqu ' à la facilité, accordée à l ' émigrant pa r le 
livret internat ional , d ' e f f ec tue r d a n s n ' impor t e quel p a y s d e s verse-
men t s des t inés à la caisse qui a ouvert le livret, qui n e dev ienne , 
à b ien regarder , un danger n o n négl igeable pour toutes les caisses 
au t res que celles d u pays d 'or igine. Car l ' émigrant , pouvan t e f fec tuer 
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toutes ses opéra t ions sur son livret international , ne sera pas ten té 
d 'ouvrir un livret auprès de la caisse du lieu d e rés idence , qu'il 
cons idérera seulement , et de plus en plus, c o m m e un intermédiaire 
c o m m o d e . Dans ce cas, et surtout si, c o m m e il est p résumable , les 
opéra t ions se font d a n s un sens unique, les caisses des pays d ' immi-
gration r isquent de pe rdre sans espoir une clientèle qu'il est d a n s 
leur fonct ion, malgré leurs buts désintéressés, de chercher à attirer. (1) 
Et pa r là se pose la quest ion de la compensa t ion , par où seule-
men t le livret internat ional pourrai t avoir un avantage sensible sur 
le statut bilatéral actuel, où les opérat ions sont réglées sans applica-
tion les unes aux autres. Seule la compensa t ion en t re les c o m p t e s 
courants des divers instituts na t ionaux auprès d ' u n institut interna-
tional permet t ra i t d 'évi ter les frais d ' incessantes transmissions de 
dépô t s d ' u n e caisse à l ' au t re , ainsi que les per tes d ' in térê ts . Or, la 
compensa t ion —- qui pourrai t être assurée, pour les caisses ordinaires, 
par l ' Insti tut International de l 'Epa rgne , et pour les opérat ions mixtes 
pa r 1 Union Postale Universelle, ou pa r un organisme à dé te rminer — 
la compensa t ion , pour être possible, exige un mouvemen t de fonds 
à la fois assez impor tan t et s ' e f fec tuan t dans tous les sens, si on veut 
éviter d ' inextr icables difficultés d e change . Car la garantie du change 
est une condit ion essentielle de réussite d u livret, mais en pér iode 
d e changes t roublés, qui en suppor t e ra l ' a l éa ? Ce ne peu t être, 
év idemment , la caisse locale, ni aucun des instituts centraux d e s p a y s 
en jeu. Sera-ce d o n c l ' insti tut internat ional chargé, d ' au t r e par t , 
d ' a s su re r les t ransferts en t re les instituts na t ionaux ? Ce serait l 'ac-
cabler avec légèreté d e toutes les difficultés qui ont empêché , jus-
qu ici, la créat ion d ' u n claring internat ional de devises. La logique 
in terne d ' u n sys tème d e livrets in ternat ionaux, ainsi conçu, entraî-
nerai t t rès tôt l ' o rganisme central pivot de l 'entreprise dans des 
tâches in soupçonnées (2). Pour que ce ne soit p a s l 'émigrant , il faut 
(!) M. Ravizza écrit : « La caisse du pays d ' immigrat ion , quand le déposant 
lui présente le livret, y inscrit le solde qu 'e l le a reçu dans sa propre monnaie, et 
traite le nouveau déposant absolument comme ses autres clients qui effectuent des 
dépôts sur des livrets émis par el le-même »• (/oc. cit. p. 9) ; ce qui pourrait laisser 
croire que ladite caisse gère el le-même les sommes reçues de la caisse du pays 
d 'or igine du livret. Mais il n ' en est rien, car on lit plus loin : « La caisse (du 
pays où se trouve l 'émigrant) fait l ' inscription (du versement) dans sa monnaie sur 
le livret international et crédite ou remet le montant à son Institut central national. 
Celui-ci, avec ce montant , acquiert la devise étrangère et la remet ou la crédite, 
à travers l 'Institut national étranger, à la caisse à laquelle elle est destinée ». 
(Ibid. p . 18). 
(2) M. Ravizza semblai t les accepter très al lègrement dan î son premier rapport 
au Comité pe rmanen t de l ' I . I .E. (Bruxelles, 30 juin 1927). Il y assignait à la nou-
velle institution le rôle d ' u n e banque internationale d 'émission qui achèterait de 
l 'or et des devises et émettrait en contre-partie des certificats ou des billets ayant 
cours dans tous les pays à côté des monnaies nationales. Le beau courage d 'un 
h o m m e qui a tant fait pour la cause de l ' épargne ne l ' empêcha i t sans doute pas, 
en m ê m e temps, de pressentir les difficultés que devait rencontrer, quelques années 
plus tard, la Banque des règlements internationaux dans une tâche sensiblement 
plus limitée. Dans un rapport ultérieur (Varsovie, 27 juin 1931) M. Ravizza, avec 
un scepticisme mieux inspiré, et une expérience plus circonstanciée, concluait à 
l ' imposibili té actuelle d 'é tabl ir un système de livret international échappant à toute 
objection décisive. 
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donc que n ' impor te quelle caisse locale puisse se charger d e régler 
sur le c h a m p une opérat ion de change sur l ' une que lconque des 
devises d e s pays adhéren ts au système, au gré d u por teur d u livret 
internat ional . Chose év idemment en dehors de ses attributions, e t 
que la très g rande majori té des caisses d ' é p a r g n e , tant ordinai res 
que postales , n ' o n t ni le personnel ni les moyens p ra t iques de faire. 
Fau te de pouvoir organiser d e coûteux services d ' in fo rmat ion et d e 
transmission des cours, il faut d o n c se résoudre à laisser l ' émigrant 
d a n s l ' ignorance au moins m o m e n t a n é e d u mon tan t précis de la 
s o m m e qui cor respond d a n s sa monna ie nat ionale à son versement 
en m o n n a i e locale, et a t tendre la communica t ion d e l ' institut nat ional 
central qui aura p rocédé à l 'opéra t ion de change . Inconvénient véniel 
mais psychologiquement désastreux, qui aura pour effet de dé tourner 
l ' émigrant d u système, et d e le pousser vers d ' a u t r e s m o y e n s d e 
change et de transmission, a p p a r e m m e n t plus avantageux, mais qui 
r isquent aussi d ' ê t r e plus onéreux (1). 
L' inst i tut ion d ' u n livret international ferait d o n c paye r b ien cher 
d e s facilités don t le besoin n ' a p p a r a î t guère urgent , d u poin t d e vue 
d e l ' émigrant cons idéré individuellement, alors que l 'utilité qui en 
résulterait pour les pays d ' émigra t ion n 'es t que t rop visible. 
Il ne fau t p a s oublier non plus qu il est rare q u ' u n émigrant dis-
pose, au dépa r t , d ' u n e s o m m e telle qu'il ne puisse assumer le r isque 
d e l ' empor te r avec lui dans le p a y s d ' immigra t ion . Et les expatr ie-
ments définitifs, ou s implement durables , d ' é m i g r a n t s appe lé s à 
édifier d a n s le p a y s d e dest inat ion des é tab l i ssements de que lque 
impor tance , s ' a c c o m p a g n e n t d e mouvemen t s d e fonds qui se fon t , 
en général , p a r voie banca i re . Pour l ' émigrant ordinaire, qui n aura 
besoin d e s économies fai tes avant son d é p a r t que pour ses f rais d e 
p remier é tabl i ssement , ou d a n s le cas d ' u n c h ô m a g e tempora i re , il 
suffit, semble-t-il, d 'uti l iser un sys tème se ra t t achan t à la let tre d e 
crédit , soit c o m m e l ' a suggéré 'M. Ravizza (2), pa r l ' ad jonc t ion au 
livret international d ' u n e lettre d e crédit o u de travellers check.s, 
émis p a r l ' institut internat ional , selon les p r o c é d é s et les garant ies 
a d o p t é e s pa r les g randes b a n q u e s , ]'American Express, e tc . , p o u r 
une pa r t (par exemple , un vingt ième ou moins) d u d é p ô t total ; soit 
p r é f é r ab l emen t selon les vues p r o p o s é e s pa r IM. H e n r y Dor, qui ont 
le méri te d e se référer au service de m a n d a t s du Banco di Napoli . 
Tout déposant dans une caisse d'épargne pourrait être muni d'une 
lettre de crédit grâce à laquelle, au cours d'iun voyage, il serait en mesure 
de retirer des fonds dans toutes les caisses d'épargne de son itinéraire. 
Il n'y aurait aucune incommodité à autoriser les caisses d'épargne d'un 
pays à émettre des lettres de crédit payables sur telle ou telle caisse 
d'un autre pays. Ce document est nécessairement nominatif. Dans le 
cas d'un émigrant allant se fixer dans une ville lointaine pour un 
(1) Les m ê m e s objections, aggravées, se retrouvent à propos des propositions 
qui fu ren t formulées , t endant à comptabiliser les opérat ions en dollars-or ou en 
monnaie de compte . V . Rappor t de M. Hoepeker , loc. cit, 
(2) loc. cit. p . 9 . 
— 54 — 
certain temps, il suffirait que la caisse dont il est le client envoie un 
duplicata spécial de la lettre de crédit à la caisse étrangère désignée 
par lui. Ce procédé très simple permettrait à l'intéressé arrive A desti-
nation, de toucher e\n une ]0u plusieurs fois les économies faites avant 
le départ; mais il ne comporte pas par lui-même la possibilité de faire 
des versements en vue soit de reconstituer un avoir sur place, soit 
d'expédier des fonds dans son pays d'origine. 
Si, au lieu de choisir comme correspondant de simples banques 
locales, le Banco di Napoli s'adressait aux caisses d'épargne, il lui 
resterait peu à faire pour offrir à l'intéressante clientèle qui tra-
vaille au dehors l'instrument d'épargne que réclame sa situation 
spéciale. Il lui suffirait alors de doubler son livret d'épargne d'une 
lettre de crédit. Et alors les choses se passeraient comme suit. Avant de 
quitter sa patrie, l'émigrant titulaire d'un livret de la caisse du Banco 
se ferait délivrer par elle une leltre égale ou inférieure au montant de 
son avoir. De son côté, le Banco adresserait i{n double de cette lettre 
de crédit à la caisse d'épargne de la ville étrangère de destination, 
qui ouvrirait un compte au bénéficiaire, et celui-ci, sans autre démarche 
ou formalité, serait dès ce moment en mesure, soit de retirer de l'argent 
ou d'en déposer, soit, grâce aux mandats spéciaux du Banco, de faire 
des virements dans sa patrie... Chaque caisse d'épargne aurait seule-
ment à assurer un service supplémentaire, celui des envois de fonds 
à l'aide de mandats spéciaux émis sur Vétablissement qui, dans le (pays 
d'origine de l'émigrant, remplirait le même rôle que le Banco di Napoli 
en Italie (1). 
Par la ré fé rence qu 'e l le implique au service d e s m a n d a t s du 
Banco di Napoli , une telle organisation serait b ien p ré fé rab le au 
proje t d e livret international . Celui-ci, parmi tous les avantages qu'il 
offre à l ' émigrant , ne cont ient p a s la facilité, pour tan t essentielle, 
d e lui pe rme t t r e de s remises à sa famille res tée d a n s le p a y s d 'or i -
gine, ou il n e l ' assure q u ' a u prix d e l ' ad jonc t ion au livret interna-
tional d é t e n u pa r l ' émigrant d ' u n dupl ica ta res tant à la famille, d ' o ù 
naî t ra ient d e dange reuses possibilités d e doubles pré lèvements . Le 
seul avan tage incontes table d ' u n institut international d ' é p a r g n e 
serait, pour r ep rendre les expressions d ' u n d e ses tenants , « d appor -
ter d a n s les rappor t s banca i r e s in ternat ionaux 1 esprit éloigné de la 
spéculat ion qui an ime ses promotr ices , les caisses d ' é p a r g n e natio-
na les » (2). Il est à craindre, en retour, que les institutions d ' é p a r g n e , 
plutôt enclines à la capitalisation, c 'est-à-dire à la conservation et 
au repos , n e soient p e u ind iquées p a r leur na tu re à jouer ce rôle 
d ' a g e n t d e transmission. Il convient mieux à d e s organismes propre -
m e n t bancai res , t empérés , si l ' on y tient, pa r l ' adopt ion d e moda -
lités extra-commerciales , s ' inspirant , p a r exemple , de s pr incipes du 
coopéra t i sme. 
§ — 11 est d e fait que 'M. Ravizza, dans son travail très com-
plet sur la question, avait envisagé la possibilité, pour les instituts 
cen t raux na t ionaux d e certains pays d ' admet t r e au service du livret 
(I) Ibid p. 431-433. 
(f) Ravizza (loc, cit. p. 12). 
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international les b a n q u e s coopérat ives (I). Des p récéden ts , en Italie 
m ê m e , avaient pu lui indiquer cet te direction, et, au m o m e n t où il 
écrivait, des proje ts très précis avaient é té é laborés pa r les organisa-
tions coopéra t ives internationales. 
En 1919, l 'Institut de crédit d e s coopéra t ives d e Milan, la Secietà 
Umanitaria et la Fédéra t ion milanaise des coopérat ives d e product ion 
et d e travail, avaient créé ensemble 1 Union d e s Coopéra t ives pour 
les t ravaux publics à l 'é t ranger . D autres organisat ions coopéra t ives 
s ' é ta ien t ensuite affiliées à l 'Union, ju squ ' à en por te r le capi tal à 
1 million d e lire. La fo rme coopérat ive avait é té très en faveur , en 
Italie, pour les t ravaux d e reconstruct ion des régions dévastées . 
L ' Inst i tut fédéral d e crédit pour la renaissance d e la Véné t i e (à l 'ori-
gine duque l on trouve le n o m d e Luigi Luzzatti), qui avait 
assumé en Italie un rôle analogue à celui d u Crédit National français , 
avait fai t une p lace au concours d e s coopérat ives . (2) Que lques -unes 
d ' e n t r e elles profi tèrent d e la vitesse acquise pour exercer leur acti-
vité à l 'é t ranger , n o t a m m e n t en F rance (3). 
L 'Un ion des Coopérat ives pour les t ravaux publ ics à l ' é t ranger 
inaugura en F rance une t euv re qui, si elle avait p u survivre aux 
circonstances qui l ' avaient fait naî t re eût é té l 'occasion d ' u n 
sys tème d e t ransfer ts original, et surtout , c e qui manqua i t 
aux « facilités » d e s caisses d ' é p a r g n e , pra t ique . Dès q u e 
furent su rmontées les difficultés jur idiques qui s ' opposa i en t à 
l 'admission des coopéra t ives i tal iennes, en concur rence avec les 
coopéra t ives françaises, aux a d j u d i c a t i o n s (4), l 'Union songea à 
donne r à ses ouvriers d e s facilités vér i tables pour 1 a c h e m i n e m e n t 
de leurs é p a r g n e s vers leurs familles. A u x termes d ' u n accord signé 
en 1923, en t re l Union et la Banque d e s Coopéra t ives d e France (5), 
les chefs d e s entrepr ises coopéra t ives en F rance recevaient : 10 d e s 
carne ts d e chèques spéciaux d e la Banque d e s Coopéra t ives ; 2° une 
(1) Ibid. p. 22. 
(2) A la fin de juin 1922, sur un montant total de 1.864.472.000 lire avancées 
par l 'Institut, 301.217.344 lire l 'avaient été à des organismes coopératifs ou à des 
consortiums c o m m u n a u x . (V. Silvio Tren t in : L'œuvre de l'inst. fédéral de crédit, 
etc.. . Revue économ. intern. mars 1923). 
(3) Par exemple le Consort ium Carn ique (V. Corrispondenza settimanale. Milan, 
août 1922). 
(4) M. Pierre Pouillot, qui dirigeait les négociations au Ministère des régions 
libérées, fu t amené à exhumer une convention de 1863 signée entre Napoléon III 
et le roi de Sardaigne. Ce texte imprévu accordait en France, aux sociétés régu-
l ièrement constituées en Italie, les m ê m e s droits q u ' a u x sociétés françaises. L 'agré-
ment donné par note officielle du Ministère des régions libérées, en date du 3 
mars 1922, fit suite à la signature du protocole du 23 janvier 1922 conclu entre 
le Ministre français des régions libérées d 'alors, M- Reibel, et M.- de Michelis, 
commissaire général italien de l 'émigrat ion, dont on retrouve le n o m au bas d e 
toutes les initiatives importantes. (V. Boll. dell'emigr. avril 1922 et A . Pairault : 
L'immigration organisée et l'emploi de la main-dœuvre italienne en France (Paris, 
1926, p. 184). 
(5) V . Inf. sociales. Vol . VIII, p. 178 et vol. VII, N° 13, 
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liste de s localités où des é tabl issements bancai res italiens étaient 
chargés pa r la Banque des Coopérat ives des pa iemen t s des chèques . 
L 'ouvrier désireux de faire une remise demanda i t au chef d e l 'entre-
prise d e rempli r le chèque , qui était expéd ié par l 'ouvrier lui-même 
au dest inataire, tandis qu ' un dupl ica ta était expédié par l e chef à 
la Banque des Coopérat ives , qui, au reçu des fonds , les t ransmettai t 
au cor respondan t le plus p roche . La Banque des Coopérat ives met-
tait à la disposition des coopéra teurs italiens et d e leurs auxiliaires 
les 500 caisses auxiliaires qu 'e l le possédai t alors en France (1). Est-ce 
la fau te du pa te rna l i sme excessif d u système ? Malgré l ' absence d e 
toute d o n n é e précise sur le mon tan t des transferts , on peu t affirmer 
que les résul ta ts n e furent p a s ceux qu ' on pouvai t a t tendre . 
Ce ne fu t pour tan t p a s f au te d ' encou ragemen t s officiels, d u côté 
italien, aux entreprises coopérat ives , avec r é fé rence p lus ou moins 
explicite à leurs services adjonct i fs d ' épa rgne . Le décret du I 1 mars 
1923, dé jà signalé, qui fu t un d e s p remiers ac tes du gouvernement 
fasciste sur l 'émigrat ion, introduit au Conseil supér ieur d e l émigra-
tion deux représen tan t s des organisat ions coopérat ives italiennes. 
L 'act ivi té de VIstituto di Credito per il lauoro italiano all'estero, créé 
à la m ê m e é p o q u e , et que nous aurons l 'occasion d e retrouver, 
compor t e s ta tu ta i rement le soutien d e s coopérat ives . La m ê m e année 
encore , M . Mussolini, p r é o c c u p é de l 'organisat ion et d e l 'accroisse-
m e n t de s t ravaux assurés en France pa r les organisat ions coopéra -
tives i tal iennes, confie à 1 Istituto nazionale di credito per la coope-
razione (2) le soin d e coordonner l 'activité de s coopérat ives i taliennes 
à l ' é t ranger , et autorise cet institut à conclure des accords avec les 
b a n q u e s pour procurer des m o y e n s financiers aux coopérat ives qui 
avaient t rouvé en France des affaires avantageuses . Mais les remises 
fu ren t négligées, semble-t-il . Pour l 'Union qui nous occupe, la poli-
t ique s 'é ta i t mê lée à la quest ion, et la Banque d e s Coopérat ives d e 
France , don t on connaî t les a t taches socialistes, d 'a i l leurs avouées , 
rompai t p e u d e t e m p s après toutes relat ions avec des organismes 
d o n t le carac tère fasciste allait s ' accen tuan t tous les jours. 
L a chose est d ' au t an t plus regre t table que l ' exemple d ' au t r e s 
pays , en particulier des U .S .A . , nous pe rme t de constater les excel-
(II Dans un accord ultérieur signé entre la Banque des Coopératives de France 
et la Caisse centrale des coopératives agricoles polonaises, le circuit était complété 
par l 'utilisation en Pologne du réseau de succursales et d 'agences de ln Caisse 
centrale polonaise, paral lè lement à celle des caisses auxiliaires françaises de dépôts, 
devenues entre t emps près d 'un millier. Il fut envisagé en outre la création de 
nouvelles caisses auxiliaires en France, confiées à des Polonais sachant le français, 
ainsi q u ' u n e extension des opérations bancaires de dépôt et de transfert à toutes 
les coopératives de consommation dont les gérants sont le plus souvent, en même 
temps, les correspondants de la Banque des Coopératives de France pour ses caisses 
auxiliaires de dépôts . 
(2)) Devenu par la suite la Banca nazionale dei lavoro el délia cooperazione. 
V, lnform. sociales, 5 octobre 1923 et 4 février 1924.-
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lents résultats qu 'on peu t a t tendre d ' u n e organisation coopérat ive 
bancai re bien condui te . (1) 
Des succès d e ce genre, m ê m e partiels, avaient conduit le 11^  
Congrès international de la coopérat ion, tenu à G a n d les 1-5 sep tem-
bre 1924, à adopter une proposit ion du Comité banca i re coopérat i f , 
consti tué en 1922, sous le pa t ronage d e l 'All iance coopérat ive inter-
nat ionale , qui mérite de nous retenir un instant. Il s 'agissait, aux 
te rmes d e cet te proposit ion, à dessein p e u ambit ieuse, et qui réser-
vait l 'avenir , d 'ob ten i r d e s diverses b a n q u e s coopéra t ives nat ionales 
qu elles se missent à la disposition des émigrants pour leurs opéra-
tions bancaires . (2) Att i tude modeste , convenan t bien à une position 
d ' a t t en te , et qui avait au surplus sur les projets ana logues des caisses 
d ' é p a r g n e le grand avantage d utiliser de s services existants, à la 
fois d a n s le cadre d e leurs at tr ibutions normales et à p r o p o s d e 
relat ions internat ionales d é j à établies. Il m'était plus question ici de 
forcer 'la fonct ion historique des institutions d ' é p a r g n e pour en faire 
d ' insoli tes agents internat ionaux de transmission, mais au contraire, 
et plus nature l lement , de met t re à la por tée des émigrants les faci-
lités « capitalistes » utilisées depu i s d e s siècles à des fins commer-
ciales, mais te intées à la couleur coopérat is te , p r é sumée favorab le 
aux intérêts d e leur classe. Assouplir la fonct ion banca i re jusqu à la 
faire servir les intérêts négligés de ces innombrab les émigrants jus-
qu ' ici f r appés , à l ' égard du capital isme banca i re , d ' u n e sorte d e 
capitis deminutio, c 'é tai t , certes, faire oeuvre utile, et aller dans le 
sens de l 'évolut ion banca i re e l le-même, envisagée sans p ré jugés et 
sans méf iance . Ici encore, la hant ise des solutions totali taires devai t 
faire obstacle à des réal isat ions si heu reusemen t amorcées . Alors 
qu'il eû t fallu, sans doute , établir progress ivement , puis généraliser 
des convent ions bi latérales ou multi latérales, on travailla p rématu ré -
men t d a n s le sens d ' u n organisme unique, dont on c o m p r e n d 1 op-
por tuni té archi tecturale mieux q u ' o n n ' e n aperçoi t l ' u rgence o u m ê m e 
la nécessi té é conomique . O n eut le tort de lier le p rob l ème de 
l ' épa rgne des émigran t s à celui d ' u n e b a n q u e internat ionale des 
(1) A u x U S.A. les banks of labor, créées par les organisations syndicales, et 
no tamment par le Syndicat des travailleurs du vê tement (Amalgamated Clothing 
W o r k m e n Union) ont développé une activité bancaire d ' au tan t plus intéressante 
que, dans cette dernière association, 90 % des membres affiliés résidant à New-
York sont d 'or igine étrangère. L . 'A .C .W.A. a créé deux banques , l ' une à Chicago, 
l 'autre à New-York, dont les Foreign departments avaient t ransféré à l 'Etranger, 
du I e r juillet 1922, date de leur fondat ion, au 1e r mars 1925, une somme de 20 
millions de dollars, en exécution de 500.00 ordres individuels, à destination prin-
cipalement de la Pologne, de la Li thuanie , de l 'Autr iche , de l 'Al lemagne , de la 
Lettonie et de la Russie. Pour la Li thuanie , le caractère coopératif du mouvement 
s 'accentuait par l 'utilisation, à l 'arrivée, de la Banque des coopératives de Lithuanie, 
et l ' impor tance de ce mode de transfert était telle que sur les 3 millions de dol-
lars envoyés chaque année des U .S .A . en Li thuanie , 700.000 l 'étaient par ce moyen. 
V . Inform. soc. 9 novembre 1923, A . Phi l ipp : Le problème ouvrier aux V.S.A., 
p. 547, et Chronique des migrations, 1928, p . 120 et sqq. 
(2) V . Chron. des migr. loc. cit. 
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coopéra t ives (I), d a n s un domaine où la pra t ique d e s relations 
internat ionales était d é j à chose courante , , et où on ne se heurtait 
heu reusemen t pa s à ce sens par t icul ièrement chatouilleux de la 
souveraineté territoriale en mat ière d e capi taux qui est celui des 
caisses d ' é p a r g n e d e toutes les lat i tudes. 
On eût souhai té un meilleur sort au projet de b a n q u e coopéra-
tive internat ionale : les difficultés d ' exécu t ion furen t telles que ces 
proje ts n ' eu ren t p a s de suite. Depuis, les coopérat ives ont bien été 
encore utilisées c o m m e véhicules de s fo rmes les plus conscientes et 
les mieux organisées de l 'émigrat ion italienne, bien que peut-ê t re , 
c o m m e nous le verrons, insuff isamment . Les remises, s'il s ' en est fait 
au sein d e s organisat ions coopérat ives , ne l 'ont pas é té à d ' au t re titre 
q u e celles des émigrants isolés, ni par d ' au t r e s moyens que ceux 
que nous connaissons d é j à (2). 
(1) Proposée par M. Gaston Lévy au Congrès de l 'All iance coopérative inter-
nationale (Bâle; 1921). V . ReV. internat, du travail, novembre 1921, p. 245, — 
En vertu de la m ê m e logique interne qui avait condui t les congressistes de 
l ' épa rgne à souhaiter un organisme unique et à aller au-devant des nombreuses 
diff icultés inhérentes à tout organisme qui se propose de coordonner des activités 
nationales diverses, les coopérateurs de l 'All iance devaient caresser l 'espoir de 
l ' improbable érection d ' u n e Banque internationale des coopératives, qui eût dû être 
aussi, peu ou beaucoup, comme l ' I . I .E. tel que le rêvait M. Ravizza, clearing de 
devises, régulatrice des changes et émettrice internationale. C'est beaucoup pour 
un m ê m e organisme. V . Travaux du Congrès de Vienne , 1930. 
(2) La Conférence internationale de l 'émigrat ion et de l ' immigration, tenue à 
Rome en 1924, avait émis, à propos de coopération, un certain nombre de vœux 
aux termes desquels : « 1° Les pays d ' immigra t ion s 'engageaient à favoriser 
l 'adhésion des ressortissants étrangers aux sociétés de secours mutuels ou d'assis-
tance, constituées entre nat ionaux, à égalité de devoirs, droits et privilèges ; 2° Les 
autorités des pays d 'émigra t ion devaient recommander cette participation à leurs 
ressortissants ; 3° Les émigrants devaient pouvoir former entre eux des associations 
de cette nature , conformément aux lois du pays, no tamment dans les pays où 
n 'existe encore aucune organisation d 'assistance ou de secours mutuel ; les pays 
de résidence devaient accorder toutes facilités sous condition de réciprocité ; 4° Ces 
dispositions devaient être appl iquées largement, et leur bénéf ice devait être é tendu 
à tous les groupements ayant pour but la coopération en matière de production, <Je 
travail, de consommation, d ' acha t ou de vente ». (Actes de la Conf., etc., Vol . II, 
p. 91, N° 7). Malgré leur modérat ion, ces vœux n 'avaient pu faire l 'unanimité des 
votants et n 'avaient été adoptés que par 36 voix contre 16 abstentions, expression 
at ténuée et bien d iplomat ique de l 'hostilité foncière des pays d ' immigration- La 
France, le Brésil et l 'Argen t ine n 'avaient adhéré qu ' aux paragraphes 1er et 2e, les 
U .S .A . à aucun. A l ' intérieur du Royaume, l ' incert i tude régna pendant longtemps 
dans la pensée administrat ive italienne, quant au degré d ' encouragement qui devait 
être prodigué aux organisations coopératives sous toutes leurs formes. D 'abord mal 
vues par le nouveau régime parce qu'el les étaient le plus souvent des foyers de 
pensée et d 'act ion socialiste, elles fu ren t d ' abord noyautées, leur nombre fu t réduit , 
sans que les circonstances aient permis depuis leur rénovation, 
C H A P I T R E III 
Les principaux facteurs des variations 
quantitatives des remises 
§ 1. L'importance numérique de l'émigration. — § 2. Son degré 
de permanence. — § 3 . S a composition qualitative. •— § 4. Les condi-
tions économiques des pays d'immigration. — § 5 .Le change. — § 6. 
Remises et épargne. 
Les var ia t ions quant i ta t ives d e s r emises sont en relat ion étroi te 
avec d e s f ac t eu r s don t les p r inc ipaux sont : 
1° L ' i m p o r t a n c e n u m é r i q u e d e l ' é m i g r a t i o n ; 
2° Son d e g r é d e p e r m a n e n c e ; 
3" Sa compos i t ion qual i ta t ive ; 
4° 'Les condi t ions é c o n o m i q u e s d e s p a y s d ' immig ra t i on ; 
5° Le n iveau d u c h a n g e ; 
6° La pa r t f a i t e à l ' é p a r g n e pa r les émigran t s d a n s leurs t rans-
fer ts d a n s le p a y s d 'o r ig ine . 
§ I. — C est é v i d e m m e n t l ' a m p l e u r de l ' émigra t ion qui condi-
t ionne en p remie r lieu les envois d ' a r g e n t d e s émig ran t s d a n s les 
a n n é e s suivantes . Il nous faut , ici, cons idérer à pa r t l ' émigra t ion 
t r ansocéan ique et l ' émigra t ion con t inen ta le . 
A) Emigration transocéanique. — O n a, d e 1900 à 1932, les chif-



































L'émigra t ion vers les Amér iques (1) a connu trois pér iodes dis-
tinctes : une p remiè re pér iode 1877-1890, p e n d a n t laquelle elle se 
dirige surtout vers l 'Argent ine ; puis une pé r iode 1891-1897, où c 'es t 
le Brésil qui attire le plus grand n o m b r e d ' I ta l iens ; enfin, à partir d e 
1897, ce sont les Etats-Unis qui absorbent le gros de l 'émigrat ion 
t r ansocéan ique . 
L 'émigra t ion i tal ienne en Argent ine avait atteint très tôt un 
degré de saturat ion poli t ique qu'il lui eût é té difficile de forcer sans 
altérer les bases poli t iques d e la grande républ ique sud-améri-
caine. O n peu t en p r end re une idée en songeant que, sur une popu-
lation totale éva luée en 1924 à un p e u plus d e 9 millions d 'habi tan ts , 
5 millions venaient de ' l 'émigration, dont 2.600.000 Italiens, avaient 
d é b a r q u é e n Argent ine de 1857 à 1924 (2). 
A u Brésil, les Italiens ne formaient , il est vrai, q u ' u n p e u plus 
de 6 % (3), d ' u n e popula t ion totale d e 30.365.000 habi tan ts (recen-
sement d e 1920). 'Mais ce pourcen tage doit être rappor té , pour pren-
dre sa vraie valeur, non au total de la popula t ion , mais à la popu-
lation de race b lanche , c est-à-dire à 40 % d u total. Surtout, la pres-
que totalité des Italiens au Brésil était g roupée dans les é ta ts 
côtiers, où elle atteignait par fo is le quart d e la popula t ion , ma rquan t 
un degré d e saturat ion comparab l e à celui de l 'Argent ine . Q u a n t aux 
très r iches régions d e 1 A m a z o n e , p re sque inexplorées, elle exigent, 
avant de pouvoir deveni r le lieu d ' u n e impor tante émigration ita-
lienne, un grand travail d 'o rganisa t ion . 
Avec les dernières années d u XD^e siècle appara î t cette impor-
tan te émigrat ion i tal ienne à dest inat ion des Etats-Unis qui ouvre l ' è re 
historique d e s remises . Les impor tan tes remises des p remières années 
du xx" siècle n ' o n t é té possibles q u ' e n relat ion avec u n e forte émigra-
tion t empora i re emp loyée pr inc ipa lement à des t ravaux industriels 
aux U.S .A. Le cours d e ce chapî t re nous pe rme t t r a d en étudier 'les 
condi t ions avec que lque détai l . Il n ' es t p a s dou teux que les remises, 
qui auront tant à souffrir de cet te poli t ique restrictive de l ' immigra-
tion suivie par les U .S .A . en 1921 et 1924, qui a m è n e r a une baisse 
(1) Les statistiques italiennes comprennent dans l 'émigration dite transocéani-
que tous les dépar ts à destination d ' u n e région « située au-delà du canal d e Suez j>, 
mais l 'émigrat ion pour l 'Asie et l 'Océanie est négligeable, et l 'émigration transocéa-
n ique donne pra t iquement la mesure de l 'émigrat ion pour les deux Amér iques . 
(2) Populat ion i talienne en Argent ine aux recensements ou évaluations anté-
rieurs. 1881 : 254.388. — 1891 : 452.000. — 1901 : 618.000. — 1911 929.863. — 
O n voit que de dix ans en dix ans, l ' augmentat ion la plus rapide s'est produite 
entre 1881 et 1891. A partir de 1911, la principale évaluation dont on dispose est 
celle de 1924, qui indique 1.771-378 Italiens, mais qui est très sujette à caution, 
car elle a été faite par les autorités diplomatiques et consulaires italiennes, avec un 
très médiocre respect du jus soli et m ê m e des naturalisations les plus incontes-
tables. 
(3) Obtenu en appl iquant à la populat ion totale accusée par le recensement de 
1920 le nombre des Italiens recensés en 1924, soit 1.837.887. Les recensements ou 
évaluations précédents i n d i q u a i e n t : 1881 : 82.196. — 1901 : 1.300.000. — 1911 
1.500.000 Italiens. 
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si p rofonde , et, semble-t-il, sans espoir, dans les chiffres de l 'émi-
gration t ransocéanique — il n 'es t pas dou teux que les remises sont 
el les-mêmes à l 'origine d e cette poli t ique, et c 'es t ce qu'il importe 
de remarquer dè s à présent . Arrê tons-nous sur un aspect mail connu 
de la législation américaine d e 1 immigrat ion. 
O n croit t rop généra lement que l ' immigrat ion n ' a connu d e 
restrictions aux U.S .A. que de 1921 à 1924. Il n ' e n est r ien. L ' immi-
gration n ' y a é t é vraiment libre que p e n d a n t 14 ans, de 1868, année 
où fu t ab rogée la loi d u 4 juillet 1864 (an act to encourage immigra 
tion) à 1883. C 'es t en effet avec la loi du 3 août 1882 (an act to regu-
late immigration) q u ' a v e c 1 interdiction de l ' accès du territoire de s 
U.S .A. , en t r ' au t res catégories d 'émigrants , à tout individu qui serait 
incapab le de pourvoir à son p r o p r e maint ien — appara î t pour la 
p remière fois dans la législation américaine d e l ' immigrat ion une 
p réoccupa t ion str ictement économique . Certes les remises ne sont 
pa s encore visées, dont la poli t ique ni la li t térature journalist ique ne 
se sont encore emparées . La débonna i re et opulente républ ique 
consent à enrichir tous ceux qui v iennent à elle : elle en t end seule-
men t exdlure de la c o m m u n a u t é nord-amér ica ine ces immigrants dont 
l 'arr ivée se traduirait pour la collectivité pa r l 'ouver ture d ' un c o m p t e 
débi teur . 
L émigration i tal ienne c o m m e n c e à se déve loppe r d e f açon 
notable à pa rh r de 1885. Sans d o u t e est-ce ici une simple coïnci-
dence : l ' a n n é e m ê m e est interdite aux U.S .A. l ' immigrat ion under 
contract. Certes, le motif dé te rminan t d e cet te interdiction, depu i s 
longtemps réc lamée pa r les milieux ouvriers, était le f re in que les 
autori tés en tenda ien t met t re aux agissements d e ces en t repreneurs 
qui allaient recruter dans les pays d ' émigra t ion une m a i n - d ' œ u v r e 
à t rop bon compte . La fo rme d 'émigra t ion la plus f avorab le aux 
remises n ' e n était p a s moins at te inte pa r cet te interdict ion de 1 émi-
gration t empora i r e avec contra t qui assurait , avec la nécessi té de s 
envois de l ' émigrant à sa famille res tée dans le pays d 'or ig ine , la 
possibilité m ê m e de l ' épa rgne moné ta i re nécessa i re . 
M ê m e sans contrat , l ' émigra t ion t empora i re à dest inat ion des 
U .S .A. cont inue, a t te ignant m ê m e des chiff res t rès élevés. Cepen-
dan t , il se fait d a n s l 'opinion pub l ique amér ica ine un travail pro-
fond . Nous avons d ' i n n o m b r a b l e s t émoignages de l 'hostilité susci-
tée dans tous les milieux par la h â t e mise pa r t rop d ' immigrants à 
faire de s économies fo rcenées avant de rentrer dans leur pays . Les 
t emps sont révolus où Bryce pouvai t célébrer sur le m o d e lyrique 'le 
bien-être des immigrants . (1) Les privat ions héro ïques d e s Italiens 
at t iraient la dé f i ance et parfo is le mépris d ' u n e opinion qui a tou-
jours vu avec compla i sance dans le gaspil lage le signe de la r ichesse 
et dans le sacrifice celui de la ladrer ie . A pe ine p ré fé ré s aux nègres 
(1) The american commonweaJth (Londres, 1888), Vol . III, p. 60-63, cité par 
Pertile (op. cit. p. 284). 
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et aux Chinois (I), aussi mal p a y é s qu ' eux (2), ils heurtaient les inté-
rêts de la m a i n - d ' œ u v r e américaine en avilissant les salaires (3. Le 
rep roche courant q u ' o n leur adressait était d ' ê t r e d ' impi toyables 
money-mak.ers (4), ne songean t q u ' a u x remises. 
Ces sent iments mé langés se t raduisent d a n s la législation par 
l 'act du 1er juillet 1907 qui, élargissant cer ta ines disposit ions dg l 'act 
d u 3 mars 1903, interdit l ' immigrat ion « encouragée » (5) et exige des 
immigrants, au d é b a r q u e m e n t , l 'exhibit ion de s o m m e s suffisantes 
pour pourvoir à 'leur entre t ien entre leur arrivée et le m o m e n t où 
ils auront t rouvé d u travail. Ainsi l 'équivalent d ' u n appor t p réa lab le 
était exigé d e ceux qui ne venaient s ' intégrer à la c o m m u n a u t é que 
dans le dessein d ' e n tirer d e s moyens monéta i res à rapatr ier au te rme 
d un séjour plus ou moins long. C est ensui te le Burnett-Bill du 
5 février 1917, inst i tuant un literacy test des t iné à écarter les illet-
trés de tous 'les pays , mais spéc ia lement ceux de 1 Europe méridio-
nale, et qui fourni t à un rappor teur par lementa i re l 'occasion de qua-
lifier d'une conomic contribution l ' appo r t d e l 'émigrat ion i tal ienne aux 
U .S .A . (6). Certes, il s 'é levait par fo is d a n s les discussions pa r lemen-
taires un d e s c e n d a n t d ' immigré pour d é f e n d r e la libre disposition de 
leur é p a r g n e pa r les immigrants : 
(1) « In the course of a year or two, they become more intelligent cultivators 
than negroes » écrivent les auteurs d'Italians in America (p. 152) des descendants 
d ' u n e des plus anciennes civilisations agricoles du monde. Du côté italien, il se trou-
vait des optimistes de l 'émigrat ion pour se féliciter de ce que leurs compatriotes 
fussent « plus productifs que les nègres » (L. Villari) : Gli italiani nel distretto 
consolare di New-Orléans. — Bollet. del l 'emigr . 1907 N° 20, p . 11). — V. dans 
W . Wilson : Histoire du peuple américain (Trad. fr., Paris, 1919) t. II, p. 564, 
une curieuse comparaison des qualités respectives des immigrants italiens et chinois. 
(2) « T h e y are usually paid somewhat less than so called white labor » (R.F. 
Foerster : Italian émigration of our times (Cambridge, 1919), p. 361. 
(3) Le r e p r o c h e revient cons tamment en particulier sous la p lume et dans 
la bouche de Gompers , secrétaire de la Fédérat ion américaine du Travail , qui eut 
jusqu ' à mort, survenue en 1924, un rôle qu 'on ne saurait exagérer dans les desti-
nées sociales de son pays, et qui était hostile à l ' immigration des greeners. — Les 
Italiens entraient en concurrence avec les travailleurs les plus mal payés, qui 
étaient t radi t ionnel lement ceux de l ' industr ie de l 'habi l lement . Une enquête du 
Bureau of Labor study révéla avant la guerre que leurs salaires y étaient les 3/4 
d e ceux que gagnaient les Juifs et les Al lemands . (V. Foerster, op. cit., p. 347). — 
V. aussi Abstracts of reports of the Immigration Commission, Vol. I, p. 540-551. 
(4) « T h e Italian in particular have looked upon this country as a place for 
money-making rather than a home ». (Italians in America, p. 251). 
(5) Avec voyage payé par une société, une municipali té ou un gouvernement 
étrangers. 
(6) M. Win th rop Talbot . — Avant de de /en i r définitif, le Burnett-bill, présenté 
pour la première fois au Congrès le 7 avril 1911, s 'était vu opposer trois fois le 
veto présidentiel . Une première fois par le président T a f t (14 février 1913) qu 'on 
savait favorable aux Italiens , et dont l 'élection avait été accueillie en Italie avec 
enthousiasme. Deux fois par le président Wilson (28 janvier 1915 et 29 janvier 
1917). Il est difficile d ' admet t re l 'opinion, parfois avancée, selon laquelle l ' impor-
tance de la colonie italienne aux U .S .A . avait été un facteur psychologique favo-
rable dans les négociations qui précédèrent la conclusion de l 'accord du 14 novem-
bre 1925 avec les U .S .A . pour le règlement des dettes de guerre. V Mitzakis : 
Les grands problèmes italiens. (Paris, 1931), p. 388. 
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« Oui ! I immigrant envoie ou empor t e de l ' a rgen t dans sa 
pa t r ie ! Eh b i e n ! non seulement l ' a rgent qu'il empor te a é t é créé par 
le travail de ses mains, mais encore il a créé plusieurs fois le mon-
tant de ce qu il empor te dans sa patrie. Il laisse b e a u c o u p p lus 
qu'il ne perçoi t . Tou t travailleur crée par son travail ' l 'argent qu'il 
gagne, et aucun travailleur n obt ient la contre-part ie complè te de ce 
qu il produi t . C 'es t là un corollaire ou une autre expression d u prin-
cipe que tout travailleur produi t p lus qu'il ne consomme. La diffé-
rence consti tue sa contribution à la richesse d u pays . . . M ê m e si l ' im-
migré envoyait ou emportai t c h a q u e dollar pa r lui gagné, il laisse-
rait aux U.S .A. la richesse que représente le profit fait avec son tra-
vail. Ce qu'il envoie ou empor te dans son pays ne coûte rien à 
pe r sonne et est seulement le résidu de ce qui lui est laissé après 
qu'il a cont r ibué au bien-être de tous en accroissant la quant i té d e 
richesse de la communau té entière. Ceux qui craignent que 'la pros-
périté fu ture d u travail américain soit m e n a c é e par l ' immigrat ion 
méconnaissent les conditions économiques qui gouvernent la p roduc-
tion. » (I). 
C était en vain, et 1 après-guerre devai t fournir une occasion 
d e traduire d a n s les textes cet te déf iance d e v e n u e instinctive des 
América ins native-born envers l 'émigrat ion centro et sud-européenne , 
qui était celle qui donnai t lieu au p lus grand d é v e l o p p e m e n t de s 
remises. Le n o m b r e annuel moyen des émigrants italiens à dest ina-
tion des U.S .A. p e n d a n t la pé r iode 1902-1914 avait é té d e 208.521. 
Pendan t la guerre, il s 'é ta i t abaissé à 20.911, m o y e n n e annuel le d e 
la pér iode 1915-1918. Dès la conclusion de la paix, l ' émigra t ion 
reprend : 41.606 émigrants en 1919, 339.042 en 1920, c 'est-à-dire 
p resque le chiffre du m a x i m u m de la pér iode d ' avan t -guer re , atteint 
en 1913 avec 376.776 émigrants . L e s U.S .A. vont-ils être d e n o u v e a u 
menacés pa r ces hordes migratrices qu ' i ls cra ignent tant? Leur 
réact ion est immédia te . L act du 19 mai 1921, dit bill Dil i imgham, 
fixe le cont ingent annuel d e chaque nation non anglo-saxonne à 3 % 
du n o m b r e des immigrés d e ladi te nat ional i té recensés en 1910. De 
De 1922 à 1924, la m o y e n n e des émigran ts pour les U .S .A. s abaisse 
à 59.536. Mais ces premières disposit ions restrictives sont jugées 
insuffisantes. En 1924, la législation va devenir plus sévère. L ' ac t 
du 16 mai 1924 est une mesure discriminatoire qui vise les p a y s d e 
l 'Eu rope orientale et mér idionale . Non seu lement le pou rcen t age est 
abaissé d e 3 à 2 %, mais surtout le r ecensemen t a d o p t é c o m m e point 
d e repère n ' e s t plus celui de 1910, é p o q u e où ces pays étaient dé jà 
largement représen tés aux U .S .A . , mais celui de 1890, où domina i t 
encore l ' immigrat ion anglo-saxonne, jugée pa r les Amér ica ins plus 
« dés i rable ». C 'es t le coup d e grâce, et le n o m b r e m o y e n annuel d e s 
émigrants italiens pour les U .S .A . tombe , pour la pé r iode 1925-
1932 à 27.662. Q u e la disposi t ion d ' espr i t signalée à p r o p o s des 
remises abondan t e s fai tes pa r les immigrants d e s pays visés ait 
c o m m a n d é le carac tère anti-latin de la législation de 1924, cela n 'es t 
(1) L 'honorab le Cockran, cité in Emigrazione e colonie, 111, p . 135. 
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pas douteux . Les considérat ions raciales compla i samment mises en 
avant par les p romoteu r s de la nouvelle rég lementa t ion ne peuven t 
certes être écar tées . Elles ne sont toutefois qu ' un des aspects du 
complexe psychologique qui faisait regarder par t rop d 'Amér ica ins 
1 immigrat ion des pays at teints c o m m e une uneconomic contribution, 
et l 'act du 16 mai 1924 traduisait b ru ta lement leur désir de met t re 
un t e rme à ces remises don t ils avaient le sent iment confus , mais très 
vif, qu 'e l les const i tuaient p r e sque une 'lésion. 
Met tons en regard l ' indice d e l 'émigrat ion t ransocéanique ita-
l ienne de 1900 à 1933 et les indices des remises (en n o m b r e et en 
montant ) en p rovenance des pays t ransocéan iques pa r 1 intermédiaire 
du Banco di Napol i ou au m o y e n des mandats - in terna t ionaux 
(Graph. I et II). En gros, l 'al lure des trois courbes p résen te une 
r e m a r q u a b l e similitude, au tan t q u ' o n peu t l ' a t t endre d u rapproche-
m e n t de s remises avec u n facteur aussi indifférencié que le chiffre 
brut d e l ' émigrat ion. 
La c o u r b e d e l ' émigra t ion p r é sen t e avan t la guerre trois maxima 
notables , en 1906, 1910 et 191§ — et deux maxima. en 1908 et 1911. 
A p r è s la guerre , le re lèvement amorcé en 1920 est sans lendemain , 
et depuis lors l ' émigrat ion n e cesse d e diminuer, sauf de légères 
po in tes en 1923 et en 1927. 
En regard , les indices d u Banco di Napoli (nombre et montants) 
ne sont p a s tou jours significatifs, car la progression cont inue d ' u n 
organisme à ses débu t s et en pleine croissance a noyé les variations 
qu ' au ra i en t p u appor te r les chiffres bruts de l 'émigrat ion dans la 
cou rbe des remises . L a dépress ion d e 1906 dans les remises d u 
Banco est a t t r ibuable à la défai l lance d ' u n cor respondan t ,et le maxi-
m u m m a r q u é la m ê m e a n n é e dans la cou rbe de l 'émigrat ion por te 
sa t race d a n s la courbe d u Banco avec u n e a n n é e d e retard, en 1907, 
en m ê m e t e m p s que pour les mandats- in ternat ionaux. Par contre, 
l a dépress ion d e 1908 est très ne t t emen t m a r q u é e dans les courbes 
du Banco, en n o m b r e et en montan t s . Celle de 191 1 n e 1 est qu en 
1912, d a n s un moindre mesure , et sensible seulement dans la cou rbe 
des n o m b r e s à l ' exclus ion de cel le des montan ts . 
L a guerre c o u p e l ' ascens ion des remises du Banco, mais pour 
un an seulement , et dès 1915 nombres et mon tan t s m o n t e n t (en 
f lèche malgré les n iveaux très bas d e l 'émigrat ion, en relation directe 
avec l 'é lévat ion des prix et l ' accroissement d e la product ion d a n s les 
p a y s t ransocéaniques , et aussi avec les besoins accrus d e s destinatai-
res d e s remises dès l ' en t rée en guerre d e l ' I talie. A u max imum de 
1920 dans l 'émigrat ion co r re sponden t pour le Banco di Napoli des 
m a x i m a en 1919 pour les montants , en 1920 pour les nombres . Depuis 
lors, les remises du Banco accompagnen t l ' émigrat ion dans sa chute , 
m a r q u a n t c o m m e elle un léger re lèvement en 1923. En 1925, à une 
légère dépress ion d a n s l 'émigrat ion cor respond au contraire d a n s 
les mon tan t s d e s remises une po in te at t r ibuable, nous le verrons, aux 
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rémises spéculat ives provoquées alors par les cours du change. 
Quan t au re lèvement que les courbes du Banco di Napoli accusent 
à partir de 1930, et qui cor respondent à une émigrat ion en baisse 
continue, nous savons dé jà que nous devons les attr ibuer à la réor-
ganisation des services opérée en 1929. 
L indice des mandats-internationaux, jusqu 'à la guerre, est plus 
docile aux indications de 1 émigrat ion. M a x i m a et minima se corres-
ponden t , la m ê m e année (1908, 1910, 1913) ou avec un décalage 
d ' u n an (1907, 1911). Pendan t la guerre, l ' indice des manda t s accom-
p a g n e l 'émigration dans sa chute , mais c o m m e à regret , avec un 
moindre écart par rappor t au niveau de 1913. Q u a n d T émigrat ion 
marque son dernier max imum notable , en 1920, les m a n d a t s mar-
quent , au contraire, le point le plus bas d e la pér iode d ' ap rès -
guerre, à un niveau au-dessus duquel ils ne s 'é lèveront que fort peu 
dans les années suivantes, p résen tan t en n o m b r e et en mon tan t , 
une remarquab le cons tance qui les soustrait à toutes les inf luences 
et traduit , nous le verrons, un changement essentiel dans la na ture 
et le rôle de s transmissions par mandats- in ternat ionaux. 
A u te rme de la pér iode , les niveaux auxquels s 'é tabl issent les 
trois courbes considérées par r appor t à 1913, nous indiquent le sens 
dans lequel devra se déve loppe r notre recherche . En effet , et à ne 
considérer que le n o m b r e des remises, à 1 exclusion des montants , 
qui por tent t rop la t race d e s vicissitudes monéta i res , la décroissance 
de la cou rbe des mandats - in te rna t ionaux par rappor t au n iveau de 
1913 est dans l ' après-guerre plus m a r q u é e que celle de l 'émigrat ion. 
L ' ind ice di Napoli s 'établi t , au contraire, à un niveau d e b e a u c o u p 
supérieur à celui de l 'émigrat ion. Or, les remises d u Banco di Napoli , 
nous le savons, sont employées pr inc ipa lement pa r les émigran ts 
méridionaux, ceux chez qui le coeff ic ient d e p e r m a n e n c e est le plus 
élevé. Les mandats - in te rna t ionaux, au contra i re , é ta ien t l ' ins t rument 
de transmission usuel d e s émigran ts d e 1 Italie septentr ionale , qui 
compta ient le p lus grand n o m b r e d émigrants tempora i res . C 'est d o n c 
vers l ' inf luence du degré d e permanence de l ' émigra t ion sur les remi-
ses qu'il nous f audra nous tourner p o u r trouver l 'expl icat ion d e s 
anomalies offertes par l 'al lure des trois courbes étudiées . 
B) Emigration continentale. — L 'émigra t ion cont inentale , c o m m e 
l 'émigrat ion t ransocéanique , a atteint son chiffre le plus é levé en 
1913. A p r è s la dépress ion p r o f o n d e m a r q u é e par les années d e 
guerre, elle se relève en 1920, pour r e tomber dès 1921 à cause de 
la crise mondia le . La reprise qui succède est b ru ta lement c o u p é e en 
1924 pa r la poli t ique restrictive inaugurée pa r le fascisme. A partir 
de 1929, et plus ne t t ement en 1930, les restrictions en par t ie rappor-
tées font remonter Immigration, qui r e tombe , d è s 1931, devan t les 
obstac les rencont rés cet te fois d a n s les pays d ' immigra t ion en raison 
d e la crise mondia le . O n a pour l 'émigrat ion cont inentale les chif-
frs suivants (milliers d 'émigrants ) : 
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1900 181,0 1911 263,9 1922 150 5 
1901 244,2 1912 294,3 1923 199 6 
1902 236,0 1913 307,6 1924 232 4 
1903 215,9 1914 241,4 1925 1706 
1904 203,9 1915 74,3 1926 135 2 
1905 266,9 1916 65,2 1927 85',6 
1906 264,8 1917 31,4 1928 74 4 
1907 276,4 1918 22,9 1929 79 0 
1908 240,9 1919 134,3 1930 220 9 
I909i 219,6 1920 198,1 1931 125 0 
1910 242,3 1921 79,9 1932 58,5 
Les d o n n é e s d u Banoo di Napol i font ici dé fau t , et il faut nous 
adresser aux seuls mandats-internationaux. Négligeons provisoire-
r e m e n t la considéra t ion d e s montants , t rop soumis à l ' inf luence des 
condi t ions monéta i res , par t icul ièrement t roublées dans l ' après-guerre 
dans les p r inc ipaux pays d ' immigra t ion . 
L e G r a p h . III met , en regard de l ' indice d e l 'émigrat ion euro-
p é e n n e , celui d u n o m b r e des mandats - in te rna t ionaux de m ê m e pro-
venance . La dépress ion d e 1904 dans l 'émigrat ion n ' a pas laissé d e 
t race d a n s le n o m b r e d e s m a n d a t s . Par contre, la pointe de 1907, 
c o m m e la dépress ion de 1909 sont éga lement marquées d a n s les 
deux courbes , qui ont éga lement en 1913 leur max imum commun . 
Dans l ' après-guerre , le n iveau des m a n d a t s accuse par r appor t à 
celui d e 1 émigrat ion la m ê m e dépress ion relative que nous avons 
signalée à p r o p o s d e l 'émigrat ion t ransocéan ique . En outre, la 
cou rbe des m a n d a t s reste b ien sensible à l ' inf luence d e celle d e 
l 'émigrat ion, d a n s l ' a n n é e m ê m e (maxima en 1920 et 1924, mini-
m u m en 1921) o u l ' a n n é e suivante (1930-1931). Mais elle n ' a ccuse 
que des variat ions plus a t ténuées , c o m m e si une par t ie des émigrants 
s 'é ta i t soustraite à l 'envoi d e s remises. Ici encore, c 'es t vers le degré 
d e permanence d e l ' émigrat ion qu il f aud ra nous tourner . 
Les G r a p h IV et V nous pe rme t t en t de constater la correspon-
d a n c e très ne t te qui s é tabl i t entre l ' émigrat ion tempora i re à dest ina-
ion d ' u n p a y s c o m m e la France et le n o m b r e et le montan t des 
remises expéd i ée s de ce pays , expr imées à travers le nombre et le 
mon tan t d e s mandats - in te rna t ionaux . 
D a n s la pé r iode 1900-1915 (Graph. IV), la courbe des émigrants 
est p lus acc identée que celles du n o m b r e e t du montan t des man-
dats . O n consta te que la relat ion qui n appara î t pa s si on met en 
regard , a n n é e par année , le n o m b r e et le montan t des m a n d a t s et 
le n o m b r e des émigran ts à dest inat ion d e la France (courbe A), est 
plus visible si on me t en regard des manda ts -pos te expéd iés pen-
d a n t u n e a n n é e d o n n é e , en n o m b r e et en montan t , le chiffre repré-
sentant la m o y e n n e des émigrants de s 5 années p récéden tes 
(courbe B). Et, d e fait , cet te pé r iode d e cinq ans semble b ien avoir 
é té la m o y e n n e du séjour d e s émigrants, don t b e a u c o u p restaient 
en F rance d e 2 à 3 ans, ma i s d o n t un grand n o m b r e prolongeaient 
leur séjour p e n d a n t d e plus longues années , en cont inuant leurs 
rêmises en Italie. La crise d e 1908, d'ail leurs a t t énuée en France, 
s 'es t t radui te seulement , malgré la diminut ion d u n o m b r e d e s émi-
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grants, par un faible recul dans le n o m b r e et par un palier d a n s le 
mon tan t d e s manda t s . Pa r contre , en 1914, le c o m m e n c e m e n t de s 
hostilités a m è n e une chu te p r o f o n d e d e l 'émigrat ion et des remises, 
en n o m b r e et en montan t , qui se pro longe en 1915. L ' I ta l ie entre 
en guerre en mai 1915. En 1916, les remises ont repris avec l 'émigra-
tion, pour r e tomber les a n n é e s suivantes, avec l ' appe l successif de s 
classes d e réservistes. 
L 'après -guer re t rouve le caractère de l 'émigrat ion i tal ienne 
en F r a n c e p r o f o n d é m e n t modif ié . De semi -pe rmanen te qu 'e l le était , 
elle est devenue , soit complè t emen t pe rmanen te , soit plus spéciale-
men t et plus é t ro i tement temporai re . Les cont ra ts d e travail se 
multiplient, et contr ibuent à abaisser le t e m p s m o y e n de séjour de s 
ouvriers italiens en France , tout en le r endan t plus régulier. Aussi 
la co r respondance est-elle ma in tenan t p lus étroi te (Graph V) entre le 
chiffre brut de s immigrants italiens et le n o m b r e d e s manda t s . Et 
la corrélation s é tend , aussi r emarquab l e , aux montan t s . Dès la fin 
d e la guerre, et ap rès u n e dépress ion qui va de 1916 à 1918, nom-
bres et mon tan t s r e p r e n n e n t et m a r q u e n t un premier max imum en 
1920, suivi d ' u n e dépress ion en 1921, davan tage m a r q u é e d a n s la 
cou rbe d u n o m b r e que dans celle du mon tan t d e s manda t s . A u 
m a x i m u m de l ' émigrat ion i tal ienne en 1924, cor respondent d a n s les 
m a n d a t s un m a x i m u m en 1923 pour les montants , un autre en 1924 
p o u r les nombres . Ensuite c 'es t , para l lè lement à la d iminut ion nota-
ble d e l 'émigrat ion due aux freins de toute sorte que le fascisme 
c o m m e n c e à met t re à ' l 'expatriation des sujets italiens, une dimi-
nution des m a n d a t s qui se poursuivra j u squ ' en 1927-1928. Et la 
co r r e spondance est d e n o u v e a u très ne t t e d e 1929 à 1932. 
§ 2. — Il est humain que les p a y s d ' immgira t ion définissent 
l 'émigrai l t tel qu ' i l s le souhai tent , et les pays d ' émigra t ion tel qu'ils 
ont à le fa i re accep te r . Si, en l ' a b s e n c e d ' u n e définition admise pa r 
tous (1), on se repor te aux définit ions multiples d e s diverses législa-
t ions nat ionales , o n peu t fa i re u n e consta t ion curieuse (2). Les p a y s 
d ' immigra t ion , généra lement dés i reux d e retenir 'les émigrants , 
définissent l ' émigra t ion p a r l ' expatr ia t ion sans esprit d e retour et 
l ' installation durab le (Allemagne, Austral ie, Autr iche, Canada , Etats-
Unis, France) . T a n d i s que les pays d ' émigra t ion insistent p lus volon-
tiers sur le fa i t q u e leurs sujets vont chercher à l ' é t ranger ce travail 
qu ' i ls n e peuven t 'leur offrir, et réservent toujours, quand ils ne la 
men t ionnen t p a s expressément , la possibilité d ' un retour, considéré 
(1) La Conférence internationale de l 'émigration et de l ' immigrat ion de Rome 
(15-31 mai 1924) n ' a pu réunir l 'unanimi té des part icipants sur une définit ion qui 
réunissait pourtant les éléments essentiels des principales législations nationales et 
qui était compréhensive jusqu 'à la contradiction. V . Actes o f f . de la Conj. Vol. Il, 
p. 105. 
(2) Signalée par M. R. Gonnard : Considérations sur l'émigration, Revue 
d 'économie politique. 1925, p, 1061, note 2, 
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comme le te rme et l ' achèvement de l ' exode entrepris (Finlande, 
Chine, Pologne, J apon , Italie (1). 
Le sort des remises est d i rectement condi t ionné par le degré de 
permanence d e l 'expatr iat ion. 
L émigrant s'est-il expatr ié avec ou sans esprit d e re tour? Dans 
le premier cas, le point d appui d e son effort économique reste dans 
le pays d 'or igine. Aut rement , il est dép lacé dans le pays d ' immi-
gration. Dans 'les deux cas, il peu t y avoir et il y aura sans dou te 
lieu à remises, mais leur f réquence , leur mon tan t et surtout leur rôle 
économique différeront p ro fondémen t . 
Si l 'émigrant quitte son pays sans esprit d e retour, il e m m è n e 
le plus souvent avec lui sa famille, s'il est marié , p lus r a rement ses 
ascendants ; ou il p r écède les uns et les autres ,e t leur venue se fait 
dè s qu'il aura pris p ied dans le pays d ' immigra t ion . Les remises 
qu'il pour ra faire seront alors assez rédui tes : envois d ' a t t e n t e avant 
le r egroupement d u noyau familial, subsides d ' en t re t i en à quelque 
ascendant âgé ou d a n s la gêne, ou d o n s gracieux à d_es collatéraux. 
Dans les deux premiers cas, qui se rencont ren t le plus f r é q u e m m e n t , 
ses remises auront un caractère exclusivement al imentaire . Il serait 
insolite que l 'émigré cont inuât d ' invest ir d a n s son p a y s d 'or ig ine son 
épargne p r o p r e m e n t dite, cel'le qu'il a constitué e soit c o m m e une 
réserve pour les mauvais jours, soit pour son utilisation à des fins 
créatrices au fu r et à mesure d e sa consti tution, et en fait la chose 
est rare. Il t rouvera bien plus naturel d 'uti l iser pour ses investisse-
ments le marché local. Au cas assez f r équen t où il d e m a n d e r a sa 
naturalisation, c o m m e surtout au cas, qui est p r e sque la règle, où ses 
enfants seront saisis, en vertu du jus soli, par la nat ional i té du pays 
d immigrat ion, ce m a r c h é locai dev iendra pour lui un second mais 
véri table marché nat ional . U n e nouvel le solidarité économique est 
née, qui le lie à son p a y s d 'é lec t ion . Dans i ' émigrat ion p e r m a n e n t e , 
et pour l ' épa rgne p r o p r e m e n t dite, l ' invest issement local est la 
règle ; la remise, l ' except ion . 
L émigrant tempora i re , au contraire, si é t ro i tement qu il parti-
cipe à la p roduc t ion du p a y s d ' immigra t ion , garde son cent re de 
gravité économique d a n s le pays d 'or ig ine . C 'es t là qu'il a laissé sa 
famiHe, et , quand il en a, ses terres, conf iant les unes à la garde d e 
l ' au t re . Il enverra parfois en Italie toilte son épa rgne , quit te à sa 
famille à p lacer ce qui excède ses besoins courants (2),. S'il n ' envo ie 
(1) Le Commissariat italien de l 'émigrat ion écrit : « Jusqu 'à ce que l 'Italie 
sache et puisse diriger son émigration vers des f ins servant l ' intérêt poli t ique et 
économique national, il lui conviendra une émigration temporaire, c 'est-à-dire d ' in-
dividus qui . ne se détachant pas déf ini t ivement de la mère-patr ie en fassent tou-
jours la dépositaire de leurs propres efforts, sous forme de travail, c 'est-à-dire 
d ' épa rgne ». Relazione 1910-1923, etc., t. II, p 173. 
(2) Ou à placer l ' intégralité des envois, faisant preuve d ' u n esprit d 'économie 
souvent relevé. « U n émigré a, en deux mois, envoyé 450 fr . à sa famille, qu ' i l a 
laissée à la grâce de Dieu. Sa f e m m e n ' a pas songé un instant à s 'en servir 
pour améliorer soit la nourriture, soit le logement des siens. Elle a mis la somme 
entière à la Caisse d ' épa rgne postale ». Combes de Lestrade, in Revue économique 
internationale, août 1907, 
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au contraire que les s o m m e s nécessaires à l 'entret ien des siens, ou, 
plus s implement , s'il n ' a p a s d e famille à sa charge, il pourra inves-
tir son épa rgne à la Caisse posta le i tal ienne pour le compte des émi-
grants ou dans une institution locale d ' é p a r g n e , ou enfin la thésau-
riser. Selon le cas, les remises à destination alimentaire seront ou ne 
seront pa s dissociées des remises d ' é p a r g n e ; c 'es t toujours en Ita-
lie qu ' abou t i r a le p rocessus d ' é p a r g n e , avant , avec ou après l 'émi-
grant ' lui-même. 
11 arrive, na ture l lement , que les choses n 'a ien t p a s toujours cette 
net te té , et que les d e u x p r o c é d é s s 'ent re-mêlent , d a n s le cas par 
exemple de cette émigrat ion qu'il fau t bien se résoudre à appeler , 
fau te d ' u n meilleur te rme, semi -permanen te . L 'émigran t — c 'es t 
généra lement un commerçan t — qui, au bout de 15, 20 ou 30 ans d e 
séjour à l 'é t ranger , p e n d a n t 'lesquels se sont rompus tous les liens 
qui pouva ien t 1 a t tacher à sa patr ie, y re tourne, for tune faite, pour 
y mourir , laissera alors tout du par t ie d e sa for tune d a n s les pays 
d ' immigra t ion , et ses revenus seuls le suivront. Mais le plus souvent , 
à la faveur d e certaines circonstances favorab les (change, etc.) que 
nous aurons au moins une fois, au cours de la pér iode 1900-1933, 
l 'occasion de constater , son retour s ' a c c o m p a g n e du t ransfer t d e sa 
for tune . Il y a incontes tab lement là « remise d émigrant », qui figu-
rera à 1 actif d e ia ba lance d e s comptes . Mais à la faveur d e l ' amé-
lioration de sa situation, l ' émigrant du dépa r t s 'es t ar raché au sort 
a n o n y m e d e s masses migratr ices. Pour le t ransfer t d e sa for tune , il 
n ' emplo ie ra p a s les m ê m e s moyens que les émigrants t empora i res 
pour leur pécu le ou leurs secours al imentaires. Nous aurons la t race 
d ' u n t ransfer t d e titres ou d ' u n mouvemen t d e fonds dont le mon tan t 
élevé nous t rompera sur sa vraie na ture . Enfin, si pour le voyage 
d e retour , il n ' e m p r u n t e p a s la 3e classe de son impécunieuse jeu-
nesse, n o u s ne saurons m ê m e pas qu ' i l est rentré en Italie : il est 
p e r d u p o u r la statist ique. 
O n t rouvera ci-dessous (1) les chiffres de la population italienne 
à l'étranger mise en relation avec la popula t ion d u R o y a u m e , d e dix 
en dix ans : 
DANS LE ROYAUME A L'ETRANGER 
mill . % mil). % 
1891 30.561 100 1 985 100 
1901 32.552 106,5 3.611 181,9 
1911 34.734 113,6 5.805 292,4 
1921 37.957 124,1 8.100 408 
1931 41.308 135,1 9.600 483,6 
O n ne p e u t faire f o n d s sur les chiffres de s Italiens à l 'é t ranger , 
é tabl is en général d ' a p r è s des calculs évaluat i fs basés sur de s recen-
sements p lus ou moins r approchés . L e s r e c e n s e m e n t s locaux ne 
doivent être utilisés eux-mêmes q u ' a v e c les plus grandes précaut ions . 
Leur périodici té , q u a n d elle est régulière, ne les r end p a s toujours 
(1) D 'ap rès les chiff res publiés dans les diverses éditions annuelles de VAn-
noario Statistico italiano. 
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pour autant comparab les . Surtout, le double jeu du jus soli, qui saisit 
les descendan t s d e nombreux émigrants restés italiens, et de s natu-
ralisations auxquel les ils consentent eux-mêmes en cont inuant parfois 
de figurer dans les statistiques italiennes, fausse complè temen t l 'en-
seignement qu 'on croirait pouvoir en tirer. C 'est pour ces raisons, 
disons-le par parenthèse , qu'il nous a fallu renoncer à utiliser les 
statistiques des recensements locaux c o m m e indices du n o m b r e des 
Italiens susceptibles à une année donnée d envoyer des remises en 
Italie. Les pourcen tages d ' accro issement du n o m b r e des Italiens 
à l 'é tranger recensés ou calculés à chacune des pér iodes ci-dessus 
par rappor t à la pér iode p récéden te sont les suivants : 
1901 : 80,9 % par rappor t à 1891 
1911 : 63,5 % 1901 
1921 : 39,5 % 1911 
1931 : 18,5 % 1921 
L'affaibl issement graduel du pourcen tage traduit bien la diminu-
tion des chiffres d e l 'émigrat ion. Mais 1 accroissement de s chiffres 
bruts ne pe rmet pa s à lui seul d e mesurer les variations d u coefficient 
de pe rmanence d e l 'émigrat ion italienne à 1 é t ranger . 
Pour le met t re en év idence (I) il f au t étudier les variat ions d u 
nombre des rapatriés par rapport aux émigrants. Et il ne s agit p a s 
ià seulement d e met t re en relation, c o m m e on l ' a fait parfois , (2) 
(1) L 'ar t . 182 du règlement d 'applicat ion de la loi du 31 janvier 1901 stipule : 
« Est émigration permanente , quel que soit le nombre de ceux qui l ' en t reprennent , 
toute émigration se dirigeant vers des pays situés au delà du canal de Suez, à 
l 'exception cependant de l 'Erythrée. Est émigration temporaire celle qui se dirige 
vers les autres pays ». Inutile de dire que les statistiques établies d ' après cette 
invraisemblable division administrative sont inutilisables. A partir de 1928, on 
désigna sous le nom d 'émigrat ion permanente celle qui se faisait à la suite d 'atti 
di chiamata ; temporaire, celle qui avait lieu avec un contrat de travail. Bien 
qu'el le soit plus significative, nous négligerons aussi cette division qui laisse trop 
de place à l ' intention présumée de l 'émigrant , et ne tient aucun compte, pas plus 
que celle de 1901, du fait essentiel ici, du retour. 
(2) M. Arena {Il risparmio degli Italiani alVestero. — Problemi italiani, du 
15 novembre 1923), dédui t du nombre total des émigrants d ' u n e année donnée les 
rapatriés des seuls pays t ransocéaniques pendan t la m ê m e année , et se f lat te de 
trouver « une correspondance marquée » entre l 'excédent ainsi obtenu et le mon-
tant des remises du Banco di Napoli et des mandats- internat ionaux de tous les 
pays. Or, cette correspondance est loin de ressortir des chiff res ainsi rapprochés . — 
M. Borgatta (Rassegna economica du Banco di Napoli, juin-juillet 1933) assure au 
contraire, sans y insister du reste, que c'est entre le nombre total des rapatr iements 
et l 'allure des remises qu ' i l y a un « certain parallél isme ». Les très nombreux 
graphiques que nous avons établis pour vérifier l ' une et l 'autre de ces hypothèses 
ont donné tort aux thèses des deux auteurs , qui à certains égards se contredisent. 
Nous renonçons à les publier , car aucun trai tement statistique n 'est susceptible de 
faire ressortir une relation théor ique aussi improbable dans un cas que dans l 'autre. 
La suite de ces pages doit précisément montrer que les remises, dont la signifi-
cation économique est très variable selon les époques et selon les pays, ne peu-
vent soutenir une relation simple, directe ou inverse, s imultanée ou retardée, avec 
des retours qui ont eux-mêmes une signification très d i f férente selon qu ' i ls se font 
après for tune faite ou pour fuir la crise économique sévissant dans le pays d ' immi-
gration — et encore moins avec l 'excédent des retours sur l 'émigration pendan t 
la même année . 
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]«8 chiffres d e s émigrants et d e s rapat r iés de la m ê m e année . Puis-
qu' i l s 'agit d ' u n e émigrat ion don t une part ie impor tante sé journe 
plusieurs années à l 'é t ranger , la compara ison doit porter sur de s 
pé r iodes s é t e n d a n t sur plusieurs années , sous pe ine d e n ' ê t re p a s 
significative. V o y o n s donc commen t , à travers les variat ions d u 
n o m b r e des rapatr iés pa r r appor t aux émigrants , l'émigration ita-
lienne accuse, spécialement depuis la guerre, une accentuation de son 
caractère permanent qui explique l'abaissement, précédemment cons-
taté, du niveau relatif des remises par rapport à celui des départs. 
A) Emigration transocéanique. — Les rapa t r iements de l 'émigra-
tion t ransocéanique offrent 'les chiffres suivants : 
U.S.A. Argentine Brésil Autres pays TOTAL 
Période 1902-1914 
Emigrants . . 2.710.790 879.216 181.638 18.335 3.789.979 
Rapa t r i é s . . 1.616.713 497.497 214.926 23.476 2.352.612 
D i f f é r e n c e . +1.094.077 +381.719 —33.288 —5.141 +1.437.367 
Période 1915-1918 
E m i g r a n t s . . 83.643 10.593 4.156 1.319 99.711 
Rapa t r i é s . . 131.992 79.570 15.760 1.552 232.874 
Dif férence . —48.349 —68.977 —11.604 —4.233 —133.163 
Périoe 1919-1925 
E m i g r a n t s . . 557.096 362.101 618.501 45.844 1.033.542 
Rapa t r i é s . . 346.791 103.485 27.270 12.387 489.933 
D i f f é r e n c e . +210.305 + 258.616 + 41.231 +33.457 + 543.609 
Période 1928-1932 
E m i g r a n t s . . 117.986 106.105 9.467 15.639 249.197 
Rapa t r i é s . . 112.030 76.739 11.702 9.301 209.772 
Dif férence . +5 .956 +29.366 —2.235 +6 .338 +39.425 
Expr imés en pourcen tages , ces chiff res deviennent 0 : 
Rapatriés pour 100 émigrants 
1902-1914 1915-1918 1919-1925 1928-1932 
U. S. A 59.64 % 157.80 % 62.25 % 95. % 
Argen t ine 56.58 751.16 28.58 72.29 
Brésil 118.33 379.21 39.81 123.61 
Aut res p a y s t ransocéan . 128.04 420.92 27.02 59.46 
Tota l * 62.07 % 233.55 % 47.40 % 84.14 % 
O n voit que , pour l ' ensemble des p a y s t ransocéaniques , c o m m e 
pour chacun d ' eux , sauf les U .S .A . , et mise à par t la pé r iode d e 
guerre p e n d a n t laquelle les retours ont na ture l lement dépas sé les 
dépa r t s à cause d e s appe l s d e réservistes, le pourcen tage d e s rapa-
triés a n e t t e m e n t d iminué p e n d a n t la pé r iode 1919-1925 pa r rappor t 
à la pé r iode 1902-1914. L 'excep t ion des U .S .A. n 'es t q u ' a p p a r e n t e , 
car alors que les re tours d e la pér iode 1919-1925 por tent sur des 
émigrants don t un grand n o m b r e avait quitté l 'Italie avant ou pen -
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dant la guerre, l 'émigrat ion nouvelle se heurte, depuis 1921, à des 
mesures restrictives qui réduisant cons idérablement l 'émigration, font 
monter d autant le rappor t des rapat r iements aux dépar ts . 
L 'é léva t ion générale des pourcen tages p e n d a n t la pér iode 
1928-1932 d e m a n d e une autre interprétat ion. Elle est éclairée par 
la considérat ion des chiffres bruts, qui mont re que les retours, numé-
r iquement peu nombreux n 'on t p u élever de rappor t de s rapatr iés 
aux émigrants qu ' à la faveur d e s chiffres infimes des dépar t s p e n d a n t 
la pér iode considérée. Ici, c est la crise mondiale , d o n t les premiers 
signes remontent à 1929, qui est dé te rminan te . Les mesures restric-
tives prises par les autorités i taliennes avaient joué d a n s la pé r iode 
p récéden te dans le sens d ' u n e stabilisation d e l 'émigrat ion, et les 
rapat r iements avaient d iminué devan t les difficultés opposées à une 
nouvelle expatr iat ion. Aux premières a n n o n c e s d e la crise, au 
contraire, et malgré l ' adoucissement , survenu au dépa r t , d e s mesu-
res restrictives, c 'es t à 1 arrivée que l 'émigrat ion rencont re des 
obstacles insurmontables . Devant la mauvaise situation économique 
des pays d ' immigrat ion, 1 Italie voit arriver une foule d e rapat r iés 
qui ne peuvent en aucune façon être assimilés aux rapatr iés de 
l avant-guerre, ni m ê m e à ceux d e la pér iode 1919-1924. Alors que 
ceux-ci retournaient en Italie avec d e s économies substantiel les à 
faire fructifier, ceux-là quit tent des marchés de travail autrefois pros-
pères, mais au jourd 'hu i encombrés , et où ils ne peuven t plus cou-
rir leur chance , pour la pa i r ie où il fai t moins mauva is vivre : c e 
n est plus un rapa t r iement , c 'es t une fui te vers un re fuge . Pa r contre , 
la mauvaise situation économique des deux Amér iques a pu , en 
m ê m e t emps qu 'e l le décourageai t l ' immigrat ion nouvelle, p rovoquer 
le retour d ' émig ran t s anc iens dés i reux sur le tard de venir jouir de 
leurs épa rgnes en Italie. 
Arrê tons-nous plus longuement sur la disparit ion d e l 'émigra-
tion temporai re aux U.S.A., qui s ' a f f i rme à 1 encont re d e la significa-
tion appa ren te des pourcen tages des rapa t r i ements sur les dépar t s . 
La considérat ion des modifications appo r t ée s aux condit ions d e 
l 'émigrat ion par la législation de 1921-1924, les variat ions d u r appo r t 
des émigrant et d e s non-emigrant aliens tel qu' i l est établi , au d é p a r t 
des U.S .A. pa r les stat ist iques américaines , enfin le raccourcisse-
ment de 'la durée d e rés idence d a n s le pays d ' immigrat ion — met ten t 
cet te disparit ion en évidence de plusieurs f açons , d o n t chacune a 
le méri te d e nous éclairer sur des points di f férents d u processus d e 
stabilisation. 
a) L 'arr ivée aux U.S .A. de s rapat r iés de la pé r iode 1918-1925 
est p resque toujours antér ieure à 1921, da te des p remières restric-
tions. Depuis 1921, et plus encore depu i s 1924, il fau t tenir c o m p t e 
d ' u n doub le changemen t dans la signification des statist iques : 
b) L e s Italiens qui on t eu la b o n n e fo r tune d e pouvoir entrer 
aux U .S .A . à la faveur du « premier présent , p remier servi » qui , 
selon le mot d ' u n propre commissaire général amér ica in d e 1 immi-
gration, est d e v e n u le pr incipe de cette imparfa i te législation, ces 
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emig ran t s n e m o n t r e n t a u c u n e m p r e s s e m e n t à r e tourner e n Italie, 
ou, s ils le font , c ' e s t e n usan t d e s facil i té m é n a g é e s p a r la loi 
a m é r i c a i n e qui leur p e r m e t le re tour a u x U . S . A . extra quota. 
b) Enfin , p o u r les deux de rn iè re s p é r i o d e s env i sagées , les p ré -
t e n d u s « é m i g r a n t s » se c o m p o s e n t en réa l i té , p o u r u n e pa r t t rès 
g rande , d e f e m m e s , d ' e n f a n t s , et d e g r o u p e s fami l iaux d o n t l ' a ccè s 
est p e r m i s a u x U . S . A . extra quota, et q u e les s ta t i s t iques amér ica i -
n e s e n g l o b e n t sous le n o m d émig ra t ion « p o u r r e jo indre les 
con jo in t s ». Ce t t e émig ra t i on a c c e n t u e le ca r ac t è r e p e r m a n e n t d e 
l ' exode , et nous d e v o n s s o i g n e u s e m e n t la dis t inguer d e l ' émigra t ion 
d ' a v a n t la gue r re qui, m ê m e q u a n d elle c o m p r e n a i t d e s f e m m e s et 
d e s en fan t s , réserva i t tout de m ê m e d e s larges poss ibi l i tés d e re tour . 
E x p r i m é e e n p o u r c e n t a g e p a r r a p p o r t à ' l ' émigrat ion tota le à desti-
n a t i o n d e s U . S . A . elle a a t te in t c e s de rn iè res a n n é e s les p ropo r t i ons 
su ivan t e s : 
1 9 2 8 : 5 5 . 1 % 1 9 3 0 : 6 6 . 4 % 1 9 3 2 : 4 7 . 9 % 
1 9 2 9 : 7 0 . 6 % 1 9 3 1 : 4 0 . 8 % 
b) O n p e u t s assurer d e la d i spar i t ion d e l ' émigra t ion t e m p o r a i r e 
i t a l i enne a u x U . S . A . d ' u n e au t re f a ç o n . L e s s ta t is t iques amér i ca ines 
d é s i g n e n t sous le n o m d émigrant aliens les é t r a n g e r s qui qui t ten t 
les U . S . A . p o u r u n e r é s i d e n c e à 1 é t r ange r d e p lus d ' u n a n ; et 
sous le n o m d e non-emigrant aliens c e s m ê m e s é t r ange r s q u a n d ils 
qu i t t en t les U . S . A . p o u r m o i n s d u n an , ainsi q u e ceux qui on t et 
e n t e n d e n t conse rve r ieur r é s idence hors du terr i toire f édé ra l , Du 
po in t d e vue i tal ien, ces d é n o m i n a t i o n s d é s i g n e n t d o n c respec t ive-
m e n t les r a p a t r i é s p r é s u m é s définit ifs et les r a p a t r i é s p r é s u m é s t em-
pora i r e s . Or , a lors q u ' a v a n t l a guer re le n o m b r e d e s emigrant-aliens 
l ' e m p o r t a i t d e b e a u c o u p sur celui d e s non-emigrant aliens, c ' e s t le 
con t ra i r e qui est vrai d e p u i s 1921 : 
(Par exercice) Emigrant Non-émigrant 
aliens. aliens. 
1 9 0 9 - 1 9 1 0 6 4 . 1 % 3 5 . 9 % 
1 9 1 9 - 1 9 2 0 8 9 . 1 % 1 0 . 9 ' % 
1 9 2 9 - 1 9 3 0 1 0 . 8 % 8 9 . 2 % 
Il se t rouve q u e les trois da t e s choisies, n o n s e u l e m e n t p e r m e t -
t en t d e m e s u r e r la p o r t é e d u c h a n g e m e n t su rvenu , mais , p a r leur 
pos i t ion d a n s l ' e n s e m b l e d u m o u v e m e n t , son t h a u t e m e n t significati-
ves . L ' a n n é e 1909-1910, a n n é e d e crise où les re tours m a l h e u r e u x , 
qu i sont e n généra l d e s r e tour s définit ifs , se mul t ip l ient , est aussi, 
p o u r la p é r i o d e d ' a v a n t - g u e r r e , u n e des a n n é e s où le p o u r c e n t a g e 
d e s emigrant-aliens est le p lus é levé . (1) L ' a n n é e 1919-1920 m a r q u e 
le p lus h a u t p o u r c e n t a g e d e la p é r i o d e d e guer re et d ' a p r è s - g u e r r e . 
D e p u i s 1919-1920, 'le p o u r c e n t a g e d e s é m i g r a n t s défini t i fs p a r r a p p o r t 
a u total de s é m i g r a n t s en p r o v e n a n c e des U . S . A . m'a cessé de décro î -
t re sous l ' i n f l u e n c e d e la légis lat ion restr ict ive j u s q u ' à 10,8 % en 1929, 
(i) Il n 'est dépassé que de fort peu en I9I0-I9II avec 65 % et en 1911-1912 
avec 66,5 %. 
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chiff re aux envi rons d u q u e l il se main t ien t depu i s . A u t e rme d e l ' évo-
lution, les r e tou r s d Italiens d e s U . S . A . ne sont guè re p lus r ep résen-
tés que p a r les non-emigrant aliens. C ' e s t u n e nouvel le émigra t ion 
t empora i r e si l ' on veut , ma i s au lieu d e par t i r d e l ' I tal ie , elle pa r t 
ce t te fo is d e s U . S . A . et c e s d é p a r t s d e non-emigrants a l imen ten t au 
re tour , c o m m e n o u s l ' avons signalé, ce qui r isque d ' a p p a r a î t r e , a u 
de là d e s ch i f f res d u quota, c o m m e une émigra t ion i ta l ienne c o m p a -
rab le à l ' émigra t ion d e l ' avan t -gue r r e . 
c) Enfin, si 1 on c o m p a r e , à 20 ans d e d i s tance , la répar t i t ion 
des d i f fé ren tes durées d e r é s idence d e s r apa t r i é s italiens de s U . S . A . 
au cours d e deux a n n é e s d e crise, o n es t f r a p p é d e la g r a n d e d i f fé -
r e n c e d a n s les p ropor t ions des re tours a p r è s u n p lus ou moins l ong 
sé jour : 
Infér. De 5 De 10 De 15 Sup. 
Durée de la résidence = à „„ à * * „„à 5 ans 10 ans 15 ans 20 ans 20 ans Totnl 
EXERCICE 1908-1909 
Ital. du Nord 82.9 14.5 1.3 0.9 0.4 100 
Ffal. du Sud 83.6 14.2 1.3 0.6 0.3 100 
TOTAL des Ital 83.5 14.2 1.3 0.7 0.3 100 
EXERCICE 1929-1930 
Ital. du Nord 57.2 27.1 3.1 6.7 5.6 100 
Ital. du Sud 56.5 24.6 5.5 5.5 7.7 100 
TOTAL des Ital 56.7 25.3 4.9 5.8 7.2 100 
Du po in t d e vue des remises , les re tours les p l u s f r u c t u e u x sont 
ceux qui su rv iennen t a p r è s d e s r é s i d e n c e s in fé r ieures à 10 ans . Ils 
sont en d é c r o i s s a n c e no tab l e . En sens cont ra i re , l ' a cc ro i s s emen t d e s 
r e tour s ap rè s u n e r é s i d e n c e s u p é r i e u r e à 15-20 a n s est r e m a r q u a b l e : 
d e 1 % en 1908-1909, ils s ' é l è v e n t à 6,4 % en 1927-28,11.4 % en 1928-
1929; 13 % e n 1929-30; 12.1 % en 1930-31. 
Ces d o n n é e s n e p r e n n e n t tout leur relief q u e si l ' o n songe à la 
d iminu t ion cons idé rab l e qui s ' e s t p r o d u i t e p a r a l l è l e m e n t d a n s les 
chi f f res abso lus ,e t qui a seu le p u p e r m e t t r e , pa r la d i spar i t ion pres-
q u e tota le d e l ' émigra t ion t e m p o r a i r e , l ' é l éva t ion p ropo r t i onne l l e d e s 
r e tour s ap rè s un long sé jour p a r r a p p o r t a u x re tour s a p r è s d e cour t s 
sé jours , les uns et les au t res d e v e n u s é g a l e m e n t dér iso i res . Sur tout , 
les d o n n é e s re la t ives a u x d e r n i è r e s a n n é e s se r a p p o r t e n t à d e s Ita-
l iens d o n t l ' a r r ivée aux U . S . A . r e m o n t e à l avan t -guer re . P o u r leurs 
c o m p a t r i o t e s arrivés sous le r ég ime d e la législat ion restr ict ive, il 
s e m b l e q u e les vel léi tés d e re tour do iven t d iminuer e n c o r e , ce 
qui s ' a c c o m p a g n e r a v r a i s e m b l a b l e m e n t d e n o u v e a u d ' u n e hausse 
p ropor t ionne l l e d e s p o u r c e n t a g e s d e s r a p a t r i e m e n t s a p r è s un long 
sé jour qui, d a n s u n e d iminu t ion g é n é r a l e d e s re tours , sont c eux qui 
pers is tent d a v a n t a g e . 
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B) Emigration continentale. — L 'émigra t ion italienne à destina-
tion de 1 Europe et d u bassin médi te r ranéen a conservé son carac-
tère non exclusivement , mais p r inc ipa lement tempora i re . La consi-
dérat ion du pourcen tage des rapat r iés par r appor t aux émigrants est 
c ependan t , ici, moins significative. Les chiffres des dépa r t s ont tou-
jours été , pour l ' émigrat ion eu ropéenne , d ' u n e exact i tude moins 
sat isfaisante que d a n s le cas de 1 émigra t ion t ransocéanique , les 
dépar t s à t ravers les front ières terrestres é tant moins faci lement 
contrôlables que ceux qui se font pa r mer , dans des ports détermi-
nés. Pour les rapa t r iements , la difficulté est multipliée par l 'exis-
tence, surtout avant la guerre, d ' u n e émigrat ion saisonnière impor-
tante , d o n n a n t lieu à d e f r équen t s allers et retours. 
Emigration Continentale (milliers d'émigrants) 
Départs Rapatrient. Départs Rapatrient. 
1909-1913 . . . . 272,4 50,0 1926 . . . . . . . . 141,3 106.1 
(moy. ann.) 1927 . . . . . . . . 91,9 67,2 
1921 84,0 45,0 1928 . . . . . . . . 79,7 49,1 
1922 156,0 76.0 1929 . . . . . . . . 88,0 64,8 
1923 205,0 79,5 1930 . . . . . . . . 220,9 82,4 
1924 239,3 107.4 1931 . . . . . . . . 125,0 64,3 
1925 178,2 122,1 1932 . . . . . . . . 58,5 39,5 
Ces chiffres semblera ien t indiquer , à l ' inverse d e ce que nous 
avons vu pour l ' émigrat ion t ransocéanique , une accentuat ion d u 
carac tè re t empora i re d e l 'émigrat ion cont inenta le p e n d a n t les der-
nières années . Et il est b ien vrai que les remises, c o m m e nous 
l ' avons vu, accusent ici une moindre diminution. Le m o d e d 'é tabl i s -
s e m e n t d e s chiffres des rapa t r i ements cont inen taux appel le t rop de 
réserves p o u r que n o u s puissions nous aventurer à faire f o n d s sur 
eux ut i lement . {1) Aussi bien d autres aspects de l 'émigrat ion ita-
(1) L ' A n n u a r i o statistico délia emigr. ital. 1876-1925, ne donne les chiff res des 
rapatr iements pour les pays cont inentaux q u ' à partir de 1921. Les chiffres publiés 
ci-dessus pour la pér iode 1909-1913 sont emprun tés à M. Mitzakis (op. cit. p. 19), 
qui les donne sans indication de source : ils sont, quant aux rapatr iements, fort 
sujets à caution. De 1921 à 193Z, les chi f f res publiés sont empruntés aux statistiques 
officielles. A partir de 1928, les critères adoptés pour le relevé statistique ont subi 
de profondes modificat ions. Nous donnons ci-dessous les chiff res des départs et des 
rapatr iements à destination et en provenance des pays continentaux et du bassin 
médi te r ranéen « les plus probables », tels qu ' i ls ont été établis par l ' istituto 
Centrale di Statistica, et tels que les rapporte M. Borgatta (art. cit. in Rassegna 
economica du Banco du Napoli . juin-juillet 1933) : 
(MILLIERS) 
Départs Rapatr iements 
1923 205 103 (23.5) 
1924 239 128 (20.6) 
1925 178 137 (14.8) 
1926 141 119 (12.9) 
1927 92 81 (13.8) 
1928 91 78 (28.9) 
1929 111 97 (32.2) 
1930 260 127 (44,6) 
Les chi f f res entre parenthèses donnent l 'excédent de cette évaluation sur les 
chiffres du tableau du texte. 
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lienne cont inentale vont-ils nous appor ter des indications plua signi-
ficatives pour notre obje t . 
11 s 'agit d e la disparit ion à peu p rès complète , dans l 'après-
guerre, d e cet te émigration saisonnière qui était la plus courte et 
la plus f ructueuse de toutes les émigrat ions tempora i res (1). Les 
saisonniers empor tan t souvent avec eux leurs é p a r g n e s à leur retour, 
c 'es t aussi celle dont la disparition a lpissé les t races statist iques les 
plus difficilement décelables . 
a) S'il n ' y a jamais eu en France d ' émigra t ion frontal ière 
italienne comparab le à 1 émigrat ion belge, 1 avant-guerre connaissait 
une impor tante émigrat ion saisonnière. O n l 'évaluait , en 1911, à 
20.000 émigrants . Leur n o m b r e a d iminué , et selon M . Papau l t (2), 
ils ne seraient plus ma in tenan t que 5 à 6.000, chiffre à notre avis 
encore supérieur à la réalité. Cette émigrat ion se recrutait surtout 
dans les provinces italiennes l imitrophes (Ligurie, Piémont) ou p e u 
éloignées {Ombrie, Toscane) . Elle étai t surtout des t inée au Midi d e 
la France. La variété d e s cultures f rançaises avait pour effet d 'égal i -
ser les pointes qu 'aura i t d û produire une immigrat ion localisée, et 
c 'es t sur toute l ' année que s 'échelonnai t 1 incessant va-et-vient des 
saisonniers, du p r in temps à l ' au tomne , d e la cueillette des fleurs 
(cassis, rose, lavande, etc.) à celle des fruits (vignes, olives, fruits, 
sériciculture, etc.) avec deux ponts : l 'é té , la moisson ; l 'hiver, le 
repiquage des fleurs et la cueillette des violettes et de s agrumes . 
Cette raison, jointe à la courte d u r é e de la migrat ion en France , et 
surtout au fait que ni l ' émigrat ion tempora i re non-saisonnière, ni 
l émigrat ion semi-permanen te n ' on t é té affectées, font qu'il est diffi-
cile d ' apercevoi r d a n s les statistiques la t race de la diminution d e 
l 'émigrat ion saisonnière. (3). 
b) L 'émigra t ion italienne vers l'Allemagne était surtout une dou-
ble émigration saisonnière, mi-agricole, mi-industrielle. O n n ' a que 
peu de détai ls sur la première , qui effectuai t en concurrence avec 
(]) Dépassée seulement, à ce point de vue, par la migration journalière avec 
frontière traversée deux fois par jour, dont l 'Italie offrai t peu d 'exemples . —- Citons 
aussi, pour mémoire, ce type négligé des remises en nature qui accompagne la 
t ranshumance pastorale frontalière. V . C. Stamenkovitch : L'émigration yougoslave 
(Paris, 1929), II* part . Chap . II, sect. I. 
(2) Le rôle de l'immigration agricole étrangère dans l'économie française (Paris, 
1933), p. 66. — Le Commissariat italien évaluait en 1909-1910, avec quelque exagé-
ration, à 56.683 le chiff re de l 'émigrat ion saisonnière à destination de la France 
(Relazione, etc., 1909-1910, p. 246). Evaluation dont la précision est d ' au tan t plus 
fantaisiste que le Commissariat m ê m e souligne, quelques lignes plus bas. la diff i-
culté d 'assigner le nombre des émigrants saisonniers, surtout en un temps où l 'en-
trée d 'I tal ie en France se faisait sans passeport . 
(3) Cette diminution doit être moins sensible en Corse, qui est depuis des siècles 
le lieu d ' u n e importante immigration de saisonniers lucquois et sardes (vignerons, 
bûcherons, charbonniers , etc.). — Les Rapports du Comité de mendicité de la Cons-
tituante (1790-1791) la signalaient déjà en la déplorant : « .. .La Corse qui , depuis 
qu 'e l le est à la France, appel le annuel lement pour le travail néceisaire à ses com-
« 
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l ' immigrat ion polonaise . (1) La deux ième était composée d 'agricul-
teurs italiens qui quit taient leur p a y s en au tomne après les t ravaux 
des champs , s employaien t , en hiver, dans les é tabl issements métal-
lurgiques a l l emands et luxembourgeois , et re tournaient au pr in temps . 
L e s statist iques révèlent p o u r la pér iode 1900-1914 une moyenne 
annuel le d e 61.190 dépa r t s pour l 'Al lemagne : en réalité, ce chiffre 
est bien inférieur à la réalité. (2) Pour la pé r iode 1919-1932, la 
m o y e n n e annuel le n est plus que de 1.203 émigrants . 
En regard, les mandats - in te rna t ionaux accusaient pour la pér iode 
1901-1914 les chiffres annuels m o y e n s de 384.994 m a n d a t s pour 
28.424.016 lire (soit un mon tan t moyen d e 73,8 lire). Depuis la 
reprise d u service des manda t s , e f fec tuée en 1921, j u squ ' en 1933, le 
chiffre annuel moyen des m a n d a t s t o m b e à 36.327 pour un mon tan t 
annuel m o y e n d e 13.349.365 lire (soit un mon tan t moyen d e 36,7 
lire). Les remises d ' émigran t s ont p r e sque complè t emen t d isparu , 
et les rares envois d e l ' après-guerre ne s ' app l iquen t q u ' à d e s trans-
act ions commerc ia les de fa ib le mon tan t . 
En 1909, à la suite d un accord conclu avec la Deutsche Bank, 
le Banco di Napoli é tenda i t son service de remises à l 'Al lemagne . Il 
ne prit jamais un grand déve loppemen t , p réc isément à cause d u 
carac tère saisonnier d e l 'émigrat ion i tal ienne en Al lemagne (en lire) : 
(en milliers) 
Nombre Montant Nombre Montant 
5,1 397 1914 29,1 1.501 
22,0 955 1915 21,8 1.041 
24,7 1.023 1916 21,2 1.108 
24,6 1.009 1917 15,7 646 






Depu i s une convent ion i ta lo-al lemande du 31 juillet 1912, ces 
chiffres se rappor ta ien t pour u n e g rande par t , non précisable , au 
t ransfer t des pens ions faites aux ouvriers italiens accidentés en Alle-
magne , ou y ayan t acquis de s droi ts à une retrai te (3). Les p remières 
municat ions et à ses déf r ichements 9 à 10.000 Italiens que vos deniers payent . . . » 
(Collect. de docum. inédits sur l'histoire de la Révol. française, p. 532). Avant la 
guerre, selon M. Le Conte (op. cit., p. 172), « ces 12.000 émigrants coûtaient 3 
millions par an à la Corse ». Selon le Commissar iat italien, l 'émigrat ion saisonnière 
pour la Corse n 'étai t que de 7.000 personnes en 1909-1910 (Relazione, etc., 1909-
1910, p. 248). Il serait intéressant de connaître les envois de l 'émigrat ion d iminuée 
d e l 'après-guerre, mais les talons des mandats- internat ionaux n 'é tan t conservés que 
pendan t 3 ans dans les archives dépar tementales , il n 'est guère possible de chiffrer 
une diminut ion des envois que d 'aut res sources, remplaçant la statistique défail lante, 
permet tent pourtant d 'aff i rmer . 
(1) Alors russe. 
(2) La vérité semble être à égale distance entre le témoignage récusable des sta-
tistiques des dépar ts et l 'estimation surfaite du Commissariat selon laquelle « il y 
avait en Al lemagne , avant la guerre, en été, environ 200.000 Italiens, dont la moitié 
y restaient en hiver ». (Relazione, etc., 1910-1923, t. II, p. 460). , 
(3J A la suite d ' u n e recommandat ion du dépar tement impérial des assurances 
sociales, ces sommes étaient transmises par le Consortium assureur des entrepreneurs 
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années d e la guerre se traduisirent pour les remises en p rovenance 
de 1 Al lemagne par une diminution moindre qu celle qu ' on pu t 
observer pour d ' au t r e s pays. C'est q u ' à partir de 1913, les remises 
p rop remen t dites en régression sensible, furent r emplacées par les 
sommes dues à titre de pension (1). 
c) Il existait de m ê m e , à dest inat ion de 1 Autriche-Hongrie, une 
impor tante émigrat ion saisonnière, employée surtout à de s t ravaux 
publics, et d a n s les industries du bois, du cha rbon , etc . . . Elle n ' a 
p a s résisté à la guerre, et le p e u qui en est resté, répart i entre les 
Etats successeurs de la double monarchie , donne lieu à d e s remises 
qui sont bien loin d ' a t t e indre les 180.708 m a n d a t s internat ionaux 
d ' u n montant d e 10.808.397 lire, m o y e n n e annuel le de la pér iode 
1901-1914 (moyenne d e c h a q u e envoi : 59,8 lire). 
d) Bien plus impor tante , et de loin, b ien que n o n cont inentale , 
était l 'émigration saisonnière à dest ination d e VArgentine. Son chiffre 
— déterminable ici avec plus d ' exac t i tude — était, avant la guerre, 
à peine inférieur à 40.000, max imum de la pér iode, atteint en 1910. 
C'étai t l 'émigration saisonnière qui donna i t lieu aux plus a b o n d a n t e s 
remises. 
Le déve loppemen t rap ide des mé thodes d 'agr icul ture intensive 
en Argentine avait a m e n é dans ce pays la nécessité de l ' introduc-
tion de nombreux travailleurs agricoles. Les golondrine (hirondelles) 
c o m m e on les appelai t , quit taient l 'Italie en oc tobre -novembre , et 
gonflaient les statistiques des dépar t s des derniers mois d e l ' année . 
(2) Ces saisonniers commença ien t les t ravaux d e la moisson d'ans la 
de constructions souterraines à la Deutsche Bank. — Remarquons que dans la 
mesure où on peut accorder le caractère d ' épa rgne aux retenues sur les salaires 
destinées à assurer des pensions éventuelles, ces pensions constituent de véritables 
remises sur les montants desquelles il ne nous a pas été possible d 'obtenir auprès 
de l 'Institut national italien des Assurances des renseignements complets, ou m ê m e 
comparables. Sur l 'aspect jur idique de la question, v. G . Mikelli : Accordi inter-
nazionali per la conservazione dei diritti a pensione degli emigranti (Assicurazioni 
sociali, Anno VII, N» 6). — L ' a n n é e Sociale 1931 (Genève, 1932), p. 296 et 399. — 
Barthélémy Raynaud : Droit international ouvrier (Paris, 1933), p. 110, 126, 141, 
168 et 216. 
(1) En exécution d ' u n traité i talo-allemand du 21 mai 1915, précédant de deux 
jours la déclaration de guerre de l 'Italie à l 'Aut r iche (23 mai 1915), le service de 
ces sommes fut continué jusqu ' au 16 juillet 1926, date à laquelle la légation d'I talie 
à Berne était informée que o le gouvernement a l lemand avait o rdonné la cessation 
des paiements des pensions dues à des ouvriers italiens ». Peu après survenait la 
déclaration de guerre de l 'Italie à l 'A l l emagne (28 août 1916) et les sommes trans-
férées en 1917 et 1918 représentent le règlement des pensions dues par le gouver-
nement de Luxembourg à des ouvriers italiens au titre de pensions, et, pour une 
part plus grande, des envois faits à des prisonniers de guerre a l lemands et autri-
chiens en Italie V . C. Woog (op. cit. p. 214, N° I) et Relazione, etc., 1910-1923, 
t. I, p. 157. — Après la guerre, le service des mandats du Banco di Napoli n 'a 
pas été repris en Al lemagne. 
(2) Voici les chiffres de l 'émigration vers l 'Argent ine en 1909 : 
Janvier : 6.072 Mai : 4.349 Septembre : 6.005 
Février : 4.205 Juin : 2.823 Octobre : 16.044 
Mars : 4.542 Juillet : 3.144 Novembre : 21.610 
Avril : 5.081 Août : 3.563 Décembre : 16.090 
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province d e Santa-Fé et d a n s la par t ie septentr ionale d e la province 
d e Cordoba . Le mois d e janvier les voyait descendre d a n s la par t ie 
méridionale d e C o r d o b a et dans la province de Buenos-Aires, où ils 
é ta ient employés , j u squ ' en mars ou avril, aux t ravaux de l ' é té aus-
tral. Ils é ta ient ensuite d e retour en Italie pour le t emps des moissons 
d a n s notre hémisphère . Cet exode se traduisait avant la guerre pair 
le pourcen tage élevé des rapa t r i ements par r appor t aux dépa r t s : 




Ce pourcen tage , qu on peut encore observer d a n s les premières 
années de 1 après-guerre , s ' aba isse r a p i d e m e n t dès 1922-1923, à cause 





Les saisonniers empor t an t généra lement leurs épargnes avec 
eux, il est difficile, ici encore , d e déce le r d a n s les stat is t iques des 
remises la t race d e la diminut ion de l 'émigrat ion. Le Banco di Napoli , 
abstract ion fai te d e s montants , accuse une diminut ion du n o m b r e 
des envois en relat ion p lus vra isemblable avec l 'af fa ibl issement de 
l ' émigra t ion totale à dest inat ion de l 'Argent ine . (I) Les m a n d a t s 
in ternat ionaux, p e u utilisés en A m é r i q u e du Sud, n ' on t jamais atteint 
pour l 'Argent ine que d e s chiffres peu importants , d 'ai l leurs en régres-
sion. (2) 
§ 3. — Envisageons ma in tenan t la répart i t ion de l 'émigrat ion 
i tal ienne successivement pa r sexe et par profess ion. 
A) Sans q u ' o n puisse affirmer que la par t d e l'élément féminin 
(à quoi on p e u t assimiler les mineurs de 15 ans qui mont ren t à très 
p e u de chose p rè s les m ê m e s variations) donne la mesure de sa 
p e r m a n e n c e éventuel le , il est b ien vrai que l 'é lévat ion d u coefficient 
de p e r m a n e n c e d e l 'émigrat ion se traduit le p lus imméd ia t emen t pa r 
une augmenta t ion paral lèle du pou rcen t age d e l ' é lément féminin au 
dépa r t (3). Et toutes choses égales d 'ai l leurs , une émigra t ion surtout 
masculine, c o m p r e n a n t une for te propor t ion d ' émigran t s mariés, 
voyagean t sans leur famille, donne ra lieu à davan tage de remises 
de carac tè re al imentaire . 
(1) V . infra g 4. 
(2) Moyenne annuel le de la période 1901-1913 : 3.198 mandats pour 211.143 lire. 
Moyenne annuel le de la période 19191932e : 2.664 mandats pour 903.237 lire. 
(3) Sauf peut-être pour une émigration spécif iquement fémin ine et spécialisée 
comme celle qui faisait partir avant la guerre, à destination de l 'Egypte , un grand 
nombre de nourrices, généra lement méridionales. Cette émigration restait générale-
ment temporaire, comme son objet . V . Scalise : L'emigrazione délia Calabria (Na-
ples , 1905). p. 10. 
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Femmes pour 100 émigrants 
'900 17,3 1911 19,2 1922 28,0 
1901 18,8 1912 18,5 1923 27 0 
1902 17,2 1913 18,6 1924 27 7 
1903 16,7 1914 19,6 1925 29~4 
1904 17,6 1915 37,2 1926 29',6 
1905 16,9 1916 44,0 1927 29 4 
1906 18,4 1917 54,4 1928 35'2 
1907 18,4 1918 44,7 1929 30'5 
1908 17,2 1919 35,4 1930 16 3 
1909 18,8 1920 28,7 1931 33 6 
1910 18,4 1921 36,0 
Au temps où les premiers dépar t s , lourds d inconnu, la diri-
geaient vers des pays imparfa i tement sûrs, l 'émigrat ion était surtout 
masculine : jusqu 'en 1886, le pourcen tage de l 'émigrat ion féminine 
est inférieur à 20 %. Il s 'é lève ensuite, et m a r q u e l ' a f fe rmissement 
de l 'émigration p e r m a n e n t e : 27,5 % en 1888, 25,1 % en 1891, 
24,9 % en 1895, 24 % en 1897. Environ les années 1900, l 'émigra-
tion temporaire s e d é v e l o p p e et abaisse ce pourcen tage entre 16,7 % 
(1903) et 19,2 % (191 I), min imum et m a x i m u m respectifs de la pér iode 
1900-1913. Avec des minima, c o m m e on peu t 1 a t tendre , d a n s les 
années d e crise é c o n o m i q u e : 1903, 1905, 1908. Mise à par t l 'é léva-
tion exceptionnelle du pourcen tage p e n d a n t la guerre, d û au ralen-
tissement d e l 'émigrat ion masculine, le m o u v e m e n t a changé d e sens 
depuis la guerre, et le pourcen tage d e 1 émigrat ion féminine s 'établi t 
à un niveau ne t tement supérieur , avec une chute r emarquab le en 
1930, a m e n é e pa r la reprise m o m e n t a n é e d e l 'émigrat ion tempora i re . 
B) L a répartition professionnelle des émigrants au dépa r t d e 
l'Italie, et plus encore, leur rec lassement d a n s les pays d ' immigra-
tion, sont au t rement impor tants . 
a) Il serait hasa rdeux ici d e faire fonds sur les stat ist iques italien-
nes des profess ions au départ. Etabl ies d e 1900 à 1933, selon des 
bases d iversement précises, leur détai l , souvent p e u significatif, auto-
rise parfois toutes les interprétat ions. (1) Publ ions seulement , sous 
toutes réserves, les chiffres suivants relatifs à la répart i t ion profes-
sionnelle de s émigrants pour deux pér iodes choisies 1 une dans 
l 'avant-guerre, l ' au t re d a n s l ' après-guerre : 
(1) M. Arena (Bol. dell'emigr., août 1925) souligne l ' augmenta t ion du pourcen-
tage des émigrants attachés au service domest ique. Elle est due en grande partie 
au fait déjà signalé de l 'accroissement de la part de l 'émigration fémin ine 
M. Borgatta (art. cit.) a été davantage f r a p p é par l 'accroissement d e la main-
d 'œuvre du bât iment, surtout non-spécialisée. Mais son étude ne porte que sur la 
pér iode I917-I931, pendant laquelle on observe en effet une augmentat ion très 
réelle de cette main-d 'œuvre par rapport à l 'émigrat ion totale (minimum : 17,2 % 
en 1917, croissant jusqu 'à un m a x i m u m de 37 % en 1930. On voit d ' ap rès les 
chiff res du texte que pour les dernières années ce pourcentage n 'es t guère supérieur 
à celui de l 'avant-guerre (minimum : 38,3 % en 1906 ; m a x i m u m : 44,8 % en 1908). 
Il reste que l 'augmentat ion « des autres professions », et spécialement de la domes-
ticité, généralement temporaire, a pu compenser par l 'élévation des rémunérat ions 
les effets de la diminut ion des agriculteurs, dans la mesure où cette élévation n 'étai t 
pas à son tour annulée par une accentuation du caractère pe rmanen t de l 'émigrat ion, 
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1909-1913 1928-1931 
Agriculteurs, pasteurs , etc 32,1 14,1 
M a n œ u v r e s et terrassiers 29,8 31,8 
Maçons , tailleurs d e pierres, etc 12,2 14,4 
Ouvriers d industrie 11,9 15,8 
Employés 3,3 \ J 
Autres profess ions (domestiques, etc.) 10,7 22,2 
100,0 100,0 
Il ne faut retenir de ce tab leau que la diminution r emarquab le 
du p o u r c e n t a g e d e s agriculteurs. Elle est en relation directe avec la 
diminution de 1 émigrat ion t ransocéanique , et avec l 'exploitat ion 
intensive d e la terre i talienne, consécutive à la poli t ique fasciste d e 
restrictions à l 'émigrat ion. Ce p h é n o m è n e a une par t incontestable 
d a n s 1 af fa issement de s remises, car les agriculteurs, et plus généra-
lement la m a i n - d ' œ u v r e non spécial isée, ont moins d ' ex igences et 
font une p lus g rande par t à l ' épa rgne monéta i re , du moins tant que 
leur séjour à l ' é t ranger reste t empora i re . 'Mais d a n s l 'avant-guerre , 
!e p h é n o m è n e des remises n eût jamais atteint l ' ampleur qu' i l a eue , 
et l ' a f fa ibl issement consta té ces dernières années eût é té p lus grand 
encore si 1 émigrat ion agricole au dépa r t s 'étai t p ro longée en immi-
gration agricole à l 'arr ivée. 
b) L ' inves t issement local de 1 é p a r g n e est, en effet, une règle 
p r e s q u e généra le d e l ' économie agricole, et c est surtout des émi-
grants q u ' o n peu t dire que loin qu'i ls possèden t la terre, ce sont eux 
qui lui appa r t i ennen t . Les émigrants italiens, p resque tous d origine 
rurale, avaient pour la terre un a t t achemen t qui faisait dire au Com-
missariat général d e l 'émigrat ion, que , du point de vue des remises, 
« l ' émigra t ion agricole, supposan t le contraire de la temporané i té , 
ne convenai t p a s à l ' é conomie nat ionale ». (I) A cet égard , une émi-
gration employée p r inc ipa lement dans l ' industrie était pour la nation 
génératr ice d e profits immédia t s au t rement importants . Si la t endance 
d e l 'émigrat ion agricole à investir loca lement ses épargnes n ' a joué 
que d a n s une moindre mesure qu'il nous reste à déterminer , c est 
que la répartition professionnelle des émigrants au départ était rare-
ment conservée dans les pays d'immigration, où s'opérait un reclas-
sement dont le résultat commandait plus directement les possibilités 
de remises. 
C'es t l ' immigrat ion industrielle qui domine aux U.S.A-, et de si 
loin, sur tout d a n s les p remières années , qu 'e l le r isque d e nous faire 
oublier l ' ex is tence d ' u n e immigration agricole non négl igeable . 
De 1900 à 1913, 3.292.665 Italiens pa r ten t pour les U.S .A. , soit 
une m o y e n n e annuel le d e 253.282 émigrants , et une année-record : 
1913, avec 376.776 émigrants . P e n d a n t la guerre (1914-1918), le total 
des dépa r t s est d e 299.748. De 1919 à 1932, il n ' es t plus que de 
(!) Relazione. etc., 1910-1923, t. II, p. 174 
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849.076, soit une moyenne annuelle d e 60.648 émigrants , avec aussi 
une a n n é e exceptionnelle : 1920, avec 349.042 émigrants . 
11 semble qu ' en traversant l 'Atlant ique, la composi t ion de r é m i -
gration italienne subisse un changemen t de na ture qui en inverse 
les proport ions . La répartit ion professionnel le d e s 1.200.000 Italiens 




Bâtiment, chemins de fer, etc 520.000 
1 . 2 0 0 . 0 0 0 
Et sur ces 1.200.000 Italiens, 200.000 seu lement vivaient d a n s 
des villes de moins d e 10.000 habi tants . Or, en Italie, leur réparti t ion 
était toute différente : 800.000 d ' en t re eux venaient d e l 'agriculture 
(soit 66,6 %, au lieu d e 6,6 % aux U.S.A.) gt un million vivaient 
dans des villes de moins d e 10.000 habi tants . Ils é ta ient surtout nom-
breux dans les t ravaux non qualifiés (unskiUed-labor) où l ' ignorance 
d e la langue ne crée guère d e difficultés, et où ils avaient r emplacé 
les Irlandais : te r rassement , maçonner ie , chemins de fer surtout, où, 
©n 1907, 47 % du personnel employé aux t ravaux n e u f s était italien. 
Ceux d ' en t re eux qui é ta ient des commerçan t s se confinaient , en 
général, dans des métiers où la compét i t ion avec les na t ionaux n 'é ta i t 
pas directe, ou peu a p p a r e n t e : m a r c h a n d s d e vins, d ' ag rumes , d e 
fruits, restaurateurs, coiffeurs, etc. . . Cet te immigration est sans his-
toire, et si elle a plus d e relief, elle a moins d e stabilité que l ' immi-
gration agricole. C 'es t elle qui al imente, par son labeur obscur et 
ses sacrifices, les statist iques d e s remises, en particulier celles d u 
Banco di Napoli, car la propor t ion est élevée, pa rmi ces émigrants , 
des Italiens mér id ionaux (2). Et lorsque cet te fo rme d ' émigra t ion 
sera tarie, les remises vont d iminuer . 
Il s ' en est fallu d ' u n e quaran ta ine d ' a n n é e s seulement que la 
physionomie d e l ' immigrat ion italienne dans les U.S .A. n ait é t é 
tout autre. Le m o m e n t où Karl Marx écrit que « la grande républ ique 
a cessé d ' ê t r e la terre promise d e s travailleurs émigrants » (3), et où 
il vi tupère le déve loppemen t d ' u n e économie industrielle aux U .S .A . , 
ce m o m e n t est p réc i sément celui où p e u t c o m m e n c e r à se déve-
lopper une économie d e remises . 
Qu ' au ra ien t é té les remises si les Italiens n 'é ta ien t pa s venus 
t rop tard aux U.S .A. pour profiter du préemption oct du 4 s ep t embre 
1841 et d e la loi d e homestead du 20 mai 1862 ? C 'es t un fait que 
bien avant 1900, les agriculteurs qui veulent s 'établir sur une terre 
(1) Pescorini ( T h e A nais, janvier 1909). 
(2) Exclusivement agriculteurs dans leur pays, ils formaient le 60 % de l ' im-
migration non agricole aux U.S .A. , alors que les Italiens du Nord formaient le 
50 % des agriculteurs italiens des U .S .A . 
(3) Le Capital, Ch . 33 
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en t iè rement appropr iée doivent l 'acheter aux land grabbers ou aux 
grandes compagn ie s foncières . Le prix des terres s 'é lève vite, et 
c est une raison d e p lus pour que les colons p rop remen t dits soient 
d ' a b o r d rares, surtout p a r m i les Italiens. La consti tution rapide d ' u n e 
m o y e n n e propr ié té à exploitat ion semi-industrielle leur of f re d 'a i l -
leurs, pa r 'le salariat agricole, des occas ions d ' é p a r g n e p lus rap ides 
et p lus séduisantes . Les agriculteurs italiens é ta ient inégalement 
r é p a n d u s dans les Etats de l 'Est (New-Jersey, New-York, Connec-
ticut, R h o d e Island), à proximité de s ports de d é b a r q u e m e n t . Les 
p lus hardis qui, au lieu de s 'entasser à New-York , s 'é ta ient enfoncés 
à l ' intérieur d e s terres, devaient devenir les p lus riches, d a n s les 
Eta ts du Sud (Louisiana, Texas) et surtout de l 'Oues t , particulière-
men t en Californie, o ù la colonisation i tal ienne occupe encore la 
p remière p lace . A u x U.S .A. la par t ie d e l ' immigrat ion i tal ienne 
vouée à l 'agriculture devai t subir une doub le et, à certains égards , 
contradictoire évolut ion. L e simple laborer, l 'ouvrier agricole qui 
n e travaille q u ' a u dehors , s il avait en vue surtout une é p a r g n e moné -
taire p e n d a n t son séjour d e d u r é e limitée, ne s élevait j amais au-
dessus d e sa condit ion, et était appe lé à disparaî t re , d u moins en 
tant qu ' émigran t , avant la guerre, pa rce qu'il subissait l ' a t t i rance 
exercée sur lui par les salaires industriels p lus é levés ; depu i s la 
législation de 1921-1924, par le non renouve l lement de l ' immigrat ion. 
M est un b o n e x e m p l e du mal que le souci exclusif d e s remises a 
p u faire à l ' émigrat ion i tal ienne. Ceux des émigrants qui, ayant leur 
famille avec eux, é ta ient , au contraire, l ibérés du souci de s remises, 
amél iora ient leur situation, s ' a r racha ien t au salariat agricole et, utili-
sant sur p lace leurs économies , devenaient progress ivement mart^et 
gardeners, truck jarmers, puis tenants ou propriétai res . 
Ainsi s ' expl ique que la propor t ion de Immigration italienne 
v o u é e à l 'agricul ture n ' a i t cessé de diminuer pa r r appor t au contin-
gent total de s Italiens é tabl is aux U.S .A. : 1/7 en 1870, 1/15 en 1890, 
1/16 en 1900. A part ir d e cette da te , les r ecensemen t s américains 
accusent une popula t ion agricole i tal ienne sans cesse décroissante : 
1910 293.735 
1920 250.863 
. . . . ) rural f a r m 49.283 
1 9 3 0 ) rural non- fa rm . 168.143 
217.426 
Si le d é v e l o p p e m e n t d e s remises aux U.S .A. a é té une consé-
q u e n c e d e l ' heu reux é ta t d e choses que nous venons d e signaler, 
c 'es t à l ' inverse le carac tère surtout agricole d e l ' é conomie sud-améri-
caine qui expl ique le faible m o u v e m e n t des remises en Argent ine e t 
au Brésil. 
L 'émigra t ion à des t inat ion de Y Argentine était surtout agricole. 
Les premiers colons pu ren t ici profiter des dern iè res concessions de 
terres accordées par l 'E ta t . Ainsi naqui t cet te classe d e peti ts propr ié-
taires, là c o m m e ailleurs s table et florissante, b ien que p e u fruc-
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tuêuse du point d e vue des remises. 'Mais très tôt les concessions 
de terres se firent rares. Surtout, elles finirent p a r ne comprend re 
que d e s superficies tout à fait insuffisantes : de 25 à 30 hectares . 
Alors q u ' a u contraire, les terres louées se multipliaient, et que leur 
superficie unitaire, allant de 100 à 200 hectares, était un gage d e 
prospéri té pour le colon. Celui-ci avait le choix entre deux mé thodes 
de colonisation : 
1 ° S'il était venu sans ressources, il pouvai t , après quelques 
mois passés comme ouvrier agricole, trouver une métairie, où les 
instruments de travail, les s emences et les avances nécessaires lui 
étaient fournis par le proprié ta i re . 
2° S'il possédait un capital, m ê m e minime, il trouvait faci lement 
des particuliers ou d e s entreprises foncières qui lui vendaien t un ou 
plusieurs lots payab les par annui tés à des prix très variables. (1) 
Dans les deux cas, 1 accession à la propr ié té directe lui était 
facile. Très tôt, cependan t , ces formes d ' appropr ia t ion , tout en con-
servant du point de vue des remises les inconvénients de l 'émigrat ion 
përmanente , perdirent les avantages d ' u n e vraie et profi table coloni-
sation. L ' augmenta t ion de la product ion agricole, et, par suite, des 
exportations, p rovoqua en Argent ine 1 afflux des capi taux é t rangers . 
La spéculation rendit souvent onéreux ces achats d e terres faits par 
des émigrants inexpér imentés , ou à moyens restreints. (2) La dispa-
rition d e l 'émigrat ion tempora i re , et p lus spéc ia lement saisonnière, 
dé jà signalée, coïncide, à la veille d e la guerre, avec l ' avènemen t 
d ' u n e nouvelle p h a s e de l ' économie agricole : le retour à V estancia. 
Les petits proprié ta i res et les colons part iaires cessent de s accroî-
tre. (3) Le d é v e l o p p e m e n t continu d e 1 élevage, pour lequel, fau te 
de capi taux, ils é ta ient mal outillés, les mettai t en état d infériorité 
croissante. L 'é levage exige en ou t re une m a i n - d ' œ u v r e moins abon-
dan te . C 'es t ainsi que prit d e plus en plus d ' i m p o r t a n c e une émigra-
tion à dest inat ion urbaine. Elle avait toujours existé, para l lè lement à 
l 'émigrat ion agricole. Elle se déve loppe main tenan t à ses dépens , et 
se dirige le long des lignes d e péné t ra t ion ja lonnées p a r les chemins 
de fer. Depuis longtemps l 'ar t isanat , le commerce , les t ravaux d e 
construction compten t des effectifs d e plus en p lus puissants aux 
d é p e n s de l 'agriculture délaissée, don t ils n é conservent , a u plus 
grand d a m des remises, q u e le ca rac tè re d e p e r m a n e n c e accusée . 
L 'aboli t ion d e l 'esclavage (13 mai 1891) avait c réé au Brésil le 
besoin d ' u n e ma in -d 'œuvre agricole a b o n d a n t e et amorcé 1 immi-
gration italienne, qui y a conservé un caractère surtout agricole. 
(!) V . Paul Wal le : L'Argentine telle qu'est est, p. 92. 
(2) V . Relazione, etc., 1910-1923, p. 220. 
(3) Alors qu ' en 1893, 60,7 % des entreprises agricoles étaient cultivées par les 
propriétaires eux-mêmes, 30,6 % par des fermiers et 8,7 % par des colons par-
tiaires, en 1913, les cultivateurs propriétaires étaient tombés à 10,4 %, les colons 
partiaires étaient montés à 30,5 % et les fermiers à 59 %. En outre, la durée de 
location des terres devenait de plus en plus courte, et rendait plus précaire la 
situation des colons. Une loi argentine N° 11.!70, promulguée le 15 novembre 192!, 
a dû interdire les contrats agricoles conclus pour une durée inférieure à 4 ans, 
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L ' é l é m e n t italien s 'y classe d a n s une des trois catégories suivantes : 
a) Les pet i ts proprié ta i res , surtout d a n s les Etats d u Rio G r a n d e 
d o Sul, d e San ta Catar ina, de P a r a n à et, d a n s une moindre mesure , 
d a n s l 'E ta t de Sao Paulo . Ce sont, en général , les p lus anciens immi-
grants, qui ont p u consacrer leurs épa rgnes à d e s achats fonciers. 
T r è s tôt, les p rogrès d e la monocul tu re et la spéculat ion foncière , 
r endan t difficile l ' acha t d e terres d e v e n u e s d e p lus en plus chères , 
ont restreint pour les immigrants arrivés après 1900 les possibilités 
d e colonisat ion d i rec te ; 
b) Les empreteiros, qui s ' engagen t par contrat d ' u n e du rée de 
qua t re à six ans, à déf r icher d e s forêts vierges et à p lan te r d e nou-
veaux cajezaes. C'étai t , autrefois , parmi les empreteiros que se 
recrutaient les peti ts propr ié ta i res . Ils venaient eux-mêmes d e la 
t roisième catégorie , la p lus n o m b r e u s e ; 
c) Les travailleurs agricoles, a t tachés aux jazendas, et r énumérés 
le p lus souvent propor t ionne l lement au produi t du sol qu' i ls culti-
vaient . Ils se r encon t ren t surtout d a n s les grandes plantat ions caféiè-
res de l 'E ta t de Sao Paulo . 
Pet i ts propr ié ta i res et empreteiros p rocéda ien t sur p lace m ê m e 
à l ' invest issement d e leurs épa rgnes . Q u a n t aux ouvriers d e s jazen-
das, le règ lement d e leurs salaires, d o n t une grosse par t ie se faisait 
en na ture , avait généra lement lieu u n e fois par an. Il ne leur permet -
tait p a s ces remises éche lonnées possibles seulement d a n s le salariat 
industriel où le t e m p s qui s ' écoule entre deux règ lements d e salaires 
est o rd ina i rement très court . 
A côté d e la for te colonie agricole d e l ' intérieur, il existait de 
n o m b r e u x Italiens, pet i ts commerçan t s , artisans, etc. . . , à Rio d e 
Janei ro et d a n s que lques autres centres urbains . 
Pour les d e u x é léments le hau t d e g r é de p e r m a n e n c e d e l ' immi-
gration i ta l ienne au Brésil excluait généra lement les remises d e carac-
tère p u r e m e n t a l imentaire . Les montan t s m o y e n s élevés d e s remises 
en p r o v e n a n c e d u Brésil ind iquent plutôt des remises d ' é p a r g n e . (1) 
La France est d e p u i s longtemps le principal d é b o u c h é de l 'émi-
gration i tal ienne en Europe . L ' émigra t ion i tal ienne y est essentiel-
l emen t industrielle, et, c o m p t e t enu d ' u n e fract ion de p lus en plus 
impor tan te é tabl ie à d e m e u r e , t empora i re . C 'es t elle qui d o n n e lieu 
aux remises les p lus impor tan tes d e toute l 'Europe . 
U n e enquê te , fai te en 1927 pa r le Ministère d e l 'Agricul ture (2), 
révélait que sur un total d e 346.098 Italiens employés en France , 
environ 88 % l ' é ta ien t d a n s l ' industr ie : 
Mines de fer 12.179 Métallurgie 37.626 
Mines d e cha rbon , potas- Manoeuvres 78.416 
s 6 j e t c 10.245 Industries diverses 80.312 
Construct ion et terrasse- — 
m e n t 88.268 Tota l 307.046 
(1) Voir infra § 4. 
(2) Enquête sur les étrangers (Paris, 1929). Les résultats en ont été résumés 
dans le Bulletin de la Staiist• gén. de la France, oct .-décemb. 1929, p. 76. 
— 91 — 
L'émigrat ion vouée à l 'agriculture, bien moins importante , nous 
retiendra cependan t davan tage , par le danger qu elle paru t consti-
tuer, un m o m e n t pour l ' économie des remises : 
Italiens employés dans l'agriculture 
Propriétaires Fermiers ou 
Métayers Total 
N o m b r e d emigrants . . . . 14^719 24.333 39.052 
Superficies c u l t i v é e s ' . . . . 53.750 ha 97.385 h a 151.135 ha 
Le rappor t des fermiers ou métayers à celui d e s propriétaires , 
assez élevé, était très variable selon la na ture des cultures : 
Propriétaires Fermiers et Total 
Métayers 
Alpes-Mari t imes 2.588 5.937 8.525 
Var 3.284 1.972 5.256 
Bouches-du-Rhône 1.122 1.543 2.665 
Lot-et-Garonne 1.832 2.749 4.581 
Gers 1.046 2.493 3.539 
Hau te -Garonne 721 2.741 3.462 
D ' a b o r d et p e n d a n t longtemps limitée au Sud-Est français , l 'émi-
gration agricole i talienne n 'avai t pris une extension soudaine et 
rapide dans le Sud-Ouest q u ' à partir d e 1921. (1) Elle fit alors grand 
bruit. En France c o m m e en Italie, la presse s empêtra de la ques-
tion. Les pass ions nat ionalis tes s ' échauf fè ren t . Dans les deux pays , 
la question fu t por tée à la t r ibune. L 'I tal ie avait pour t an t connu 
— et, d a n s le m ê m e temps, continuait à diriger vers d ' au t r e s pays — 
une émigrat ion agricole au t rement importante , aggravée m ê m e d ' u n 
coefficient p lus élevé d e p e r m a n e n c e p robab l e . Et la France , tou-
jours prê te à s a larmer, abritait à la m ê m e é p o q u e des millions 
d 'é t rangers , don t un grand n o m b r e à d e m e u r e , b i en q u ' e m p l o y é s 
d a n s l ' industrie. C 'est p réc i sément pa rce qu une émigrat ion agricole 
pe rmanen te , massive et organisée avait é té jusque-là chose tout à 
fait inhabituelle d ' I ta l ie en France , que la soudaine arrivée de ces 
immigrants d a n s le Sud-Ouest souleva tant d ' in térê t et tant d ' é m o t i o n 
en France . Et en Italie, la crainte fu t g rande d e voir les remises se 
tarir d a n s le principal pays d émigrat ion continentale , jusque-là tradi-
t ionnellement voué à une émigrat ion tempora i re ou au p lus semi-
p e r m a n e n t e — au m o m e n t m ê m e où le principal d é b o u c h é de l 'émi-
gration t ransocéanique venait de se fe rmer . 
Comme il arrive souvent en parei l cas, on n e fit de par t et d ' a u t r e 
aucun effort critique pour mesurer l ' ampleur d un p h é n o m è n e dont 
l ' impor tance ne fut à aucun m o m e n t a la rmante . Mais cet te émigra-
tion avait été organisée mé thod iquemen t , et dans l 'é ta t anarch ique 
où malgré le fo isonnement des dispositions législatives cont inuent 
(I) V . Marcel Rémond : L'immigration italienne dans la France du Sud-Ouçst 
(Paris, 1928), 
— 92 — 
à se déve loppe r , du point d e vue économique , les p h é n o m è n e s 
migratoires, la chose pa ru t except ionnel le , alors qu 'e l le eût dû être 
la no rme . 
Ce furen t à 1 origine les milieux agricoles f rançais qui cherchè-
rent à se procurer d e la m a i n - d ' œ u v r e d a n s une région dont le dépeu -
p l emen t était e f f rayant , et où quat re d é p a r t e m e n t s avaient pe rdu 
425.000 hab i tan t s en c inquan te ans. Mais assez tôt l ' immigrat ion 
i tal ienne f u t p r o v o q u é e p a r des agences t ransalpines don t le seul 
souci était d e multiplier les t ransact ions. Au rec ru tement normal 
et régulier d ' u n e m a i n - d ' œ u v r e nécessa i re succéda très vite la p ropa-
gande active, pa rce que intéressée, des m a r c h a n d s d e biens . 
Ainsi cet te émigrat ion prit un aspect financier particulier. 11 était 
na ture l qu ap rè s la mise en valeur qui suivit l 'arr ivée des Italiens, 
les prix s ' é levassent . O n enregistra des hausses d e 400 à 500 %, 
é v i d e m m e n t exagérées , mais dans 1 apprécia t ion desquel les on 
négl igea d e faire la pa r t d e la hausse vert igineuse des b iens fonciers 
p e n d a n t les a n n é e s d e dépréc ia t ion d e la monna ie . O n comprend 
le dép i t de cer ta ins propr ié ta i res f rançais qui vendirent t rop tôt : 
n ' oub l ions pas, toutefois , q u ' a v a n t l 'arr ivée des Italiens, le 
prix d e s terres, en raison d e la désaffect ion générale , avait baissé 
hors d e p ropor t ion . (1) De leur côté , les Italiens avaient é té long-
t e m p s encouragés à acheter , malgré 1 élévation rapide des prix, pa r 
le bon m a r c h é relatif de s terres m o y e n n e s d u Sud-Ouest (de 700 à 
3 000 fr . l 'hectare) , à côté d e s terres fertiles de l 'Italie d u Nord, d ' o ù 
vena ien t la p lupa r t d entre eux, mais dont les prix prohibit ifs (de 
5.000 à 15.000 f r . l 'hectare) semblaient devoir leur interdire à jamais 
l ' access ion à la p lè ine propr ié té . Du cô té italien, d e s f o n d s furent 
p a y é s t rop chers . Les derniers ache teurs furent mal lotis. D 'où 1 irri-
tat ion i tal ienne, si fac i lement exci table : « La France s est défa i te 
à nos d é p e n s de ses terres les moins fertiles, » e tc . . . (2) C o m m e pour 
le confirmer, cer tains colons ayan t d û contracter de s e m p r u n t s oné-
reux, on assista, à partir d e 1925, à d e s réalisations. Plusieurs b a n q u e s 
locales i tal iennes fu ren t acculées à la faillite. A la vérité, les désas t res 
retent issants d ' au t r e s colonies agricoles, en particulier en Amér ique 
du Sud, avaient moins f r a p p é l 'op in ion publ ique i talienne, qui, d a n s 
le cas présent , était surtout sensible aux indispensables expor ta t ions 
d e cap i taux qui accompagna ien t 1 installation d e s nouveaux colons. 
O n savait pour t an t p e u d e choses sur l ' ampleur d e s fonds expor tés , 
don t on est encore rédui t à conjecturer le mon tan t . O n a avancé 
d e s chiffres variant entre 150 et 300 millions (3), mais il semble b ien 
que si l 'on tient c o m p t e d e s prises d e bénéf ices et des t ransact ions 
(1) M. Caziot (Valeur de la terre en France, cité par M. Reymond, p. 15) cite 
une proprié té de 19 hectares, dans la vallée de la Garonne , qui, évaluée en 1887 
à raison de 6.300 f rancs l ' h e c t a r e l 'avait été en 1900 à 3.200 et s 'était vendue en 
1910 à 1.210 f rancs l 'hectare, soit une dépréciation de 63 % en 25 ans. 
(2) Lavoro fascista, cité par Mauco : Les étrangers en France (Paris 1932). 
p. 409. 
(3) M. Mauco (op. cit., p. 464). 
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multiples opérées à p ropos d ' un m ê m e fonds, l ' appor t originel de 
capi taux soit resté no tab lement inférieur. 
Au fond , on se faisait mal, au delà de s Alpes, à l ' idée que l 'émi-
gration italienne en France pût n ' ê t r e pa s exclusivement génératr ice 
de remises (I), comme si une économie cons tamment et puissam-
ment revigorée, depu i s plus d un quart de siècle, par l ' appor t de s 
milliards d e s remises n avait pu suppor ter la per te de que lques mil-
lions.. . Mais il y avait l 'avenir . A partir d e janvier 1928, >le Gouver-
nemen t italien refuse de donner suite aux d e m a n d e s nominat ives. 
Peu à peu s arrête alors cet te immigration dont on s 'expl ique d ' a u -
tant moins qu 'el le nous ait teint émus que que lques a n n é e s p lus tôt, 
un essai d e r epeup lemen t de ces régions par des colons bre tons 
avait d o n n é des résultats très décevants . De crainte que l 'émigrat ion 
nouvelle, sélect ionnée p a r le G o u v e r n e m e n t italien, n e nous parvînt 
filtrée d e ses meilleurs é léments , nous nous adressâmes depu i s aux 
agriculteurs d autres pays , non sans que lques mécomptes , semble-t-il . 
A p r è s la France , c 'é ta i t vers la Suisse que se dirigeait pr incipa-
lement l 'émigrat ion italienne en Europe . Elle y fut p e n d a n t long-
temps essentiel lement temporai re , et elle l 'y est restée, bien q u ' o n 
ait pu remarquer que lques années avant la guerre un accroissement 
de la part d e l 'émigrat ion établ ie à d e m e u r e . (2) T e m p o r a i r e et 
industrielle, l 'émigration à dest inat ion d e la Suisse était ex t rêmement 
f ructueuse d u point d e vue des remises. 
§ 4. — T o u t e s choses égales d 'ai l leurs, l 'émigrat ion est directe-
ment c o m m a n d é e pa r l ' é ta t économique , tant du pays d 'origine que 
des différents marchés d ' immigra t ion , tel qu'il s ' expr ime à travers 
les vicissitudes d e la product ion. La quest ion théor ique, d 'ai l leurs 
mal é lucidée (3), ne nous re t iendra pas . Nous réservant d ' examiner 
plus loin quelle peu t être pour l 'Italie d ' a u j o u r d ' h u i la nécessi té de 
(1) L ' immigrat ion italienne dans le Sud-Ouest ne les a pas complètement 
exclues, les colons italiens employant souvent des compatriotes dont l 'expatriation 
n 'est que temporaire Le mouvement des remises vers l 'Italie ne doit pas être très 
élevé, et un grand nombre des envois doit vra isemblablement se faire par l ' inter-
médiaire des banques italiennes locales, part icul ièrement nombreuses . — Quan t 
aux mandats-internationaux, il ne nous a pas été possible de recueillir les mon-
tants expédiés des dépar tements intéressés à destination de l 'Italie avant et après 
la période 1921-1925. Voici seulement les chiffres des mandats émis dans le Gers 
à destination de tous les pays étrangers de 1927 à 1933 (milliers de francs) : 
1927 : 287,8 1929 : 519,7 1931 : 1.836 
1928 : 381,5 1930 : 721,0 1932 : 1.412 
M. le Directeur dépar temental du Gers, à l 'obligeance de qui nous devons 
communicat ion de ces chiffres, signale que « c 'est surtout à partir de 1924 que 
par suite de l ' immigration i talienne le nombre des mandats émis pour l 'Etranger , 
et plus part iculièrement pour l 'Italie (environ les 3/4 du total) s 'est accru de façon 
très sensible ». Il ajoute qu 'avan t 1914, « le nombre des mandats émis pour l 'Italie 
ne devait guère dépasser 100 ou 150 par an , et le montant 15 ou 20.000 f r . » 
(2) Relazione etc., 1909-1910, p. 228. 
(3) V . Harry Jerome : Migrations and business cycles (New-York, 1926). — 
E. P. Neale : Les migrations et les crises. Revue Internat, du Travail , déc. 1932. — 
L. Variez : Le rythme saisonnier des migrations humaines (Ibidavril et mai 1928). 
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l 'émigrat ion, nous nous occuperons ici seu lement d e l ' inf luence 
d e 1 état économique des p a y s d ' immigrat ion sur les remises. Cet te 
influence peu t se saisir d ' u n e doub le façon , à la fois dans les mon-
tants to taux d e s remises, d i rec tement m a r q u é s par l 'allure de la 
production, et dans les montan t s unitaires moyens , plus sensibles 
aux variat ions d e s indices des salaires, qui indiquent mieux les possi-
bilités plus ou moins g randes d ' é p a r g n e offertes aux émigrants . 
La très grande mobili té d e l 'émigrat ion assurait, du moins jus-
q u ' e n des t emps assez récents, entre les possibilités d ' u n marché 
de travail et le m o u v e m e n t migratoire à dest inat ion de ce marché 
un a ju s t emen t incessant qui nous laisse p e u d e choses à dire sur 
les mon tan t s to taux des remises que nous n ' a y o n s d é j à entrevu à 
p r o p o s d e s remises considérées dans leur r appor t avec le n o m b r e 
des émigrants . Par cont re , plus p réc i sément et p lus longuement 
nous re t iendrons les r appo r t s des salaires et des montan t s unitaires 
d e s remises . 
a) Argentine. —• L 'émigra t ion t empora i re en Argent ine donnai t 
lieu, avant la guerre, à la percep t ion de salaires très élevés. (1) Sa 
dispari t ion, ent ra înant la suppress ion des sommes appor t ées avec 
eux p a r les émigrants d e retour, a dû ampute r cons idérab lement le 
mon tan t total d e s s o m m e s pa rvenues en Italie. O n s at tendrai t ici à 
voir les statistiques du Banco di Napoli , t raduisant la situation écono-
mique d e la f ract ion p e r m a n e n t e de l ' immigrat ion italienne, en rela-
tion avec la s i tuat ion é c o n o m i q u e générale , c o m m e nous verrons 
que c ' es t le cas d u Brésil. Elles ne le sont q u ' à un degré b ien faible. 
Certes, ap rè s la r ap ide pé r iode ascensionnel le d e s premières 
a n n é e s (2), les remises marquen t bien en 1912-1913 un fléchissement 
a t t r ibuable à l ' a r rê t m o m e n t a n é de l ' immigrat ion i talienne. (3) De 
m ê m e , leur reprise p e n d a n t la guerre, en n o m b r e et en mon tan t 
(et mises à pa r t les remises d e détresse nées d e la situation écono-
(1) Selon M. Foerster (op. cit.. p. 244) une bonne saison permettai t à l 'émigrant 
de retour de rapporter de 400 à 500 lire. Le Commissariat italien de l 'émigrat ion 
citait, se rappor tant à 1909, des salaires journaliers de 17,60 lire, sans compter la 
nourri ture et le logement (Relazione , etc., 1909-1910, p. 159). Les salaires journa-
liers moyens étaient évalués entre 4 et 9 pesos par jour, c'est-à-dire, au change 
d 'alors, entre 8.80 et 19.80 lire (Ibid. p. 167). 
(2) Avan t la période qui nous occupe, la crise du blé de 1890 avait dé terminé 
une sensible réduction des dépar ts d 'I tal ie pour l 'Argent ine : 
1888 : 64.223 1890 : 36.695 
1889 : 69.008 1891 : 24.125 
Indirectement, cette crise argent ine a eu une grosse importance dans 1 ache-
minement de l 'émigrat ion italienne, jusqu 'alors dirigée surtout vers des pays agri-
coles, vers les U .S .A . industriels, restés en ce temps à l 'abri de la crise. 
(3) L ' immigrat ion i talienne à destination de l 'Argent ine fu t suspendue par un 
décret du 30 juillet 1911 et ne reprit qu ' ap rès un décret du 24 août 1912. — Les 
statistiques du Banco di Napoli en portent la trace à un an de distance. — Cepen-
dant , selon M. A. Bung, Directeur général de la Statist ique argent ine, l 'aggrava-
tion de la situation économique constatée alors aurait suffi à provoquer une moindre 
émigrat ion (Los problemos economicos de présente. Buenos-Aires, 1920), — C'est 
encore la mauvaise situation économique qui , selon M. Bung, expliquerait le nom-
bre considérable des Italiens rapatriés pendan t la guerre de l 'Argent ine , plutôt que 
I 
I 
— 95 — 
mique angoissante d e l'Italie), traduit à la fois la hausse des prix 
agricoles mondiaux , et, dans une certaine mesure, la dépréciat ion 
de la monna ie (en lire) : 
( M I L L I E R S ) 
Nombre Montant Nombre Montant 
1902 . . 2,4 400 1911 . 42,7 11.074 
1903 . . 11,4 1.986 1912 . 31,2 8.609 
1904 . . 14,0 2.616 1913 . 28,1 8.130 
1905 . . 20,9 4.369 1914 . 31,3 7.165 
1906 . . 44,1 8.523 1915 . 57,5 26.611 
1907 . . 53,9 10.602 1916 . 48,2 27.896 
1908 . . 47,0 11.805 1917 . 42,7 20.404 
1909 . . 44,5 11.121 1918 . 37,1 11.224 
1910 . . 47,0 11.300 1919 . 34,8 13.731 
Il faut , cependan t , s ignaler que, dè s avant la guerre, si la con-
dition des colons n 'ava i t pa s é té meilleure, c était en par t ie à cause 
des conditions de location, devenues d e plus en plus dures . La par t ie 
du produit reçue par le propriétaire , au net de toute d é p e n s e d e sa 
part , passe de 10 à 15 % des produi ts en 1904, à 15-25 % en 1908 
et d a n s les années suivantes atteint m ê m e 25-40 '%. Les 'locations, 
fai tes pour 4-5 ans sur les terres vierges et pour 3 ans sur les terres 
défr ichées , dev iennen t p e u à p e u annuelles, avec aggravat ion des 
condit ions accessoires. Plus tard, les t ransformat ions survenues dans 
la composit ion qualitative de l ' immigrat ion i tal ienne en Argent ine , 
dé jà signalées, ont pour effet d ' aggrave r encore les condit ions de 
cette faible fraction don t la p e r m a n e n c e laissait encore la p lace 
aux remises. (1) 
Depuis la guerre, les remises ne t raduisent p lus ce qu' i l a p u 
survenir d ' h e u r e u x dans une économie très influençable, et, c o m m e 
le caractère latin lui-même, faci lement po r t ée aux extrêmes, d a n s 
le bien c o m m e dans le mal . Par contre, elles ont é t é sensibles aux 
facteurs restrictifs : incert i tude monéta i re , interdiction d e sortie de s 
l ' appel des réservistes sous les drapeaux. M. Bung cite à l ' appui les retours d 'émi-
grants espagnols, presque aussi nombreux. Il est de fait que l ' appel des réservistes 
a été fort diversement entendu selon les pays. Les rapatr iements d 'Argen t ine sem-
blent avoir été encore proport ionnellement plus nombreux que ceux du Brésil. 
La difficulté consiste à séparer du total des rapatr iements de la période 1914-1918 
(1.198.770 selon l 'Annuar io statistico 1876-1925, p. 1527) le nombre des « Italiens 
rapatriés du 24 mai 1915, date de la mobilisation, au 31 décembre 1918, pour satis-
faire à leurs obligations militaires » (303.919 rapatriés, Ibid. p. I52'8). Pour ce 
dernier chiffre , VAnnuario ne donne le détail des pays de provenance que pour 
l 'Europe et l 'Af r ique . Pour les Amér iques , il faut se contenter d ' u n e répartit ion 
globale : Amér ique du Nord (103.259), Amér ique Centrale (354), A m é r i q u e du .Sud 
(51.774). On ne peut croire à une lacune dans la documentat ion, toujours si abon-
dante , de 1'/! nnuario. Cette réserve est due, croyons-nous, aux constatations déli-
cates qui seraient ressorties des chiffres de certains pays où l ' intérêt des immigrants 
a été plus fort que leur patriotisme. 
(1) Après la guerre, et l 'émigration saisonnière disparue, il se produisit un 
curieux retour des choses. Les colons italiens furen t obligés de recourir à la main-
d ' œ u v r e indigène, paresseuse et insuffisante, donc coûteuse. O n trouve un écho 
de leurs plaintes in Relazione, etc., 1910-1923, p, 232. 
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capi taux (I), e tc . . . Les salaires agricoles, après une hausse m o d é r é e 
j u squ ' en 1929, sont r a m e n é s par la crise bien au-dessous des niveaux 









Peones de Journaliers Peones de 
estancia agricoles estancia 
100 1928-29 118,5 107.4 
101,8 1929-30 116,6 107,4 
103.7 1930-31 103,7 98,1 
101.8 1931-32 92,5 87,0 
105,5 1932-33 81,4 81,4 
107,4 
Indicat ions aggravées pa r la t enue des changes (cours annuel 
moyen d u peso-or en lire) : 
1923 : 17,11 1927 : 18,98 1931 : 13,44 
1924 : 18,01 1928 : 18,30 1932 : 11,36 
1925 : 23 1929 : 18,13 1933 : 10,18 
1926 : 23,70 1930 : 15,92 
Aussi, si l ' on néglige les remises spéculat ives d e 1921 e t le relè-
v e m e n t sans l endemain de 1927-28, co r respondan t à la hausse des 
salaires, 1 allure généra le des remises argent ines du Banco di Napoli 
est-elle celle d ' u n e baisse con t inue et , semblé-t-il, sans espoir (en 
lire) (3) : 
(1) Elles ne datent pas de l 'après-guerre, et l 'histoire monétaire si heur tée dè 
l 'Argent ine en a connu de toutes sortes. V . J. Décamps : Les Changes étrangers, 
et L. Baudin : La Caisse de conversion argentine (Revue polit, et par lem. , 10 mai 
1932). Citons seulement , comme visant n o m m é m e n t les remises des émigrants , une 
loi fédérale argentine, N° 11.826, p romulguée le 7 octobre 1932, qui grève d ' u n e 
taxe spéciale de 5 % les remises effectuées pour le pa iement de pensions à l 'exté-
rieur, « ou celles que la Commission de contrôle des changes considère comme 
remises d ' immigran t s ». Ces mesures fu ren t rappor tées par un décret du 15 décem-
bre 1933 (V. Situation des Affaires en Argentine. Bull, trimestr. publ ié par la Ban-
q u e E. Tornquis t & C°, Buenos-Aires, octobre 1933 et janvier 1934). — En Argen-
tine comme aux U .S .A . les exportations de numérai re faites par les émigrants 
avaient provoqué des plaintes rapportées in Relazione, etc., 1910-1923, t. II, p . 439. 
Dans certains milieux, on considérait l 'or pén ib lement amassé dans la Caisse de 
conversion c o m m e exposé aux exportations des voleurs (ladrones) étrangers. 
(G. Leguizamon : Ilegalidad e inconvenienca de la clausura de la Caja de conver-
sion. Buenos-Aires, 1931, p. 40 ; cité par L. Baudin, art. cit. p. 282). Montchrét ien 
(Traité d'économie, etc.) traitait bien, avec plus de couleur et aussi de propriété 
dans les termes, les marchands et les travailleurs étrangers de « poux et vam-
pires ». 
(2) Indices calculés d ' ap rès les chiffres des salaires mensuels , obl igeamment 
communiqués par M. J. C. Urien, directeur de la Statistique au ministère de l 'Agri-
culture argent in . 
(3) M. Carlos Tornquis t publ ie depuis plusieurs années dans la Revista de 
Economia argentina et dans le Bulletin de la Banque Tornquis t , des évaluations 
globales des remises des émigrants , rapportées dans le Mémorandum sur le com-
merce international et sur la balance des paiements de la S.D.N. (1930, p. 57). 
Ses chiffres indiquent pour les remises totales une baisse du m ê m e ordre que la 
baisse enregistrée, pour les Italiens seulement , à travers les statistiques du Banco 
di Napoli (en milliers de pesos-or par exercice se terminant le 30 septembre) : 
1927-28 : 34. — 1928-29 : 33. — 1929-30 : 30. — 1930-31 : 20. 
I 
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(en milliers) 
Nombre Montant Nombre Montant 
1920 . . . 47,7 33,8 1927 . . . 31.3 31.1 
1921 . . . 34,2 46,2 1928 . . . , 43,0 31,4 
1922 . . . . 39,4 34,1 1929 . . . 14,2 16,3 
1923 . . . . 38,1 28,9 1930 . . . . 9,4 22,4 
1924 . . . . 16,2 15,0 1931 . . . . 6,1 33,4 
1925 . . . . 9,1 12,8 1932 . . . . 11,2 13,4 
1926 . . . . 5,6 4,8 1933 . . . . 14,0 14,0 
b) Brésil. — L a p rospér i t é d u Brésil est é t r o i t e m e n t liée, d e p u i s 
les d e r n i è r e s a n n é e s d u XIX® siècle, au sort d u c a f é (1). D e 1900 à 
1910, e t su r tou t à par t i r d e 1903, les cou r s d u c a f é s ' e f f r i t en t . L a 
s i tuat ion é c o n o m i q u e d e s jazendeiros est m a u v a i s e . Les r emises 
en p r o v e n a n c e d u Brésil sont rares , à la fois p a r c e q u e l ' immigra t ion 
i ta l ienne y est a f f ec t ée d ' u n coeff ic ient d e p e r m a n e n c e é levé , e t 
p a r c e qu est en v igueur d a n s les jazendas un m o d e d e r é n u m é r a t i o n 
qui n e laisse à l ' é p a r g n e m o n é t a i r e q u e des poss ibi l i tés t rès res t re in-
tes. Il est ass igné à c h a q u e ouvrier agricole d a n s la fazenda u n e 
m o y e n n e d e 5 à 8.000 p l an t s d e c a f é . Sa r é m u n é r a t i o n m o y e n n e , 
vers 1910, est fixée sur les b a s e s su ivan te s : 1° u n e s o m m e annue l l e 
d e 70 milreis p a r 1.000 p l an t s d e c a f é , a u x q u e l s il d o n n e ses soins ; 
2° u n e s o m m e d e 500 reis p a r alqueire (2) d e c a f é cueilli . Les remises 
recueill ies p a r le B a n c o di Napo l i t r adu i sen t b i e n p a r leur al lure ce t t e 
aggrava t ion d e la s i tua t ion é c o n o m i q u e . D è s les p r e m i è r e s a n n é e s 
d u f o n c t i o n n e m e n t d e la loi d u 1er févr ier 1901, elles a t t e ignen t un 
p remier m a x i m u m e n 1904 (nombre) e t e n 1905 (montant ) , p o u r 
décroî t re ensui te , e n n o m b r e et e n m o n t a n t , j u s q u en 1908-1910. 
Nomb. Mont. mont, 
moyen 
Nomb. Mont. Mont, 
moyen 
(Milliers) (Lire) (Milliers) (Lire) 
1902 . . . . 7,1 1.462 203 1907 . . . . 11,2 2.991 265 
1903 . . . . 10,9 3.021 274 1908 . . . . 12,1 5.820 480 
1904 . . . . . 18,4 3.658 197 1909 . . . . 12,4 6.227 498 
1905 . . . . 15, f 6.243 410 1910 . . . . 13,1 7.469 567 
1906 . . . . 10,1 2.880 282 
En 1910, les m e s u r e s pr i ses p a r les au to r i t é s f édé ra l e s en vue 
- d e la valor isa t ion d u ca fé m a r q u e n t l eu rs h e u r e u x ef fe ts : le s ac 
d e c a f é , qui valai t 42,2 lire à la fin d e 1909, vau t 90 lire e n o c t o b r e 
1911. L a p é r i o d e d e p rospé r i t é qui s ' i n a u g u r e a lors se t radui t aus-
sitôt p a r u n e repr i se d a n s les s ta t is t iques d u Banco : 
1911 . . . . 12,0 7.434 615 1913 . . . . 14,2 10.450 731 
1912 . . . . 13,5 8.876 655 1914 . . . . 10,6 7.205 676 
(1) La crise du café, qui commence à sévir en 1897, détermine un premier et 
important ralentissement de l 'émigration italienne au Brésil avant l 'époque qui 
nous occupe (milliers d'émigrants) : 
1895 : 98 1898 : 38,6 
1896 : 76,6 1899 : 26,4 
1897 : 80,9 1900 : 27,4 
(2) Mesure d ' une contenance théorique de 50 litres, valant prat iquement de 50 
à 70 litres. 
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L e s m a n d a t s in t e rna t ionaux , d o n t le service n e f o n c t i o n n e a u 
Brésil q u ' à par t i r d e 1907, s ' é l è v e n t r a p i d e m e n t : 
Nomb. Mont. Mont, 
moyen 
Nomb. Mont. Mont, 
moyen 
(Milliers) (Lire) (Milliers) (Lire) 
1907 . . . . 0,05 5,4 102 1912 . . . . 23,1 2.972,0 128 
1908 . . . . 4,8 697,0 145 1913 . . . . 25,9 3.454,0 133 
1909 . . . . . 6 ,9 968,0 139 1914 . . . . 14,7 2.076,0 141 
1910 . . . . 11,3 1.565,0 137 1915 . . . . 0,01 2,1 143 
1911 . . . . 18,0 2.457,0 136 
L e m o n t a n t m o y e n d e s r emi se s d u Banco t radui t aussi tôt , o n 
le voit, l ' en r i ch i s semen t d e s I ta l iens les p lus f o r t u n é s : empreteiros 
et pe t i t s p ropr i é t a i r e s , a p p e l é s les p r e m i e r s à prof i te r d e l ' amél io -
ra t ion d e la s i tuat ion, a u x q u e l s il f a u t a j o u t e r lès c o m m e r ç a n t s , 
f avor i sés p a r la h a u s s e r a p i d e d e s pr ix in té r ieurs c o n s t a t é e alors. 
Il p a s s e d e 498 lire e n 1909 à 567 lire en 1910, et 615 e n 1911. O n 
di t b i e n a u Brésil : o café e ouro. Pair con t r e , les m o n t a n t s m o y e n s 
d e s m a n d a t s i n t e rna t ionaux , e n re la t ion p l u s d i r ec t e a v e c les ga ins 
d e s ouvr iers agricoles , r e s t en t s t a t ionna i res : 139 lire ©n 1909, 137 
e n 1910, 136 en 1911. C ' e s t q u e si, à la veille d e 1913, le n iveau 
d e s sa la i res s ' es t é l e v é d e 70 à 100 milreis p a r 1.000 p lan ts , ce t t e 
h a u s s e a é t é e n t i è r e m e n t a b s o r b é e peu- r e n c h é r i s s e m e n t d e la vie. (1) 
E n 1913, la récol te d e c a f é est p lu tô t déf ic ien te , ma i s les pr ix , 
a u l ieu d e s ' é l ever , s ' a f f a i s sen t . L a p r o d u c t i o n d e c a o u t c h o u c c o n n a î t 
e l l e - m ê m e u n e crise sévè re . Les d e u x p r inc ipa les p r o d u c t i o n s d u 
p a y s , d u r e m e n t t o u c h é e s , p r o v o q u e n t le r e s s e r r e m e n t d u crédi t et 
en t r a înen t les au t r e s d a n s leur chu t e : suc re , co ton , e tc . . . L a c a m -
p a g n e c a f é i è r e d e 1914 voit la s i tua t ion d e s ouvr ie rs agr icoles s ' ag -
graver b i ô n a u - d e l à d e ce q u ' i n d i q u e le r ecu l d e la r é n u m é r a t i o n 
uni ta i re , r a m e n é e d e 100 à 80 milreis p a r 1.000 p l an t s . L e s n o m -
b r e u s e s d é f a i l l a n c e s d e fazendeiros p r o v o q u e n t , e n effe t , d e s milliers 
d e r é c l a m a t i o n s en p a i e m e n t d ' a r r i é r é s d e sala i res . U n e loi brési-
l i enne , N° 1050, d u 5 janvier 1904, a b i en c réé a u profit d e s travail-
l eu rs d e s fazendas u n pr iv i lège sur le p rodu i t d e la réco l te d e 1 a n n é e , 
m a i s le r è g l e m e n t de s sala i res n ' a y a n t l ieu q u e lorsque le fazendeiro 
a l u i - m ê m e p l a c é son c a f é , la garan t ie res te illusoire. L e s r emi se s 
d u B a n c o di N a p o l i tomb.ent d e 10.450.000 lire, en 1913, à 7 mill ions 
205.000 lire en 1914. L e s m a n d a t s i n t e rna t i onaux r e c u l e n t à leur tour 
d e 3.454.000 lire en 1913 à 2.076.000 lire en 1914, p o u r t o m b e r , à 
par t i r d e 1915, à de s ch i f f res dér i so i res qui n o u s les f e ron t négl iger 
d é s o r m a i s (2). 
(1) E n 1913, la rénumérat ion moyenne par alqueire était restée à 500 reis. 
En outre, tandis que jusqu 'alors les fazendeiros permetta ient aux ouvriers agricoles 
de cultiver entre les files de plants de café du maïs et des haricots destinés à leur 
subsistance, cette faculté leur était suppr imée lors de l 'élévation des salaires, rendue 
ainsi pu remen t nominale . (V. Relazione, etc., 1910-1923, t. 11, p. 286). 
(2) Pendan t les 9 années qui vont de 1915 à 1925, les mandats- internat ionaux en 
provenance du Brésil se sont élevés à un total de 2.794 pour un montant total de 
497.219 lire, où la part de l ' année 1920 est p répondérante (1.725 mandats pour 
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La guerre mondiale devait amener au Brésil, malgré une restric-
tion passagère dans les exportat ions d e café (6.363.000 quintaux en 
1917 contre 10.236.000 en 1915), une pér iode de grande prospéri té , 
tant parmi les classes agricoles qui écoulaient leurs produi ts à de s 
prix très élevés que dans l 'ar t isanat local, don t la diminut ion des 
importat ions favorisa le déve loppement . 'Malgré les rapa t r iements 
de réservistes, les remises du Banco di Napoli r ep rennen t : 
1915 : 11,5 6.323 548 1917 : 14,3 10.316 719 
1916 : 13,1 6.360 483 1918 : 12,2 24.134 1.973 
Dès l a fin des hostilités, une nouvelle crise survient. Les indus-
tries, c o m m e celle de la v iande congelée, don t la guerre avait pro-
voqué la créat ion artificielle, ne peuven t subsister. Le marché d u 
café connaît de nouvelles difficultés. Une nouvelle tentat ive d e valo-
risation a lieu, mais elle est moins heureuse que la première , car 
les conditions de l ' économie mondia le ne permet ten t plus de la 
financer au moyen d ' e m p r u n t s internat ionaux. En outre, la guerre 
a amené le désordre d a n s les finances publ iques brésil iennes et pro-
voqué des émissions excessives d e pap ie r -monnaie . Le milreis vaut, 
à la fin d e 1923, le quart de ce qu'il valait en 1920, par rappor t au 
dollar. Tou tes ces raisons e m p ê c h e n t l ' immigrat ion italienne d e 
reprendre après la guerre le chemin du Brésil. Les remises se main-
tiennent aux environs d u niveau de 1918 : 
1919 : 12,8 17.297 1.346 1921 : 7,4 21.556 2.889 
1920 : 12,0 27.730 2.301 1922 : 12,4 26.561 2.219 
Entre temps , les salaires se sont é levés : 220 milreis et 750 reis 
respect ivement pour les uni tés d e travail que nous connaissons . Mais 
l 'é lévation des prix intérieurs a eu pour effet d e convertir cet te hausse 
nominale en baisse des salaires réels. L aggravat ion expr imée en 
pouvoir d ' a c h a t est d e 30 %. (1) Mais convert ies en lire, don t la 
baisse par r appor t au dollar est p lus grande que celle d u milreis, 
les remises t raduisent une é lévat ion r emarquab le des mon tan t s 
moyens . A partir de 1923, la tenue du milreis, pa r r appor t au dollar, 
s améliore ju squ ' en 1925. L e s remises r ep rennen t , encouragées pa r 
la déprécia t ion parallèle de la lira, don t les cours les p lus bas, enre-
gistrés en 1926, coïncident avec le m a x i m u m des montan t s t ransmis 
par le Banco di Napoli . A remarquer que p e n d a n t ce temps, le nom-
bre des remises n ' a augmenté que b e a u c o u p moins : 
1923 : 12,8 40.118 3.114 1925 : 21,1 112.939 5.336 
1924 : 16,6 67.410 4.053 1926 : 23,1 147.124 6.369 
351.706). A partir d e 1924, le Brésil ne f igure plus dans les stitistiques italiennes 
des mandats-internationaux, à la suite des interdictions d 'exportat ion des capitaux et 
sans doute aussi des modifications intervenues dans le fonct ionnement du service, qui 
a toujours été dans ce pays soumis à des restrictions particulières. Sur ce dernier 
point, et malgré nos insistances réitérées, il nous a été impossible d 'obtenir de source 
brésilienne des renseignements utilisables. On sait que les administrat ions sud-
américaines se complaisent dans cette at t i tude négative qui en fera pour de lon-
gues années encore, les terrae ignotae de la statistique. 
(I) Relazione, etc., 1910-1923, t. II, p . 300. 
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Les salaires sont alors à leur max imum, respect ivement 300 mil-
reis e t 1 milreis. A partir d e 1926, l 'al lure zigzaguante d u milreis, 
les vicissitudes des cours d u café , les multiples incert i tudes d e la 
situation intérieure, surtout les interdictions de sortie d e s capi taux, 
jointes à l ' ab sence de toute émigrat ion italienne nouvelle à dest ina-
tion d u Brésil, expl iquent la ba isse des remises j u squ ' à l 'arrêt p resque 
total m a r q u é par les dern iers chiffres connus en 1933 (1) : 
1927 : 19,2 89 .7% 4.726 1931 : 11,1 30.259 2.798 
1928 : 22,2 74.592 3.390 1932 : 6,2 17.281 2.776 
1929 : 21,5 72.367 3.350 1933 : 0,9 6.238 6.326 
1930 : 14,0 33.773 2.410 
c) U.S.A. — Les mon tan t s de s remises d u Banco di Napol i et 
d e s m a n d a t s in ternat ionaux en p rovenance des U.S .A. é ta ient , avant 
la guerre , en relat ion étroite avec 1 indice d e la product ion indus-
trielle. (2) Depuis les restrictions à l ' immigrat ion, la co r respondance 
a d i spa ru et les remises sont en décro issance no tab le (3). Le Banco 
di Napol i t ransmet les montan t s suivants (en lire) : 
(1) La diminut ion des montants moyens traduit les premières années l 'amélio-
ration du change italien par rapport à l 'or. L 'augmenta t ion brusque de 1933 n 'est 
pas significative, vu le petit nombre de remises. L ' absence de statistiques nous 
interdit de met t re ce dernier chi f f re en relation avec les variations survenues dans 
le niveau des salaires. Il est plus vraisemblablement at t r ibuable à des transactions 
commerciales . 
Indice de la production industrielle (Base 100 en 1913). 
1900 : 54 1905 : 77 1910 : 86 
1901 : 59 1906 : 81 1911 : 84 
1902 : 64 1907 : 82 1912 : 96 
1903 : 66 1908 : 68 1913 : 100 
1904 : 65 1909 : 83 1914 : 92 
(3) Les rapports américains publ iés annue l lement par le Depar tment of Com-
merce ( T h e Balance of payments, etc.) fournissent des évaluations des sommes 
envoyées par les immigrants à destination des pr incipaux pays d 'émigra t ion . 
V . dans Meynial : La balance des comptes, etc., aux chapitres « Angleterre » et 
« U. -S .A. » diverses évaluations américaines des remises, variant du s imple au 
triple.- M. Meynial retient pour les années 1914-1918 une somme de 600 millions de 
dollars, et pour les années suivantes, 1919 : 600. — 1920 : 700. — 1921 : 500. — 
1922 : 400. — 1923 : 244. — 1924 : 355 millions de dollars. Le Mémorandum de la 
S.D.N. pour 1930 (Genève, 1932, p. 44) donne les chiff res suivants pour les remises 
des U .S .A . à destination de tous les pays (millions de dollars) : 
1923 : 295 1927 : 241 
1924 : 285 1928 : 250 
1925 : 275 1929 247 
1926 : 253 1930 : 199 
Pour l 'Italie, la Balance of payments évaluait les remises en 1924 et 1925 à 
100 millions de dollars. Surestimation évidente, que reconnaissait, à la suite d ' u n 
auteur américain (R. Hall : The balance of international payments of the U.S.A. 
Washington , 1928, p. 27), le Mémorandum 1913-1927 (Genève, 1928) : « Les esti-
mations antér ieures d 'envois de fonds effectués par les immigrants sont considérées 
comme trop élevées ». (p. 126). U n e estimation ultérieure se rapportant à 1927 
n 'a t t r ibuai t plus à l 'Italie que 25 millions de dollars. Pour 1929, le Mémorandum 
1930 (p. 43) ne retenait pour les U .S .A . que le chiffre total de 131 millions de 
Nombre Montant Nombre Montant 
(Milli ers) 
1902 . . . . . . 52,7 7.441 1918 . . . . . . 326,7 187.047 
1903 . . . . . . 111,1 18.567 1919 . . . . . . 386,7 432.692 
1904 . . . . . . 125,1 22.022 1920 . . . . . . 523,9 878.340 
1905 . . . . . . 147,6 27.755 1921 . . . . . . . 348,9 621.973 
1906 . . . . . . 67,6 18.440 1922 . . . . . . . 310,4 451.853 
1907 . . . . . . 111,1 24.695 1923 . . 325,4 480.036 
1908 .. 77,4 18.599 1924 . . . . . . . 310,2 455.686 
1909 . . . . . . 111,7 22.253 1925 . . . . .... 296,2 538.956 
1910 . . . . , . . 170,1 37.261 1926 . . . . . . 263,2 484.724 
1911 . . . . . . . 213,9 48.476 1927 . . . . .. 199,0 290.910 
1912 . . . . . . . 222,7 56.558 1928 . . . . . . 165,8 222.606 
1913 . . . . . . 234,6 62.934 1929 . . . . . . 140,9 218.419 
1914 . . . . .. 197,0 66.040 1930 . . . . . . 120,0 182.126 
1915 . . . . . . 245,6 117.234 1931 . . . . . . 136,5 255.710 
1916 . . . . .. 309,5 113.164 1932 . . . . . . 144,7 274.637 
1917 . . . . . . 357,6 208.692 1933 . . . . . . 135,3 234.553 
Et les m a n d a t s in ternat ionaux (en lire) : 
Nombre Montant Nombre Montant 
(Milliers) 
1901 . . 55,6 9.482 1918 . . . . . . . . 240,5 25.556 
1902 . . 92,0 17.557 1919 . . . . . . . . 228,4 30.449 
1903 .. 186,7 38.596 1920 . . . . . . . . 88,4 10.971 
1904 . . 230,1 45.017 1921 . . . . 74,2 35.589 
1905 .. 279,2 54.589 1922 . . . . . . . . 76,9 33.207 
1906 .. 390,7 82.076 1923 . . . . 93,4 38.154 
1907 . . 529,4 114.177 1924 . . . . . . . . 100,2 39.976 
1908 .. 428,6 91.388 1925 . . . . . . . . 107,9 44.454 
1909 . . 533,7 84.682 1926 . . . . . . . . 115,3 43.785 
1910 . . 671,4 133.553 1927 . . . . . . . . 116.8 33.567 
1911 .. 601,1 118.319 1928 . . . . . . . . 116,5 34.228 
1912 . . 563,5 113.448 1929 . . . . 117,6 34.593 
1913 .. 619,4 123.679 1930 . . . . 123,1 33.633 
1914 .. 536,5 95.087 1931 . . . . . . . . 127,7 39.093 
1915 . . 477,8 68.580 1932 . . . . . . . . 132,2 44.142 
1916 . . 375,2 40.036 1933 . . . . . . . . 122,5 25.547 
1917 .. 317,1 32.214 
Arrê tons p lus longuement sur les montants moyens de s remises, 
expr imés en dollars (1), mis en relation avec les indices des salaires 
aux U .S .A . 
dollars, dont 46,2 à destination de l'Italie, qui venait en tête des pays destinataires, 
devant la Grèce (25,3), la Pologne (18,1), le Canada (13), etc. Il nous est impossible 
d ' admet t re avec M. Meynial que les remises des U .S .A . à destination de l 'Angle-
terre atteignent, de 1920 à 1924, « la moit ié des sommes rapatriées par les immi-
grants étrangers aux U .S .A . ». M. Meynial a a t taché trop d ' impor tance aux chiffres 
de l ' immigrat ion, qui sont loin de signifier des remises proportionnelles. 
(1) Dans les graphiques suivants, les montants moyens des remises du Banco 
di Napoli ont été convertis en dollars au cours annuel moyen du change. Les mon-
tants moyens des mandats- internat ionaux ont été calculés directement d ' ap rè s les 
chiffre» américains se rapportant aux années fiscales (V- A n n e x e I), 
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Des deux courbes de salaire qui figurent sur le Graph . VI (1), 
1 une (courbe A) indique les gains journaliers moyens des travailleurs 
de s chemins d e fer dams tous les U.S .A. L 'au t re (courbe B) les 
m o y e n n e s annuel les é tabl ies d ' a p r è s les gains trimestriels effectifs 
de travailleurs industriels d e l 'Etat d e New-York . Nous s o m m e s 
assuré, avec ces deux courbes , d ' eng lober la g rande major i té des 
émigrants italiens aux U.S .A. p e n d a n t la pé r iode considérée. 
U n e corrélation très net te appara î t entre la courbe des montan t s 
moyens des m a n d a t s in ternat ionaux expédiés en Italie et les deux 
courbes des salaires. Cette corrélation est davan tage m a r q u é e , c o m m e 
il fallait s 'y a t tendre , avec la courbe d e s gains effectifs qu ' avec celle 
de s gains journaliers moyens . C 'es t que la p remière seule corrige 
les indices des montan t s de s salaires pa r l é t endue d e l ' emploi . En 
particulier la crise industrielle d e 1908-1909 n ' a affecté la courbe 
d e s salaires journal iers q u ' e n 1909, et dans u n e mesure moindre que 
celle de s salaires ef fect ivement payés , qui, dès 1908, m a r q u e par 
une chute p r o f o n d e la diminution d e l ' emploi . 
La corrélation r emarquab le observab le entre la courbe d e s gains 
effectifs et celle d e s montan t s m o y e n s d e s m a n d a t s calculés d ' ap rè s 
les chiffres américains (se r appor t an t à des années fiscales) semble 
p lus par fa i t e que celle qui appara î t avec la courbe des montan t s 
moyens d e s m ê m e s m a n d a t s calculés d ' a p r è s les chiffres italiens 
(se r appor t an t aux a n n é e s astronomiques) . Elle n e doi t c e p e n d a n t 
p a s ê t re accep tée sans réserves : elle t raduit en réalité, l ' a n n é e 
fiscale amér ica ine allant du Ier juillet au 30 juin, un retard d e six 
mois d e s variat ions des montan t s d e s m a n d a t s sur les variations d e s 
gains effectifs . A u x chutes d e 1904 et d e 1908, dans les gains effec-
tifs, co r responden t de s chutes d a n s les mon tan t s m o y e n s des m a n d a t s 
en 1904-1905 et en 1908-1909. Déca lage at t r ibuable au t e m p s néces-
saire à la format ion d e l ' épa rgne , et que nous aurons l 'occasion de 
re t rouver , sous des modal i tés diverses, ailleurs et pour d ' au t r e s 
t emps . 
L a corrélation imparfa i te observable entre l ' indice d e s gains 
effect ifs et celui des mon tan t s moyens des m a n d a t s calculés sur les 
chiffres i taliens p a r a n n é e s as t ronomiques rejoint ces indications, et 
p a r endroi ts les dépas se . Surtout, on saisit mieux ici que si en 1904, 
p a r exemple , les dépress ions ont coïncidé d a n s les deux courbes , 
le re lèvement d e s mon tan t s moyens des mandats , p r écédé pa r le 
pal ier 1904-1905, est p lu s tardif . Et si, en 1908, la chute est d e nou-
veau c o m m u n e aux deux courbes , elle est moins brutale à l ' indice 
par a n n é e s as t ronomiques que d a n s celui d e s gains effectifs, étroite-
men t épousé , c ependan t , pa r l ' indice américain p a r années fiscales. 
C 'es t que la po in te d e cet te dernière courbe, en 1907, se rappor te 
(1) Graph . VI . — L' indice des gains effectifs industriels de l 'Etat de New-
York a été établi par nous sur la base 1900 100 d ' ap rès les indices publiés pour 
la pér iode 1897-1910 in Bull, de la Statisi. gén. de la France, t. 1, p. 382. L ' indice 
des salaires moyens des chemins de fer § été calculé d ' après les chiffres en dollars 
publ iés eod. foc., t. II, p . 268 
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pour par t ie à de s envois effectués p e n d a n t les premiers mois d e 
1908. A y regarder d e p lus près , et malgré les d ivergences a p p a -
rentes, c est la courbe par années as t ronomiques qui d o n n e l ' image 
la p lus fidèle et la plus c i rconstanciée d e la conjonc ture . A u cours d e 
cet te p remière a n n é e d e crise, et bien que le taux d e s salaires con-
tinue d e croître, ou, au minimum, reste encore stationnaire, l ' indice 
d e s gains effectifs baisse sensiblement . Devant cet te e m b a u c h e 
d iminuée , d e n o m b r e u x Italiens se rapatr ient (240.877 en 1908 contre 
176.727 en 1907 et 109.258 en 1906). Ne restent aux U .S .A . que ceux 
qui sont le mieux p lacés pour surmonter la crise. En 1908, le n o m b r e 
(428.693) e t le mon tan t total (91.388.061 lire) de s manda t s sont infé-
rieurs aux chiffres d e 1907 (529.499 m a n d a t s pour 114.177.199 lire). 
Mais leur mon tan t moyen n ' a d iminué qu ' a s sez peu (213 lire contre 
215 en 1907). En 1909, au contraire, alors que l ' indice des gains 
effectifs s 'es t d é j à relevé, c ' es t cette fois le t aux d e s salaires qui 
baisse, ou, au mieux, qui ne r emon te p a s encore . Mais surtout, cet te 
année-là , on est en mesure d ' a f f i rmer que les émigrants ont é té les 
derniers à profiter d e la r ec rudescence de l ' emploi . Car, malgré les 
impor tan ts rapa t r i ements d e 1908, et d è s les premiers signes d e relè-
v e m e n t d e la situation, les Italiens ont de n o u v e a u afflué aux U.S .A. 
(280.251 émigrants en 1909 contre 131.501 en 1908 e t 298.124 en 
1907) et ces nouveaux venus, d a n s la dure compét i t ion économique , 
sont ce r ta inement les moins b ien p lacés pour saisir les possibilités 
nouvelles . (1) Aussi, en 1909, si le mon tan t moyen des envois baisse 
et si for t (158 lire), c ' es t que , cette fois, le mon tan t total a cont inué 
de décroî t re (84.682.356 lire), alors que le n o m b r e d e s m a n d a t s s 'éle-
vait à d e s chiffres jamais atteints (533.751), t raduisant l ' empres semen t 
des nouveaux émigran t s à secourir leur famille, serait-ce pour des 
montan t s minimes , et aux prix des plus g randes privations. 
La courbe d e s mon tan t s m o y e n s des remises des U .S .A . fai tes 
p a r l ' in termédia i re d u Banco di Napoli confirme le sens général d e 
cet te concordance . La poin te obse rvée en 1908 est due à l ' introduc-
tion, ce t te année-là , d ' u n service d e remises pa r chèques , vraisem-
(1) Désillusions que traduit la baisse des partances pour les U .S .A . dans les 
années suivantes : 262.554 en 1910, et 191.087 en 191!. — Selon la Relazione, etc., 
1910-1923 (t. Il, p . 16) la crise économique de 1909-1910 eut pour effet, plus loin-
tain, de d iminuer les remises d ' u n e autre façon, par l 'augmentat ion du pourcentage 
de l 'émigrat ion fémin ine ultérieure par rapport à l 'émigration masculine. Devant la 
difficulté de trouver un travail rénuméra teur leur permet tant de continuer à assurer 
la subsistance de leur famil le , ceux des émigrés qui répugnaient davantage au rapa-
tr iement l 'auraient fait venir auprès d 'eux. Cette reconstitution assez inat tendue, 
dans le pays d ' immigrat ion , de la cohésion familiale brisée par le dépar t ne peut 
être admise que pour des cas isolés. On voit mal, au surplus, comment des émi-
grants aux facultés de gain affaiblies auraient pu assumer pour leur famille des 
frais d e voyage considérables. Le pourcentage des émigrants mariés par rapport 
aux célibataires est b ien supérieur alors à celui des années précédentes , et re tombe 
ensuite de 56,4 % en 1909-10, à 45,3 % en 1911 et 43,9 % en 1912. Mais cette 
élévation s 'expl ique plus s implement , comme nous l 'avons vu : dans une émigration 
totale en régression, elle traduit l 'accroissement relatif des éléments les mieux 
préparés à affronter une situation aggravée, c'est-à-dire de ceux où s'était toujours 
a l imentée préférablement l 'émigration permanente . 
- 1 0 5 — 
B. dl.N a p o 1 1 ( mont. moy.) 
U.S .A. 
HemlBes aux f a m i l l e s 












M » 8 M M M M o O» <?> o» a* 
M M M M M 
GRAPHIQUE VII 
- 106 — 
f a m l l 1 a r 
Mandats-Internat. 
tO 00 cO cg M a> o <T> M M M 
( Banco dl Napoli ) 
G a i n s r é e l s ) 







- 107 — 
blablement employé, surtout dans les premières années , à de s fins 
commercia les ou spéculatives. Ce service a eu pour effet d e faire 
monter les m o y e n n e s (3.118 remises pa r chèque pour un montan t 
total d e 7.100.141 lire, soit un montan t moyen d e 2.283 lire, alors 
que les opérat ions totales s élèvent , la m ê m e année , à 137.703 
remises pour 36.662.542 lire, soit un mon tan t moyen d e 266 lire. 
C o m m e le Banco ne publie pa s le détail de s di f férentes sortes d e 
remises par pays, nous ne pouvons connaî tre la par t d e s U.S .A. 
d a n s ces remises par chèques . Elle a cer ta inement é té p rédominan te . ) 
A p r è s la guerre, avec la reprise de l 'émigrat ion, la corrélation 
se fait d e nouveau sensible. (Graph. VII.) (1) Elle cesse en 1924 
pour les m a n d a t s internat ionaux, dont les montan t s moyens , en 
décroissance régulière, accusent un changemen t d e fonct ion. Avec 
la mise en vigueur aux U.S .A. d e s nouvelles et sévères restrictions 
à l ' immigration, l ' année 1924 voit la disparit ion complè te d e cet te 
émigration temporai re italienne, spéc ia lement septentr ionale , qui 
recourait le plus volontiers aux m a n d a t s in ternat ionaux. Les manda t s , 
don t nous avons d é j à consta té la notable diminution d a n s les nom-
bres et les montan t s totaux, cessent d ' ê t re un instrument normal d e 
ces remises qui disparaissent e l les-mêmes p e u à p e u . L a baisse d e 
leur montan t moyen traduit aussi le recours d e plus en p lus f r équen t 
à la voie banca i re pour les remises ordinaires, don t la baisse d e la 
lira par rappor t au dollar enfle d ' a n n é e en a n n é e les mon tan t s : 
les manda t s sont réservés aux envois d e très faible impor tance . 
Pour le Banco di Napoli , les montan t s n e sont que légèrement 
influencés pa r les considérat ions d e change et les desseins spécu-
latifs, c ependan t alors p rédominants , c o m m e nous le ver rons mieux 
plus loin, mais qui por ten t surtout sur le n o m b r e et la na tu re des 
remises. La corrélat ion avec la courbe des salaires, telle qu 'e l le res-
sort d u G r a p h . VII est sat isfaisante. 
Cependan t , la courbe relative aux remises en p r o v e n a n c e des 
U.S.A. comprend , out re les « remises aux familles » p r o p r e m e n t 
dites, les remises faites pa r chèques , les délégat ions té légraphiques et 
les remises à dest inat ion d ' é p a r g n e . Si nous met tons en regard d e s 
indices des salaires la courbe des mon tan t s m o y e n s d e s seules 
« remises aux familles » (2), mieux représenta t i f s des envois vérita-
bles, la corrélation est plus sat isfaisante encore . En particulier, la 
hausse d e 1931 des « remises en p r o v e n a n c e des U .S .A . » est d u e 
à la p résence p o u r des s o m m e s élevées, d e t ransfer ts qui n ont q u ' u n 
rappor t lointain avec l 'émigrat ion (chèques, délégat ions télégraphi-
(1) Graph . VII. — L' indice A a été calculé d ' ap rès les salaires hebdomadai res 
moyens de tous les ouvriers employés dans 25 industries manufactur ières , commu-
niqués par le National Industrial Conférence Board. L 'nd ice B, de m ê m e source, 
se rapporte seulement aux ouvriers mâles non spécialisés. 
(2) La courbe des montants moyens des « remises faites aux familles » ne se 
rapporte pas aux seuls U .S .A. , mais à tous les pays. — Son rapprochement des 
indices des salaires aux U.S .A. est cependant valable si on considère que le % 
des remises en provenance des U .S .A . par rapport aux remises totales du Banco 
pour le total de la période 1920-1931 est de 80,6 %, 
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ques) , e t qui é l è v e n t c o n s i d é r a b l e m e n t les m o y e n n e s , e n f a c e d e s 
s o m m e s d é c r o i s s a n t e s a f f ec t ées aux « remises a u x fami l les », d o n t 
la c o u r b e d e s m o n t a n t s m o y e n s m a r q u e alors u n e p lus g r a n d e fidélité 
a u x va r ia t ions d e s ind ices d e s salaires. 
Il n ' e s t p a s , enf in , s a n s in térê t d e r e m a r q u e r que la corréla t ion 
en t r e les sa la i res et les m o n t a n t s m o y e n s d e s r emises est d a v a n t a g e 
m a r q u é e ( G r a p h . VIII) (1) avec les gains h e b d o m a d a i r e s qui subis-
s en t l ' in f luence d e l ' emp lo i q u ' a v e c les ga ins hora i res . Et , b i e n que 
p a r r a p p o r t a u x n i v e a u x d ' a v a n t - g u e r r e , l ' ind ice d e s r emises aux 
f ami l l e s soit p lus p r è s d e s ind ices d e salaires réels q u e des indices 
d e sa la i res n o m i n a u x , c ' e s t a u x soll ici tat ions d e ce s dern ie rs qu ' i l 
obé i t p l u s vo lon t ie r s d a n s le dé ta i l . 
d) France. — L e s m a n d a t s i n t e rna t ionaux e n p r o v e n a n c e d e la 
F r a n c e , p a y é s e n Italie d e 1900 à 1933, o n t a t te int les chif f res sui-
van t s (en lire) : 
Nombre Montant Nombre Montant 
(Milliers) 
1901 . . . . . . . . 322,1 12.702 1918 . . . . . . . . 245,8 12.187 
1902 . . . . 354,9— 14.559 1919 . . . . . . . . 285,1 25.669 
1903 . . . . . . . . 416,8 19.306 1920 . . . . . . . . 409,7 86.556 
1904 . . . . . . . . 435,6 20.814 1921 . . . . . . . . 375,6 86.602 
1905 . . . . . . . . 468,5 23.211 1922 . . . . . . . . 527,6 130.775 
1906 . . . . . . . . 490,1 25,553 1923 . . . . . . . . 633,4 144.511 
1907 . . . . . . . . 498,9 27.509 1924 . . . . . . . . 647,3 146.834 
1908 . . . . . . . . 497,5 29.425 1925 . . . . . . . . 590,9 132.798 
1909 . . . . . . . . 512,0 30.062 1926 . . . . . . . . 268,8 45.675 
1910 . . . . . . . . 547,3 32.441 1927 . . . . . . . . 211,3 36.961 
1911 . . . . . . . . 579,2 35.294 1928 . . . . . . . . 258,9 50.829 
1912 . . . . . . . . 612,6 38.163 1929 . . . . . . . . 352,3 80.562 
1913 . . . . . . . . 695,4 41.079 1930 . . . . . . . . 515,6 133.969 
1914 . . . . . . . . 499,0 34.959 1931 . . . . . . . . 562,6 146.585 
1915 . . . . . . . . 329,7 19.314 1932 . . . . . . . . 472,2 109.307 
1916 . . . . . . . . 350,8 19.242 1933 . . . . . . . . 429,0 92.023 
1917 . . . . . . . . 297,9 11.177 
U n e c o r r e s p o n d a n c e assez sa t i s fa i san te est o b t e n u e en me t t an t 
e n r e g a r d l ' ind ice d u m o n t a n t total d e s m a n d a t s à des t ina t ion d e 
l ' I ta l ie et l ès ind ices d e la p r o d u c t i o n industr iel le et agr icole (Gra-
p h . IX) . (2) Il f a u t négl iger la c o u r b e d e la p r o d u c t i o n agricole , 
d o n t le d é c h i q u e t a g e , t r adu i san t l ' a l t e r n a n c e d e s b o n n e s et d e s mau-
(1) Graph . VIII. — Les indices annuels des salaires ont été calculés par nous 
sur la base des indices trimestriels publiés d ' après le National Conférence Board 
et la Monthly Labor Revievû, par M. J. Denuc in Bail, de la Statist. génér. de la 
France, oct.-déc. 1930. Ils se rapportent à des salaires industriels. 
(2) Pour tous les graphiques se rapportant à la France, les indices relatifs 
aux montants globaux comme aux montants moyens des mandats-internationaux 
ont été établis, à cause des variations du change, d ' ap rès les chiffres, exprimés en 
francs, des statistiques françaises. V . A n n e x e II. Graph . IX. — Indices de la pro-
duction établis par M. Dessirier (Bull, de la Statist. génér. de la France, oct.-déc, 
1928), 
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vaisCs récoltes, ne saurait être mis en regard d e la croissance régu-
lière d e 1 épa rgne d ' u n e émigrat ion emp loyée au surplus surtout dans 
l ' industrie. La corrélation existant entre le montan t des mandat» et 
la courbe de la product ion industrielle est au t rement significative. 
Le palier d e 1907-1908 dans la courbe d e la product ion est suivi, à 
un an d e dis tance, par le palier de 1908-1909 d a n s la courbe d e s 
manda t s . De m ê m e , le palier 1912-1913 d e la product ion p r é c è d e 
d ' u n an l ' e f fondrement amorcé en 1914 pa r la guerre, et qui d u r e 
tout le t emps des hostilités. 
Dans l 'après-guerre (Graph. X) (I), la co r re spondance entre le 
montant total de s m a n d a t s et l ' indice d e la p roduc t ion industrielle 
réappara î t entre 1919 et 1923. Le palier d e la product ion en 1924-25 
c o m m e n c e à se dessiner, dans la courbe des manda t s , dè s 1923. La 
hausse d e la product ion, en 1926, est marquée , au contraire, pa r 
une dépress ion dans les manda t s . A partir de 1927, le montan t d e s 
manda t s se relève de nouveau , pour at teindre, en 1930-31, son plus 
hau t niveau (en francs), à cause de la composi t ion d e cet te nouvelle 
émigrat ion, soigneusement filtrée et p resque exclusivement t empo-
raire. En 1930, la crise mondia le atteint la France , et à un an d e 
distance, l ' indice d e s m a n d a t s suit d a n s sa chute l ' indice décroissant 
d e la product ion industrielle. (2) 
Quan t aux montan t s moyens des remises, le G r a p h XI (3) per-
met de constater que, dans l 'avant-guerre , ils sont c o m m e les salaires 
(1) Craph X. — Indice de la production industrielle de M. Dessirier (art. cit.), 
jusqu 'en 1927, ensuite d ' ap rès la Statis. gén. de la France. Nous avons porté sur 
le Graph . X les écarts aux moyennes des deux séries. 
(2) M. Meynial a donné des évaluations globales des remises faites par les émi-
grants étrangers de toutes les nationalités séjournant en France, pour les années 
1920-1924, dans son ouvrage sur la Balance des comptes, etc. (p. I 17) et pour les 
années suivantes, dans le numéro spécial annuel de la Revue d'économie politique 
consacré à la France économique : 
(Millions de francs) 
1920 : 330 1925 : 2.000 1929 : 2.500 
1921 : 336 1926 : 3.300 1930 : 2.500 
1922 : 388 1927 2.500 1931 : 1.800 
1923 : 720 1928 : 2.200 1932 : 1.200 
1924 : 1.800 
Ces évaluations sont calculées par M. Meynial d ' après l 'excédent des entrées 
sur les sorties d 'é trangers , mult ipl ié par un montant unitaire probable d 'envoi , 
obtenu lui-même à partir des indices des salaires nominaux, du coût de la vie, et 
des salaires réels. Elles sont appuyées par la considération du change, etc., et par-
fois sur les montants des mandats- internat ionaux émis en France. -— M. Henry 
Bérenger, dans son Mémoire présenté en 1926 aux membres de la W a r Debt 
Funding Commission (Ch. IV, 9), évaluait les envois des ouvriers étrangers vivant 
en France à 300 millions en 1913, 675 en 1922, 884 en 1923 et 1,170 en 1924. 
V. Europe nouvelle, 8 mai 1926. 
(3) Dans le Graph . XI l ' indice des salaires journaliers moyens des ouvriers des 
mines de houille a été calculé d ' ap rès les chiffres publiés par la Statist. génér . de 
la France, se rapportant à l ' ensemble fo rmé par les ouvriers du fond et du jour. 
C est aussi sur les chiffres des salaires journaliers moyens publiés par la m ê m e 
source qu a été calculé l ' indice des salaires dans les sucreries (par campagnes 
sucrières, allant du I e r sepetmbre au 31 août). 
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industriels, en hausse cons tante et régulière. Si la courbe des mon-
tants moyens ne por te pas trace d e la baisse observable en 1902 
d a n s les salaires mines d e houille, et qui fut vra isemblablement spé-
ciale à cet te industrie (1), elle offre , par contre , en 1908-1909, un 
palier moins sensible d a n s les salaires, a t t r ibuable à une diminution 
de 1 emploi et par là non saisissable à travers un indice des gains 
journaliers. Enfin, dans 1 ensemble , la hausse des remises est plus 
rap ide que celle d e s salaires, c o m m e si l ' accroissement monéta i re 
a p p o r t é aux émigrants par la hausse d e s salaires avait é té inté-
gra lement é p a r g n é par eux, au détr iment d e l 'amél iorat ion d e leur 
niveau d e vie. 
Le G r a p h . XI I (2) mont re les t roubles appo r t é s à ce paral lél isme 
d a n s l 'après-guerre , par les années de crise monéta i re . Le sens géné-
ral d u mouvemen t d e l ' indice d e s salaires est en hausse à partir d e 
1922 : de 1922 à 1926, 1 indice des m a n d a t s se retrouve, au contraire , 
en baisse sensible. La po r t ée d e cette d i scordance doi t sans dou te 
ê t re a t ténuée , du fait que la courbe des salaires réels a é té vraisem-
b lab lement en France , p e n d a n t les a n n é e s considérées, t rès diffé-
rente de celle d e s salaires nominaux . Il n ' e n reste pa s moins à expli-
quer que d e 1920 à 1926, les variat ions des m a n d a t s soient inverses 
d e celles des salaires : la dépress ion de 1922 d a n s l ' indice des salai-
res est ma rquée , au contraire , pa r une pointe d a n s celui de s montan t s 
moyens , et en 1925, à la po in te d a n s les montan t s moyens cor respond 
sinon un recul, du moins un ralent issement d a n s la progression d e s 
salaires. Rega rdons d u côté du change . Il est, j u squ ' en 1926, forte-
men t favorable à la France , mais assez d iversement , et les montan t s 
moyens d e s manda t s , dissociés du mouvemen t de s salaires, n 'obéis -
sent plus q u ' a u x sollicitations d u change : 
(Lire pour 100 fr . français) 
1919 : 120,5 1923 : 132,1 1927 : 76,9 
1920 : 145,5 1924 : 119,9 1928 : 74,6 
1921 : 174,7 1925 : 119,7 1929 : 74,8 
1922 : 172,7 1926 : 83,4 1930 : 74,9 
(1) Elle n e se retrouve pas, en effet, dans l 'Indice des salaires des ouvriers 
des sucreries. Et pas davantage dans l ' indice des salaires moyens de « certaines 
catégories d 'ouvriers », publié annuel lement depuis 192! par la Statist. génér. de 
la France, et qui ne fournit , pour la période antérieure, que des données partielles. 
Etabli sur la base 100 en 1911, cet indice donne pour la région parisienne (22 
professions masculines) le chiffre de 97 en 1906 contre 90 en 1901 ; et, pour les 
chefs-lieux de dépar tements et les villes où siègent les conseils de p r u d ' h o m m e s 
(38 professions masculines), 96 en 1906 contre 89 en 190!. Il y a donc eu, pour 
l ' ensemble des salaires industriels, de 1901 à 1906, une hausse comme dans les 
remises, et non une baisse c o m m e on serait tenté de le croire d ' ap rès le seul 
indice des salaires dans l ' industr ie minérale, que nous avons cependant adopté 
parce qu ' i l est pour la France un des rares indices utilisables sur une longue 
période. 
(2) A l ' indice calculé d ' ap rès les salaires journaliers moyens dans les mines de 
houille, nous avons a jouté ici un indice plus général des salaires industriels, calculé 
par M. Dessirier d ' ap rès différentes sources, et publié par lui dans sa précieuse 
revue, la Conjoncture économique (passim). 
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De 1920 à 1926, et surtout d a n s les premières années , l attrait 
du bénéf ice au change permis par la pr ime du f ranc p rovoque une 
épargne insolite et assure au montan t moyen des remises un niveau 
b e a u c o u p plus élevé que ne le permettrai t l ' indice des salaires. Loin 
que les émigrants limitent leurs envois à la s o m m e de f rancs qui 
suffirait, à la faveur du change , à leur procurer le montan t en lire 
d e leurs envois habituels, la possibilité d 'obteni r 174 lire pour 100 fr. 
leur fai t élever, au moment de plus forte pr ime, le montan t de leurs 
envois. La hausse rapide des montants , en 1921 et en 1922, coïncide 
avec la pr ime é levée du f ranc p e n d a n t ces deux m ê m e s années . 
Inversement, en 1923 et en 1924, à une améliorat ion d e la lira corres-
p o n d un affaiblissement d u montan t des manda t s . Le re lèvement 
subit des manda t s en 1925 a lieu alors que le niveau d e la lire reste 
stat ionnaire par rappor t au f r anc (119,72 contre 119,93). Il const i tue 
alors, pour les mandats , la t race d ' u n e grave faiblesse c o m m u n e d e 
la lira et d u f r anc par rappor t à l or et aux monna ie s anglo-saxonnes. 
Cette faiblesse, p rovoquant , chez les na t ionaux des d e u x pays, de s 
p lacements d e détresse, a produi t chez les émigrants italiens en 
France ces remises affolées, dont un certain n o m b r e cor respond sans 
aucun dou te à des investissements réels en Italie, et qui seraient sans 
dou te plus visibles à travers un mode d e transmission p lus adéqua t , 
c o m m e les remises par voie bancai re . Enfin, à part ir d e 1926, année 
d e stabilisation d e fa i t d e la lira e t d u f ranc , r e p r e n d le paral lé l isme 
désormais notable, d e F indice des montan t s moyens d e s m a n d a t s 
et des diverses indices d e s salaires. 
e) Suisse. — Les m a n d a t s in ternat ionaux émis en Suisse et payés 
en Italie of f rent les chiffres suivants (en lire) : 
Nombre Montant Nombre Montant 
(Milliers) 
1901 . . . . . . . . 186,0 8.223 1918 . . . . . . . . 167,0 8.321 
î902 . . . . . . . . 217,5 9. '21 1919 . . . . . . . . 92,0 5.404 
1903 . . . . . . . . 259,1 11.599 1920 . . . . . . . . 7 1 6 9.673 
1904 . . . . . . . . 278,8 12.599 1921 . . . . . . . . 55,9 7.194 
1905 . . . . . . . . 315,5 14.585 1922 . . . . . . . . 41,8 4.621 
1906 . . . . . . . . 378,3 17.886 1923 . . . . . . . . 40,2 4.633 
1907 . . . . . . . . 433,3 21.864 1924 . . . . . . . . 49,8 7.376 
1908 . . . . . . . . 437,8 23.988 1925 . . . . . . . . 59,6 10.999 
1909 . . . . . . . . 409,0 21.941 1926 . . . . . . . . 74,0 16.500 
1910 . . . . . . . . 454,0 24.273 1927 . . . . . . . . 69,7 13.198 
1911 . . . . . . . . 527,3 28.058 1928 . . . . . . . . 94,6 20.964 
1912 . . . . 559,0 28.072 1929 . . . . . . . . 135,3 36.198 
1913 . . . . 493,0 24.810 1930 . . . . . . . . 185,2 53.652 
1914 . . . . 321,9 16.556 1931 . . . . . . . . 206,0 58.585 
1915 . . . . 147,6 5.356 1932 . . . . . . . . 170,8 39.481 
1916 . . . . 172,2 6.520 1933 . . . . . . . . 145,0 27.733 
1917 . . . 196,6 7,054 
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La corrélation entre les indices des salaires et les montants 
moyens des mandats internationaux, telle qu'elle apparaî t dans le 
Graph . XIII (1) est remarquable . Sans qu 'on puisse pour autant en 
tirer une conclusion généralisable pour tous les pays observés, mais 
seulement une présomption qu ' au surplus le ra isonnement confirme-
rait, on voit que le montant moyen des envois épouse de plus près 
les variations de la courbe des salaires nominaux que celles des salai-
res réels, bien qu 'en gros, et à ne considérer, par exemple, que les 
points de dépar t et d 'arrivée, son mouvement d ' ensemble se rappro-
che davantage du salaire réel que du salaire nominal. Il est naturel 
que sur une période de plusieurs années, les variations du montant 
moyen suivent celles du salaire réel, qui déterminent en définitive 
les possibilités d ' épargne . Par contre, d ' u n e année à l 'autre, et sans 
contradiction, les variations du salaire nominal peuvent être déter-
minantes. Pour les pays d 'émigration temporaire tout au moins, tout 
se passe comme si, dans l 'esprit des émigrants tout entier tourné vers 
une épargne soutenue, la moindre élévation du taux des salaires 
nominaux était aussitôt employée à élever le montant de l ' épargne. 
Il y a, dans le cas d ' u n e élévation parallèle du niveau de vie, une 
résistance à la hausse des prix, qui se traduit par une indifférence, 
au moins momentanée , aux indications de la courbe du salaire réel. 
Ce n 'es t qu ' au bout de quelques années que le montan t moyen cède 
aux sollicitations devenues impérieuses de l ' indice du salaire réel. Dans 
le cas de la baisse des salaires nominaux, m ê m e si elle est accom-
pagnée, comme en Suisse de 1920 à 1922, d ' u n e hausse des salaires 
réels, les montants moyens des mandats suivent plus doci lement 
encore les indications d e la courbe d e s salaires nominaux. On 
escompterait pourtant , dans ce cas, le contraire d ' u n e résistance aux 
indications de la courbe des gains réels. Mais ce qui manque ici, 
c 'est l ' instrument monétaire, véhicule obligé et maintenant déficient 
d ' u n e épargne qui, en cas de baisse des salaires nominaux, et quelle 
que soit par ailleurs l 'élévation, d 'ail leurs généralement moindre, 
des salaires réels, voit se rétrécir la marge numér ique dé jà restreinte 
où elle s 'exerce péniblement . Aussi, à partir de 1920, les montants 
moyens des manda t s ont-ils suivi dans leur chute les salaires nomi-
naux, malgré la hausse concomitante d e s salaires réels. A l ' inverse, 
à partir de 1925, la hausse d e ces mêmes montants n a é té possible, 
malgré la stagnation des salaires nominaux à leurs niveaux de 1924, 
qu ' à la faveur du relèvement, lent mais continu, des salaires réels. Et 
lorsqu 'en 1928 les salaires nominaux reprennent à leur tour, on 
assiste dans la courbe des montants moyens à une accélération très 
nette dans l 'ascension. 
(1) Graph . XIII. — Indices des mandats calculés d 'après les chiffres, expr imés 
en f rancs suisses, des statistiques fédérales (V. A n n e x e III). — Indices des salaires 
publiés par l 'Office fédéral de l ' industrie dans la Vie économique de septembre 
1932, p . 359 et 599 (Berne). 
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§ 5. -— Le cours du change , qui peu t provoquer (I) ou décou-
rager (2) r émigration, est en relation directe avec le volume des règle-
ments in ternat ionaux dont les remises des émigrants fo rmen t u n e 
par t non négl igeable : nous re t rouverons p lus loin, avec d 'au t res , 
cet effet de s remises. Occupons-nous ici d e l aspect inverse d e cet te 
d é p e n d a n c e , c 'est-à-dire du change considéré c o m m e un facteur 
parfois décisif des remises. 
Dans les dernières années d u XIXe siècle, et sous le régime de 
1 Union latine, les émigran ts italiens prenaient une pa r t active à la 
spéculat ion qui, à la faveur de la dépréc ia t ion de la lira, permet ta i t 
d e f ruc tueuses opérat ions : celui qui réussissant à faire entrer en 
France 100 lire d e monna ie divisionnaire i talienne, les t ransformait 
en 100 f rancs français, pouvait , cer taines années , acheter ju squ ' à 
113 lire en retour . Ce fut cette spéculat ion qui a m e n a la fe rmeture 
dés caisses pub l iques françaises , belges et suisses aux monnaies 
divisionnaires i tal iennes, e t la nationalisation des pièces, par la modi-
fication d e l 'ar t . 6 d e la convention monéta i re du 6 novembre 1885. 
(3) C 'é ta ient là des opéra t ions por tant sur d e s montan t s insignifiants, 
et exigeant d e s t ransfer ts matér iels d ' e s p è c e s que les émigrants, spé-
cia lement saisonniers, ont bien p u prat iquer , mais toujours accessoi-
r e m e n t au bu t économique d e leur migrat ion : spéculat ion si l 'on 
veut , mais infinitésimale. 
Plus important , mais tout aussi secondai re pa r rappor t au fait 
m ê m e d e la remise, était le désir, souvent signalé parmi les émi-
grants d e 1 avant-guerre , d ' ê t r e pa j ' é s en or dans les pays d ' immigra-
tion, afin de pouvoir réaliser la p r ime sur la lira avant l ' en t rée en 
Italie. Et bien plutôt ce souci a-t-il contr ibué à développer l 'usage des 
s o m m e s appor tées avec eux par les rapa t r iés aux d é p e n s des remises 
p r o p r e m e n t dites, qui, e f fec tuées en or dans les pays d ' immigrat ion, 
é ta ient réglées en pap ie r au dest inataire en Italie. 
Il faut arriver aux troubles monéta i res au t rement graves de 
l ' après-guerre pour constater de véri tables remises spéculatives attri-
buab le s à la dépréc ia t ion de la lira, alors que rien dans l 'émigrat ion 
n e semble devoir les p rovoquer — c o m m e on avait p u les observer , 
en des c i rconstances analogues, pour d ' a u t r e s pays (4). 
A p ropos de l 'émigrat ion t ransocéanique , nous avons déjà p u 
(1) En 1922, 90.000 Al lemands , attirés par le bénéfice du change, vinrent en 
Hol lande. Le gouvernement néerlandais fu t obligé de prendre des mesures pour 
empêcher le développement de cette immigration. (V. Mauco, op. cit. p. 99). 
De m ê m e nos préfets signalèrent au gouvernement comme « susceptible de devenir 
dangereuse » la colonisation suisse qui, à la faveur de la dépréciation du franc, 
s 'observa pour un temps dans nos dépar tements l imitrophes (Ibid. p. 431). 
(2) C 'es t la perte au change qui fit qu ' en 1924 on ne put placer en France 
presque aucun des chômeurs anglais alors si nombreux (V. Pairaultop. cit. p. 99). 
(3) C'est aussi à l 'émigrat ion italienne qu' i l faut attribuer la présence de 
billon argentin, brésilien, etc., en Italie et dans les pays de l 'Union latine. 
(4) Par exemple lors de l 'inflation a l lemande. V . G. Borgatta : Bilancia dci 
pagamenti. Cambio in Trattato elemcntare di statistica, de C. Gini (Milan, 1933), 
p . 64, n. 32. 
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attribuer aux remises spéculat ives la pointe observée en 1925 dans 
les montants des transferts du Banco di Napoli, à quoi rien ne corres-
pondai t d a n s le nombre des émigrants. (Graph. II.) En fait , il s agis-
sait essentiel lement d u Brésil et surtout des U.S.A. , don t les envois 
forment cet te année-là respect ivement 16,6 % et 79,2 %, soit ensem-
ble 95,8 % d u total des remises du Banco. 
Nous avons dé jà vu, à p ropos du Brésil, que cette élévation, 
pro longée en 1926, s 'expl ique, autant que par la baisse de la lira, 
pa r la bonne t enue du milreis par rappor t à l 'or et par la hausse des 
salaires consatée alors. Signalons ici, pour n ' y p lus revenir, qu ' on 
a pu plus souvent observer, tant au Brésil qu ' en Argent ine , le fait 
inverse, c 'est-à-dire les remises contrar iées pa r la pe r te au change 
qu 'el les auraient fait subir aux émigrants : il n est pas douteux qu'il 
faille attribuer à la mauvaise tenue pour ainsi dire p e r m a n e n t e des 
monnaies sud-américaines les faibles montan ts to taux des remises en 
p rovenance de ces pays . 
Les U.S.A. nous ret iendront p lus longuement . Déjà , en 1920, 
l 'ascension rapide du n o m b r e et du montan t des remises avait é té 
favorisée pa r la mauvaise tenue soudaine d e la lira, après le retrait 
de s crédits alliés qui l 'avaient soutenue p e n d a n t la guerre. (1) En 1920, 
c o m m e en 1925 et 1926, le caractère spéculatif de s s o m m e s envoyées 
ressort d e l 'élévation except ionnel le , ces années-là, d u pourcen tage 
des envois pa r « délégat ion té légraphique » et pa r chèque , par r ap-
port aux « envois aux familles » et aux envois « à dest ination d ' é p a r -
gne », seuls représenta t i fs d e s vraies remises (milliers d e lire) : 
Remises Délégations A destination 
ord .aux télégraphi- Par chèques d'épargne TOTAL 
familles ques 
1919 . . . 183.766 23.913 74.820 211.885 494.386 
1920 . . . 430.340 33.811 168.933 347.669 980.756 
1921 . . . 279.781 38.928 160.740 232.098 711.548 
1922 . . . 239.669 24.237 119.285 142.496 525.687 
1923 . . . 288.839 39.638 112.376 118.935 559.790 
1924 . . . 249.349 34.909 141.933 125.045 551.237 
1925 . . . 260.100 44.312 198.694 176.707 679.815 
1926 . . . 229.296 48.495 236.497 132.600 646.890 
1927 . . . 165.942 50.566 149.296 53.2Q7 419.011 
1928 . . . 150.226 42.035 103.040 50.047 345.349 
1929 . . . 107.886 59.963 93.269 52.412 313.262 
1930 . . . 75.674 41.600 86.730 39.149 .243.153 
1931 . . . 76.201 51.708 94.430 103.580 322.919 
1932 . . . 79.761 65.688 59.712 102.561 307.723 
1933 . . . 56.887 66.151 70.373 63.335 256.746 
La crise de s changes , qui se traduit pour les Italiens de 1 inté-
rieur p a r une fu i te devant la lira, p rovoque chez les Italiens d e 
(1) Cours moyen du dollar par rapport à la lira : 
1919 : 9,79 1922 : 21,19 1925 : 25,09 1928 : 19,02 1931 : 19,17 
1920 : 21,14 1923 : 21,76 1926 : 25,72 1929 : 19,09 1932 : 19,47 
1921 : 23,59 1924 : 23 1927 : 19,71 1930 ; 19,09 1933 : 15,53 
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l ' é t ranger ce qu on pourrai t appeler une fuite vers la lira. Les chances 
d e reprises sont surappréc iées par les dé ten teur s d ' u n e épargne faci-
lement acquise, en pleine hausse des salaires. O n accélère les achats 
d une devise m e n a c é e , mais qui pour ra se relever d ' u n jour à l 'autre , 
et qui s 'est d 'a i l leurs magni f iquement re levée, e t peut -ê t re m ê m e 
trop haut . . . Et les mon tan t s des transferts té légraphiques et par chè-
ques sont loin d e donne r la mesure totale d e ces remises spéculat ives 
don t 1 ampleur a f r a p p é les América ins eux-mêmes . (1) 
Quan t aux montan t s moyens expr imés en lire, ils s 'é lèvent selon 
les f luctuat ions d u change . Par contre, expr imés en dollars, ils res-
tent sensiblement les mêmes , spécia lement en 1925 et 1926. C 'es t 
que pour les remises ordinaires au moins, qui restent malgré tout les 
plus nombreuses , les montan t s en dollars n ' o n t nul besoin de s 'é lever 
pour que les sommes reçues en lire soient les mêmes . Bien plutôt 
s 'abaissent-i ls , annulant d u m ê m e coup la hausse qui aurait dû res-
sortir d e la p résence des remises spéculatives, dont les montan ts 
m o y e n s étaient fort élevés. En 1920, les mon tan t s moyens des diverses 
catégories de remises du Banco di Napoli sont, en effet , les suivants : 
Envois aux familles, 800 ; délégat ions té légraphiques , 3.429 ; chèques , 
8.350 ; remises globales, 1.568 lire. En 1925, on a respect ivement : 
889, 6.516, 8.974 e t 1.998 lire. Et en 1926 : 854, 5.847, 15.508 et 
2.147 lire. Les montan t s moyens des envois en p rovenance des seuls 
U .S .A. qui é ta ien t pour les trois a n n é e s considérées respect ivement 
1.676, 1.819 et 1.843 lire, dev iennen t , convertis au cours moyen du 
change , 79,2, 72,5 et 71,6 dollars. 
En 1933 ,on a de nouveau les montan t s moyens suivants : Envois 
aux familles, 510 ; dé légat ions té légraphiques , 1.998 ; chèques , 
12.346, et remises globales, 1.669 lire. Le montan t moyen d e s envois 
en p r o v e n a n c e des seuls U .S .A . est de 1.734 lire, c 'est-à-dire 111,6 
dollars. Expr imée en lire, cette s o m m e se situe à égale d is tance des 
montan t s m o y e n s d e 1920 et d e 1925-26. Expr imée en dollars, elle 
t radui t un mon tan t unitaire calculé pour tenir compte de la dépré-
ciation d u dollar pa r r appor t à la lira. Mais à l ' inverse de ce qui 
« 'étai t observé en 1920 et en 1925-26, cet te élévation d e s montan t s 
m o y e n s expr imés en dollars n ' a p u se faire q u ' a u prix d une contrac-
t ion r e m a r q u a b l e des mon tan t s expédiés et d ' u n e contract ion plus 
g rande encore d u n o m b r e des envois par rappor t aux montants . L e 
change favorab le à l 'Italie joue main tenan t contre elle. Les s o m m e s 
totales expéd iées en 1933 sont à un n iveau très bas . Si c e p e n d a n t les 
montan t s m o y e n s ont p u s 'é lever en dollars malgré la baisse des 
salaires, c 'es t que les expédi teurs sont main tenan t de s immigrés dé jà 
anciens, d o n t la situation économique assise a une moindre précari té 
que celle d e leurs compat r io tes d e l immédia te après-guerre ou du 
l endemain d e la législation restrictive d e 1924. Alors que les moins 
heureux d ' e n t r e les émigrants d e 1920 e t de 1925-26 avaient pu , au 
(I) « Really enormous sums have been deposited in banks in Italy by our 
immigrants partly as a spéculation in exchange ». The balance of international 
payments of ihe U.S.AWashington, 1928, p . 26, 
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prix de sacrifices majeurs , forcer le n o m b r e d e leurs envois pour profi-
ter d une pr ime qui entraînait leurs efforts, les Italiens aux U.S .A. 
de 1933 n 'é ta ien t pa s encouragés à le faire, main tenan t que le 
change , qui jouait contre eux, ne jouait au profit de pe rsonne . (1) 
Aussi les envois d e ces deux dernières années sont-ils le fait d 'émi-
grants de situation meilleure que les autres. Et devant la diminution 
des remises at tr ibuables en p ropre à l 'émigrat ion, les remises d e 
caractère commercial ont-elles vra isemblablement aussi accentué 
la hausse des montan ts moyens . Sans parler d e s remises des spécula-
teurs qui ont pu jouer cette fois, non plus la hausse de la lira, mais 
celle du dollar. Jeu hasardeux, remises des t inées sans dou te à rester 
bien longtemps encore en Italie, car alors que la chute de la lira 
s 'étai t faite pour ainsi dire en arrière et à regret, d a n s l 'espoir 
jamais a b a n d o n n é d une revalorisation plus ou moins totale, la déva-
luation du dollar, pass ionnément désirée par d e nombreux é léments 
économiques , a é té dé l ibérément voulue, et d a n s 1 histoire de ces 
grandes d a m e s difficilement corruptibles que sont les monna ies inter-
nationales, jamais défai l lance monéta i re n e s 'accompl i t avec un con-
sentement plus parfai t d a n s l ' a b a n d o n . 
En France, le mouvemen t de remises spéculat ives n ' a p a s eu la 
m ê m e impor tance . La c o m m u n e dépréc ia t ion d e la lira et du f ranc 
par rappor t à l 'or s ' a c c o m p a g n e d ' u n e déprécia t ion relative des 
deux monnaies dont les indications sont ici plus importantes . Jus-
qu ' en 1922, la pr ime d u f ranc sur la lira est croissante. Elle décroî t 
à partir d e 1923, et fai t p lace en 1926 à une p r ime d e la lira sur 
le f r anc (2). Les envois spéculat i fs qui on t pu avoir lieu seraient plus 
visibles d a n s le mouvemen t des t ransfer ts bancai res , sur les montan t s 
desquels nous sommes p e u renseignés. Il y a p e u de chances pour 
qu'i ls aient été le fait d ' u n e émigrat ion qui était loin de jouir des gros 
salaires en vigueur aux U.S .A. Sans qu'il soit tout à fait exact d e 
parler ici encore d e remises spéculatives, le change semble avoir 
marqué les envois pa r manda t s in ternat ionaux de diverse façon , 
selon les pér iodes . 
Peut-être , en 1920, le change a-t-il accentué la hausse des remi-
ses at t r ibuables à l 'émigrat ion ? On n ' a guère de raisons d e l 'affir-
(1) il faut pourtant signaler que selon les statistiques italiennes, le montant 
des mandats-internationaux émis en Italie à destination des U .S .A . dépasse légè-
rement, en 1929-30, celui des mandats émis aux U .S .A . à destination de l 'Italie, 
avec 35.279.290 lire contre 35.241.373 lire ; et davantage encore en 1930-31 avec 
34.280.369 lire, contre 33.707.968 lire. Ce fait, sans précédent dans les statistiques 
des mandats , traduirait des remises faites à titre de secours, par les Italiens du 
Royaume à ceux de leurs compatriotes en détresse aux U .S .A . — Ajoutons que 
les statistiques américaines n 'accusent pas ce dépassement et enregistrent respecti-
vement pour 1929-30 et 1930-31 : Mandats émis aux U .S .A . : 1.852,648 et 1.804.033 
dollars. — Mandats émis en Italie : 1.834.682 et 1.781.614 dollars. 
(2) Cours moyen du franc expr imé en lire : 
1919 : 120.5 1922 : 172,7 1925 : 119,7 1928: 74,6 
1920 : 145,5 1923 : 132,1 1926 : 83,4 1929 : 74,8 
1921 : 174,7 1924 : 119,9 1927 : 76,9 1930: 74.9 
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mer posi t ivement . Tou t au plus, en 192), la dépréciat ion d e la lira 
pa r r appor t au f ranc a-t-elle freiné l 'af fa issement d a n s le montan t 
de s remises qu aurait exigé alors la chute de l 'émigrat ion. (V. Cra-
ph ique V.) 'Bien q u ' à vrai dire, si la dépression p ro fonde relevée en 
I92I, dans la courbe d e l 'émigrat ion, ne m a r q u e q u ' u n palier dans le 
montan t de s mandats , c 'es t plus p robab lemen t à cause des émigrants 
par t icul ièrement nombreux arrivés en 1920, et qui n ' on t c o m m e n c é 
qu ' a lo r s à envoyer leurs épa rgnes . C est aussi que les salaires nomi-
naux en hausse permet ten t d e s envois p lus importants . A partir de 
1924, le G r a p h . V montre que remises et émigrat ion diminuent pari 
passu. Mais 1 af fa issement d e s remises a c o m m e n c é un an avant, en 
1923, c 'est-à-dire dès que la lira c o m m e n c e à gagner, par rappor t 
au f ranc , cet te position de pres t ige qu 'e l le devait conserver . Ainsi 
donc , les remises auraient-el les plutôt été contrar iées pa r le change . 
P a r contre, q u a n d les posit ions relatives des deux monna ies sont 
fixées pa r la stabilisation légale d e la lira (décembre 1927) et pa r 
la stabilité d e fait du f ranc, les remises r ep rennen t , dès 1928, alors 
que l 'émigrat ion ne r ep rendra q u ' e n 1930. (1) Q u a n t aux montan t s 
moyens , la c o m m u n e et très g rande dépréc ia t ion d e la lira et du 
f ranc , en 1925, leur fait marque r cet te année- là une pointe , à quoi 
cor respond, au contraire, d a n s l ' indice des salaires, un ralent issement 
dans 1 accélérat ion. 
Les remises spéculat ives n ' o n t p a s é t é sans dangers . Elles ont bien 
pour u n t e m p s p rovoqué d e s envois abondan t s dont l ' appor t a pu 
être préc ieux à l ' économie i talienne. Pa r contre , la stabilisation, 
fa isant disparaî t re les capr ic ieuses oscillations d e s changes , n ' a accru 
la conf iance d e s émigran t s d a n s la monna ie nat ionale qu au prix d un 
af fa issement d e s mon tan t s t ransférés . (2) Elle a appor té , en outre, 
un t rouble sérieux d a n s l ' é conomie italienne, en p rovoquan t le r appe l 
d ' u n e par t ie d e l ' épa rgne p r é c é d e m m e n t investie en Italie à titre pro-
visoire. O n p e u t saisir la t race d e c e mouvemen t à travers les varia» 
tions des r e m b o u r s e m e n t s ef fec tués par la Caisse postale des émi-
grants, d o n t l ' é tude est inséparable d e celle de l ' épargne dans les 
remises en général . 
§ 6. •— Essayons d e mesurer l ' impor tance de ces sommes sous-
traites à la consommat ion qui consti tuent de la par t d e s émigrants , 
(1) Il faut tenir compte de l 'émigration clandestine, part iculièrement impor-
tante ces années-là à destination de la France. — Enfin, on a signalé (M. Meynial : 
Revue d'économie politique, mai-juin, 1933) que ces dernières années la stabilité 
du f ranc a probablement dissuadé les émigrants d 'envoyer dans leur pays des 
remises abondantes . Cette raison n ' a pas pu jouer pour les émigrants italiens, dont 
le nombre décroissant a bien plus valablement suffi à expliquer la baisse des 
remises. 
(2) Signalé par M. Stringher, gouverneur de la Banca d'Italia, qui écrit, après 
avoir signalé les changements survenus dans les conditions de l 'émigration : 
« L'améliorat ion de notre change a indirectement contr ibué à l 'altération d ' un des 
vieux éléments de compensat ion de notre balance des comptes en suppr imant des 
profits apparents assez élevés sur lesquels pouvaient compter ceux qui avaient à 
effectuer des versements en Italie avec un agio à leur profit ». Rappor t sur l 'exer-
cice 1928 à l 'Assemblée générale des actionnaires (Rome, 1929). 
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lorsqu'ils les envoient en Italie, des remises avec affectation d ' é p a r -
gne ; et, lorsqu'ils les gardent auprès d ' e u x d a n s les pays d ' immigra-
tion, une é p a r g n e excluant, au contraire, plus ou moins complè tement 
la possibilité de s remises. 
A) En Italie. — 'Les s o m m e s qui figurent dans les statistiques de 
la « Caisse postale d ' é p a r g n e p o u r le compte des Italiens résidant 
à l 'é t ranger », sont loin d e constituer la totalité de s sommes prove-
nant d ' émigran t s et investies en épargne . Dans d e n o m b r e u x cas, 
les livrets ordinaires d e la Caisse postale doivent être lourds d e 
remises ainsi investies, soit que l ' émigrant ne juge p a s utile, au 
dépar t , d e se faire décerner un livret qui figurera d a n s la section spé-
ciale d e s « Italiens à l ' é t ranger », soit p lus f r é q u e m m e n t qu il adresse 
ses envois à un paren t d é j à lui-même titulaire d ' u n livret ordinaire. 
Les caisses d ' é p a r g n e privées, si nombreuses et si r épandues en 
Italie, reçoivent cer ta inement aussi de s d é p ô t s à l 'origine desque l s 
on trouverait l 'émigrat ion. Ces sommes peuven t cependan t nous 
fournir, à d é f a u t du chiffre total de l ' épa rgne investie en Italie, 
un bon indice des sommes déposées et retirées, et, dans plus d un 
cas, des indications préc ieuses sur l 'allure des remises el les-mêmes. 
a) Les dépôts de s émigrants à la Caisse Pos ta le ont atteint depu i s 
1900 (1) les chiffres suivants : 
Crédit des 
déposants 
Nombre Montant Moyenne 
en fin 
d'année 
(milliers de liri) (lire) (millier» de lire) 
1 9 0 0 , . , 8 . 6 3 6 5 . 9 9 8 6 9 4 1 5 . 6 9 9 
1 9 0 1 1 0 . 0 7 4 6 . 8 3 1 6 7 8 2 2 . 3 2 5 
1 9 0 2 1 9 . 0 5 4 1 3 . 2 9 0 6 9 7 3 5 . 4 1 3 
1 9 0 3 3 4 . 2 3 1 2 4 . 9 8 8 7 3 0 5 9 . 9 5 4 
1 9 0 4 4 0 . 0 1 5 3 1 . 5 4 2 7 8 8 9 0 . 9 9 4 
1 9 0 5 4 8 . 3 1 2 3 7 . 4 5 2 7 7 5 1 2 7 . 2 1 0 
1 9 0 6 7 6 . 4 3 3 5 7 . 8 4 3 7 5 6 1 8 4 . 1 3 4 
1 9 0 7 1 0 0 . 8 9 9 8 1 . 5 7 0 8 0 8 2 6 4 . 9 5 6 
1 9 0 8 5 6 . 1 1 0 5 5 . 6 9 7 9 9 2 3 2 0 . 9 4 9 
1 9 0 9 4 5 . 7 8 9 3 7 . 4 3 6 8 1 7 3 6 9 . 1 4 4 
1 9 1 0 7 8 . 8 7 4 6 2 . 6 5 9 7 9 4 1 0 7 . 2 7 9 
1 9 1 1 7 6 . 6 3 9 6 5 . 2 3 4 8 5 1 1 5 3 . 0 J 2 
1 9 1 2 7 3 . 5 7 6 6 8 . 0 6 8 9 2 5 1 8 3 . 1 8 6 
1 9 1 3 9 3 . 4 5 3 1 0 2 . 0 5 2 1 . 0 9 2 2 1 9 . 4 0 3 
1 9 1 4 5 2 . 1 1 5 5 0 . 1 8 1 9 6 3 2 1 5 . 6 9 4 
1 9 1 5 4 6 . 9 5 2 6 2 . 3 4 6 1 . 3 2 7 2 3 7 . 8 3 8 
1 9 1 6 5 0 . 1 3 7 6 7 . 9 3 3 1 . 3 5 4 2 8 9 . 8 1 4 
1 9 1 7 9 2 . 8 4 1 1 9 5 . 5 3 8 2 . 1 0 6 4 7 7 . 5 6 4 
1 9 1 8 8 5 . 0 4 4 2 0 6 . 5 1 2 2 . 4 2 8 6 8 0 . 2 9 2 
1 9 1 9 2 4 6 . 7 0 0 9 1 5 . 4 4 4 3 . 7 1 0 1 . 5 0 3 . 9 7 6 
1 9 2 0 2 8 8 . 9 3 5 1 . 3 2 6 . 5 7 0 4 . 5 9 1 2 . 6 0 0 . 9 5 2 
(1) De 1890 à 1900, il y eut en tout 17.345 opérations, pour un montant total 
de 11.2] 1.488 lire, 
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1921 173.796 915.734 5 269 3.098.072 
1922 96.690 469.755 4.858 3.053.075 
1923 71.674 483.857 6.750 3.149.960 
P324 67.351 555.716 8.251 3.336.829 
1925 79.865 787.634 9.862 3.686.173 
1926 57.148 605.587 10.606 3.640.700 
1927 21.468 178.482 8.302 3.237 424 
1928 23.528 217.404 9.251 2.958.269 
1929 24.600 241.863 9.833 2.814.479 
1930 20.959 223.164 10.633 2.683.350 
1931 24.070 318.189 13.207 2.690.172 
1932 19.100 229.000 11.989 2.626.200 
1933 15.300 147.100 9.614 2.432.800 
Nous avons aucun moyen de connaître exac tement la par t des 
remises investies en épargne , sinon la compara i son du chiffre total 
p robab le d e s remises, tels que nous essaierons plus loin de le déter-
miner, avec les montan t s des dépô ts tels qu'ils apparaissent d a n s 
le tableau ci-dessus. Renonçons tout de suite à cette impossible 
confronta t ion d ' u n e d o n n é e conjecturale et d ' u n indice présumé. 
L é t u d e d e s variations relatives des dépô t s et des rembourse-
ments sera au t rement instructive. Avant d ' y arriver, et avec toutes 
les réserves qui s imposent , arrêtons-nous sur la corrélation remar-
quab le qui peu t s observer (Graph. XIV) entre le montant des dépô ts 
d e s émigrants à la Caisse postale et l ' ensemble fo rmé par les remises 
d u Banco di Napoli et les manda t s internationaux, considéré comme 
un indice suff isamment représentatif des remises totales. 
Alors que le rappor t des dépôts à cet ensemble connu d e remises 
était d e 21,5 % pour la pér iode 1902-1913, il s 'é lève à 68,1 % pour 
la pér iode 1920-1933. (1) Il avait é té d e 73,9 % pendan t les années 
t roublées 1914-1919. La considérat ion d u détail des relations entre 
la courbe des dépô t s et les courbes des manda t s d u Banco di Napoli 
et d e s manda t s internat ionaux, nous permet t ra seule d ' in te rpré ter 
correc tement cette élévation, en m ê m e temps qu'el le nous fournira 
l 'occasion d e p rend re contact avec les variations les plus notables 
des dépô t s . 
On peu t voir (Graph. X V ) que, de 1902 à 1913, il existe une 
similitude f r appan t e entre l 'a l lure d e la courbe des manda t s inter-
nat ionaux et celle d e s dépô ts à la Caisse. En une pér iode que les 
vicissitudes monéta i res n ' on t p a s encore troublée, la propor t ion d e 
l ' é p a r g n e des émigrants qui s'investit, pour une plus où moins longue 
durée , à la Caisse postale, est sensiblement constante par rappor t 
aux remises totales expr imées à travers les mandats . Peu: contre, 
(!) (Milliers de lire) 1902-1913 1914-1919 1920-1933 
Mand. internat, et Banco di Napoli 2.959.303 2.026.933 9.830.429 
Dépôts à la C. E 637,831 1.497.949 6.700.055 
21.5 % 73.9 % 68.1 % 
« 
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la courbe d u Banco di Napoli a moins d ' in f luence sur celle des 
dépôts . Elle est plus régul ièrement ascendante , et la dépress ion que 
la crise de 1908-1909 m a r q u e d a n s la courbe des mandats -pos te et 
d a n s la cou rbe d e s dépô t s est b e a u c o u p moins sensible dans la 
courbe d u Banco, qui n ' e n est encore qu ' aux premières années d e 
son fonc t ionnement , et c o m p e n s e la d iminut ion d e s remises d u e à la 
crise p a r une extension d e son rayon d ' ac t ion . 
J u s q u ' à la guerre , le paral lél isme d e la courbe des m a n d a t s inter-
na t ionaux et d e celle de s d é p ô t s à la Caisse pos ta le est constant : 
un p remier m a x i m u m en 1907, suivi d ' u n e dépress ion p e n d a n t la 
crise de 1908-1909, d ' u n re lèvement en 1910, puis d ' u n palier pen-
d a n t les a n n é e s 1910-1912, j u squ ' au re lèvement final d e 1913, avant 
la chute des p remiè res a n n é e s de guerre mondia le . 
'Mais alors q u e la courbe des manda ts -pos te , d e p rovenance , 
nous le savons, pr inc ipa lement , mais non exclusivement eu ropéenne , 
fléchit cons idérab lement d è s les p remières a n n é e s d u conflit mondia l , 
la cou rbe des d é p ô t s se désolidarise d ' e l l e pour épouser é t roi tement , 
p e n d a n t le conflit, et , p lus tard, encore davan tage , la courbe d e s 
remises d u Banco di Napoli . C 'es t que l ' émigrat ion e u r o p é e n n e a 
p r e sque c o m p l è t e m e n t cessé, et les d é p ô t s ef fec tués auprès d e la 
Caisse pos ta le sont à p e u p rè s un iquemen t a l imentés pa r les remises 
d e s émigran t s restés aux U.S .A. , grossies sous la doub le influence 
d e l ' augmenta t ion des revenus et d e la p r ime d u dollar sur la lira. 
A t ravers le canal d e s remises p réva lan tes d u Banco, c ' e s t u n e image 
fidèle d e la hausse d e s salaires aux U.S .A. que présen te p e n d a n t 
ces années la cou rbe d e s d é p ô t s d e la Caisse postale . Elle restera 
désormais fidèle au guide n o u v e a u qu 'e l le s 'es t choisi. 
L ' a n n é e 1922 (Graph. XVI) , p e n d a n t laquelle les remises d e 
Banco di Napoli accusent une chu te no tab le par r appor t au maxi-
m u m d e 1920, est aussi, pol i t iquement , une a n n é e cl imatér ique pour 
l 'I talie : c ' e s t l ' a n n é e d e la révolut ion fasciste. L ' é p a r g n e hési te : 
la chu te d e la cou rbe d e s d é p ô t s est d e s p lus accen tuée que celle des 
remisés d u Banco di Napol i . En 1925, c 'es t l ' inverse qui se produi t : 
l 'aff lux d e s remises spéculat ives traduit par la courbe d u Banco di 
Napol i d a v a n t a g e que par celle d e s m a n d a t s in ternat ionaux, est encore 
p lus m a r q u é d a n s la courbe d e s dépô t s . La Caisse pos ta le est u n des 
pr inc ipaux r e fuges d e ce t te é p a r g n e d o n t l ' espoir d ' u n bénéf ice d e 
c h a n g e a p rovoqué le t ransfer t en Italie. En 1926-27, avant la stabili-
sat ion d u fai t d e la lira, les invest issements sont découragés e t les 
d é p ô t s baissent avec les remises, pour r ep rend re avec elles, en 1931, 
dernier m a x i m u m d e la série, qui coïncide avec une légère reprise d e 
nier m a x i m u m d e la série, qui coïncide avec une légère reprise d e 
l 'émigrat ion. Depuis 1931, Une chute verticale les a m è n e a u n iveau 
le p lus b a s d e la pé r iode d ' ap rès -guer re (147,1 millions en 1933), en 
réali té, expr imés en valeur-or, à un niveau b i en inférieur à celui d e s 
bel les années d e l ' avant -guerre . 
En m ê m e temps , le pourcen tage d u crédit en fin d ' a n n é e d e s 
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« Italiens à l 'é t ranger », par rappor t au crédit des Italiens du Royau-
me, a baissé dans des proport ions remarquables (I) : 
Crédit des Italiens Crédit des Italiens » 
du Royaume à l'étranger '•> 
(Milliers de lire.) 
1900 653.939 15.699 2,4 
1910 1.636.156 107.279 6,5 
1920 4.287.216 2.600.952 60,6 
1925 6.296.680 3.686.173 58,6 
1930 13.047.200 2.432.800 18,6 
Avant d e passer aux remboursements , arrêtons-nous sur les indi-
cations que pourront nous appor te r les remises d ' é p a r g n e faites par 
l ' in termédiaire du Banco di Napoli, mises en regard d u volume total 
des remises dudit établissement. 
Depuis 1905, le Banco sépare d a n s ses statistiques les remises à 
destination d ' é p a r g n e des remises ordinaires des t inées aux familles (2). 
Bien que les statistiques ne nous fassent connaî t re ni le n o m b r e ni 
le montant des remboursements , ni la répart i t ion des remises d ' é p a r -
gne entre les divers pays d e p rovenance , ces indications ne sont pa s 
négligeables. Preons garde, toutefois, que les variat ions d e l ' épa rgne 
transmise pa r le Banco di Napoli par rappor t au total de s sommes 
transmises à toutes fins, n indiquent p a s pour autant des variat ions 
correspondantes d e la consommat ion différée par r appor t à la con-
sommation possible. En effet, les s o m m e s des t inées pa r les clients 
du Banco à un investissement d ' é p a r g n e plus ou moins durab le sont 
loin d e figurer toutes d a n s ces chiffres. Il y a m ê m e lieu de croire 
que rares sont les émigrants qui, à côté d ' u n e remise des t inée à 
leur famille, q u a n d ils en ont une, et qu ils cont r ibuent à sa subsis-
tance, en font u n e autre dont ils affecteraient le montan t à des fins 
d ' é p a r g n e . Bien p lus vra i semblablement laissent-ils à leur famille le 
soin d ' invest ir en épa rgne l ' excéden t de s remises sur les besoins . 
Aussi ne devons-nous aborder les pourcen tages indiqués ci-dessous 
qu ' avec circonspect ion. 
De 1907 à 1913, le pourcen tage des remises à dest inat ion d ' é p a r -
gne pa r r appor t aux remises totales du Banco se maint ient entre 
12,7 % (1909) e t 17,6 % (1912). Il s ' é lève à 21,4 % en 1913, et 
s ' abaisse p e n d a n t la guerre, de 12,6 à 11,1 %, 12,3 %, 18,5 % et 
(I) La comparaison avec le crédit, en fin d ' année , des déposants auprès des 
Caisses d ' épa rgne ordinaires (17.229 millions de lire en 1930, contre 6.669 millions 
en 1920) eût fait ressortir un abaissement plus grand encore du pourcentage pour 
la dernière période. 
(2) Il distingue encore, à l ' intérieur de ces remises d ' épa rgne , les sommes desti-
nées à la Caisse postale d ' épa rgne de celles destinées à la Caisse du Banco, vieille 
institution privée très en faveur auprès des Italiens du Mezzogiorno. L ' é tude séparée 
des sommes destinées à ces deux institutions ne nous apprendra i t pas grand chose : 
nous risquerions au contraire de mettre au crédit du pouvoir d ' épa rgne des émi-
grants telle hausse des dépôts de la Caisse du Banco due à l ' initiative d ' u n cor-
respondant. Seul le chiffre global de l ' épargne transmise par le Banco est signi-
ficatif. 
» 
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21,3 % respect ivement , en 1914, 1915. 1916, 1917 et 1918 
ensuite les chi f f res suivants : 
1919 : 42,8 % 1924 : 22,6 1929 : 
1920 : 35,3 1925 : 25,9 1930 : 
1921 : 32,5 1926 : 20,4 1931 : 
1922 : 26,9 1927 : 12,7 1932 : 






Le n iveau é levé de 1919 est except ionnel : il cor respond à 
l ' épa rgne accumulée à l ' é t ranger p e n d a n t la guerre, et dont l ' inves-
t issement en Italie a é té re tardé j u squ ' à la fin de s hostilités. Il n e 
sera jamais plus atteint pa r la suite. L a m ê m e raison est encore 
valable en 1920 et 1921. 11 s 'y joint alors les facilités appor tées à la 
consti tution d ' u n e é p a r g n e monéta i re par l 'é lévation considérable 
des gains d e s émigran ts t ransocéaniques , accrues encore peur les 
cours du change , en m ê m e t e m p s que les fins al imentaires d e s remi-
ses sont assurées avec une moindre par t d e s remises totales. Il est 
r emarquab le q u ' o n n e constate p a s les a n n é e s suivantes, d a n s la 
propor t ion d e s remises d ' é p a r g n e par r appor t aux remises totales, 
le gonf lement consta té plus haut , et que nous avons at tr ibué aux 
remises spéculat ives. C 'est qu'il s 'est traduit ailleurs, d a n s les pos tes 
» chèques » et « dé légat ions té légraphiques » du Banco, qui accusent 
ces années- là d e s mon tan t s except ionnels . Alors que les chiffres éle-
vés accusés par les dépô t s à la Caisse pos ta le m a r q u e n t la contr ibu-
tion de tous les émigrants , la clientèle du Banco, plus riche, a cho'si 
pour ses remises spéculat ives cet te f o r m i plus évo luée et p lus adé-
qua te que représen te le dépô t gn b a n q u e . 
Les d o n n é e s qui p r é c è d e n t ont p u d é j à nous éclairer sur les 
p a y s d e p rovenance des d é p ô t s de la Caisse postale, à d é f a u t de s 
statistiques, i rrégulièrement publ iées , que nous n ' a v o n s pu nous 
procurer au surplus que pour les a n n é e s 1927-1931 : 
(Milliers de lire) 
1927 1928 1929 1930 1931 
Argent ine 178 213 352 368 285 
Austral ie 352 450 479 782 278 
Brésil 328 342 3 l l 109 l 
C a n a d a l .900 2.359 l .989 2 .200 2 .448 
Angle ter re 547 632 697 1.310 613 
P a n a m a 20 18 20 
U .S .A 135.870 173.204 192.498 176.684 255.664 
Divers . . . . . . . . . . . . . . 39.287 40.186 45.457 41.711 58.900 
O n peu t vérifier que pour ces dernières années , la distribution 
géograph ique d e s d é p ô t s est b ien la m ê m e que celle d e s remises du 
Banco di Napoli , avec p r é d o m i n a n c e d e s U .S .A. Il en est ainsi 
depu i s que la courbe des dépô t s a pris la m ê m e allure que la courbe 
d u Banco. Et la chose était sans dou te vraie aussi, b ien que d a n s 
u n e moindre mesure , de 1 avant-guerre, où les m a n d a t s en prove-
n a n c e d e s U .S .A . , f o rman t un pourcen tage non négligeable du total 
des manda t s , avaient v ra i semblab lement dé jà un rôle directeur . 
Depuis la guerre, et de plus en plus, c 'es t d o n c une image de 
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l ' épargne de l 'émigration t ransocéanique, ou plus exac tement nord-
américaine, et de ses variations, que nous offrent les dépo t s à la 
Caisse postale. 
b) L é tude des montan ts de s remboursements est plus significa-
tive encore, surtout si on l 'éclairé par la comparaison des rembourse-
ments effectués en Italie m ê m e avec ceux effectués à l 'é t ranger : 
R E M B O U R S E M E N T S Différence 
entre rem-
Nombre Montant Moyenne boursements 
(Mi l l iers ( l ire) et dépôts 
de lire) (mi l l iers de 
lire) 
1900 892 659 739 + 5.339 
1901 1.070 805 753 + 6.026 
1902 1.583 1.152 728 + 12.137 
1903 2.547 2.052 805 + 22.936 
1904 3.420 2.842 831 + 28.699 
1905 4.865 4.508 926 + 32.943 
1906 5.870 5.655 963 + 52.188 
1907 7.391 7.563 1.023 + 74.006 
1908 8.515 7.959 934 + 47.337 
1909 13.448 11.879 883 + 25.557 
1910 9.795 10.965 1.119 + 51.694 
1911 23.922 25.772 1.077 + 39.463 
1912 10.676 12.487 1.169 + 55.581 
1913 12.988 21.643 1.666 + 80.408 
1914 14.311 14.774 1.032 + 35.406 
1915 9.563 12.040 1.259 + 50.305 
1916 5.963 9.067 1.520 + 58.866 
1917 5.036 10.366 2.058 + 185.167 
1918 4.719 11.685 2.476 + 194.827 
1919 6.363 16.479 2.589 + 898.964 
1920 10.545 41.536 3.938 + ] .285.034 
1921 78.148 357.107 4.569 + 558.626 
1922 213.887 588.701 2.752 118.946 
1923 86.108 472.737 5.490 + 11.119 
i 924 78.988 474.954 6.012 + 80.762 
1925 76.603 548.395 7.158 + 239.238 
1926 78.757 659.805 8.354 54.218 
1927 93.251 822.196 8.816 — 643.714 
1928 73.024 617.767 8.460 400.363 
1929 58.782 499.439 8.496 257.576 
1930 53.806 462.505 8.636 _— 239.341 
1931 49.582 418.059 8.428 99.870 
1932 48.600 398.600 8.200 169.600 
1933 43.000 340.500 7.918 — 193.400 
Ces chiffres nous montrent un d e s aspects les p lus inquiétants 
de la phys ionomie des remises d a n s les dern ières années . Depuis 
1926 les retraits ont cons tamment excédé les dépôts , alors qu' i ls 
leur avaient toujours é té inférieurs depu i s 1900, m ê m e lors de s 
années difficiles 1908 et 1910, et p e n d a n t la guerre. C 'es t l ' année 
1922 qui m a r q u e la première grave crise d e confiance des émigrants 
avec 588,7 millions de retraits contre 469,7 d e dépôts . Ces retraits 
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sont d e toute év idence imputables à la crise qui sévit, à l ' avènement 
du fascisme, d a n s les milieux italiens d e l 'é t ranger , plus émot i fs . La 
mauvaise tenue de la monna ie italienne ne peu t les expliquer : le 
cours moyen du dollar, qui était de 23,59 lire en 1921, année p e n d a n t 
laquelle les d é p ô t s ont largement dépassé les r emboursemen t s (915 
millions contre 357), s 'es t abaissé à 21,19 lire en 1922. Certes, en 
1922, les remises sont en baisse ; la Caisse d ' E p a r g n e postale ne 
reçoit que 469,7 millions au lieu d e 915,7, en 1921 ; le Banco di 
Napol i t ransmet 525 millions au lieu de 711 en 1921. Mais l ' ampleur 
souda ine des retraits n e s 'expl ique que pa r 1 inquiétude ép rouvée 
dans l 'émigrat ion i tal ienne à l ' égard d u régime fasciste, alors d a n s 
toute la j eune force d e son act ion révolut ionnaire . (1) En 1923 et 
1924, les d é p ô t s excèdent l égèrement les retraits. En 1925 et 1926, 
on assiste à un afflux except ionnel d e remises spéculatives. En 1925, 
les retraits sont encore inférieurs aux dépôts , pour ladernière fois. Dès 
1926, la lira stabilisée en fait, et le bénéf ice recherché assuré, les 
retraits se gonflent et p l a fonnen t en 1927 avec 822 millions. D a n s les 
années suivantes, en face des d é p ô t s décroissants , le reflux d e s remises 
spéculat ives abaissera de f açon inquié tante le crédit de s déposan t s . 
Cet te signification part icul ière des r emboursemen t s se ren-
force pa r la considéra t ion des mon tan t s respect i fs des rembourse-
men t s e f fec tués à dest inat ion de 1 é t ranger et d e s r emboursemen t s 
e f fec tués en Italie m ê m e : 
Rapport des remboursements à l'étranger 
aux remboursements en Italie 
1900 17 % 1911 : 10 '% 1922 : 8,2 % 
1901 19 1912 : 25,3 1923 : 5.1 
1902 23 1913 : 30,1 1924 : 20,6 
1903 22,6 1914 : 33 1925 : 15,3 
1904 28,9 1915 : 27,2 1926 : 16,7 
1905 22,8 1916 : 6,3 1927 : 23,2 
1906 19,4 1917 : 2,7 1928 : 22,1 
1907 15,4 1918 1,0 1929 : 25,2 
1908 18,2 1919 : 12,8 1930 : 29,6 
1909 21,3 1920 : 9,2 1931 : 29,9 
1910 18,7 1921 : 3,9 
La p lace d e plus en plus grande prise pa r les r embour semen t s 
ef fectués à l ' é t ranger aux d é p e n s des r e m b o u r s e m e n t s ef fectués en 
Italie m ê m e est très sensible dans l 'après-guerre . L e pourcen tage 
s 'é lève d e 3,9 % en 1921 à 29,9 % en 1931, avec une accélérat ion 
r e m a r q u a b l e à part ir de 1924, in te r rompue en 1925 et 1926 pa r l 'a t-
tente d ' u n e dévaluat ion croissante, qui n e se produi t pas . 
Il semble que le pourcen tage atteint d a n s les dern iè res années 
soit moins é levé qu ' on aurait p u l ' a t t endre p a r r appor t aux années 
(1) Les déposants du Royaume ne montrèrent pas la même défiance envers le 
nouveau régime. Du moins ni les Caisses d ' épa rgne (postale et ordinaires), ni les 
banques populaires, ni les Monts-de-piété n 'enregistrèrent , en 1922, au crédit de 
leurs déposants , des chiffres inférieurs à ceux de 1921. Par contre, les « pr incipaux 
établissements de crédit » virent leurs dépôts passer de 2.711 à 2.475 millions de 
lire. 
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d 'avant -guerre . Mais il faut p rendre garde que les dépô t s d ' avan t -
guerre venaient en grande partie de l 'émigiat ion continentale, alors 
que, nous l 'avons vu, depuis la guerre, c 'es t l 'émigrat ion t ransocéa-
nique qui joue un rôle directeur. Et l 'émigration cont inentale était 
pr incipalement temporaire , alors que l 'émigration t ransocéanique 
est, surtout depu i s la guerre, pe rmanen te . Les r emboursemen t s à 
1 étranger, d a n s le premier cas, signifiaient, pour une par t non assi-
gnable, mais vra isemblablement importante , l 'utilisation d e s dépô t s 
à 1 é t ranger c o m m e instrument de valorisation d ' u n e émigrat ion dont 
l ' about issement économique avait toujours lieu en Italie. Les rem-
boursements à l 'é t ranger de l 'émigrat ion d ' après -guer re se rappor 
tent au contraire à une épargne don t l 'expatr iat ion est définitive. 
La mise en regard des montan t s moyens respect i fs des rembourse-
ments à l 'é t ranger et des r emboursements en Italie nous serait ici 
d ' u n enseignement précieux : les statistiques ne publ ient malheu-
reusement que les seuls chiffres des montants . 
Passons aux variations comparée s des montan t s moyens des 
dépôts et des remboursements . 
Le caractère temporai re , dans l 'avant-guerre , de s p lacements 
effectués à la Caisse postale ressort du parallél isme constant q u ' o n 
peut observer entre les variations d e s montan t s moyens des d é p ô t s 
et celles de s remboursements . De 1900 à 1915, la m o y e n n e d e s 
remboursements est, en outre, à pe ine , mais régul ièrement p lus éle-
vée que celle des dépô ts , rappor t qu ' accusen t éga lement les statis-
tiques, non reprodui tes ici, d e s Caisses d épargne , postale et ordi-
naires, d e l ' intérieur du R o y a u m e . Ce rappor t s expl ique a isément 
par le fait que les déposan t s retirent souvent en une seule fois de s 
sommes ayant fait l 'obje t d e versements échelonnés . (1) L a guerre 
amène un chevauchemen t alterné d e chacune des deux séries sur 
l 'autre. En 1919, à la reprise de l 'émigrat ion, le rappor t d ' avan t -
guerre se renverse défini t ivement, et depu i s lors, le mon tan t m o y e n 
des r emboursements sera inférieur à celui de s dépôts . Jusqu ' en 1928, 
la dévaluat ion ex t r êmemen t rapide des monna ies suffit à expl iquer 
ce retard, surtout d a n s les pér iodes le plus ne t t emen t ascensionnelles 
du change . Les dépôts , don t les montan t s se t rouvent accrus d e 
mois en mois p a r les appor t s incessants d e s revenus nomina lemen t 
très grossis, dépassen t incessamment les r emboursements . A p r è s 
1926, qui m a r q u e à , la fois le m a x i m u m d e la crise des changes et 
celui d u mon tan t d e s dépôts , alors que pour d e s raisons multiples 
(déflation commençan te , émigrat ion d iminuée , etc.), le mon tan t 
moyen des dépôts d iminue no tab lemen t (8.302 lire contre 10.606 en 
1926), celui de s r emboursemen t s cont inue à croître jusqu en 1927, 
où son max imum coïncide avec un d é p a s s e m e n t except ionnel d u 
montan t moyen des dépô t s . Depuis 1927, le mon tan t m o y e n des 
r emboursements a continué à être inférieur au montan t m o y e n d e s 
(1) De 1900 à 1914, le montant moyen des dépôts n ' a dépassé celui des rem-
boursements qu ' en 1908, 
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dépôts . (I) C est que le n o m b r e des retraits se multiplie. C 'est aussi 
que depu i s 1927, n o m b r e d e s retraits sont des opéra t ions de liquida-
tion des remises spéculat ives faites avant la stabilisation de la lira, 
et qui ne s a ccompagnen t plus d ' a u c u n d é p ô t . 
O n peu t se d e m a n d e r si ce r appor t nouveau , inverse de celui 
observé dans l 'avant-guerre , est l ' indice d ' u n e modification dans la 
fonct ion des d é p ô t s des émigrants à la Caisse postale . Il traduit vrai-
semblab lemen t le carac tère nouveau de l 'émigrat ion italienne, deve-
nue essent iel lement p e r m a n e n t e ou semi-permanente , avec pour l 'émi-
gration t empora i re e l le-même, un a l longement d e la pér iode de 
format ion de 1 épargne . En m ê m e t emps qu' i l m a r q u e sans doute , 
pour la par t ie d e ces retraits qui ne cor respond pas à la résolution 
d opéra t ions spéculat ives antér ieures, la fixation, pour une pér iode 
indéterminée , d ' u n e é p a r g n e qui ne peu t ou n ' o se s'investir défini-
t ivement dans le pays . Il est encore t rop tôt pour pouvoir en décider , 
la chose é tan t par ailleurs t rop récen te pour qu ' on puisse exclure 
l ' hypo thèse d ' u n m o u v e m e n t passager , sans signification décisive, 
d une épa rgne indécise qui se recueille et p rend le vent . 
B) A l'Etranger. — On devine l ' intérêt qu 'aura i t la conf ronta t ion 
des d o n n é e s fournies par les dépôts de la Caisse postale , considérés 
c o m m e un indice d e l ' épa rgne rapatr iée , avec les chiffres d e l 'épar-
gne i tal ienne investie d i rec tement dans les pays d ' immigra t ion . 
Ma lheu reusemen t , les d o n n é e s font ici p resque to ta lement défau t . 
Les pays où l ' immigrat ion p e r m a n e n t e i talienne est la plus impor-
tan te sont aussi ceux où elle n a t rouvé que relat ivement tard d e s 
facilités ana logues à celles que d o n n e n t les Caisses d ' é p a r g n e . Aux 
U.S .A. , l ' insti tution d ' u n e Caisse postale da te d e 191 1 ; en Argen-
tine, de 1915 ; au Brésil, les Caixas economicas, qui en t iennent lieu, 
n ' o n t eu q u ' u n déve loppemen t récent , et d 'a i l leurs m o u v e m e n t é . 
En outre, la p lupar t des Caisses d ' é p a r g n e accueillent les dépo -
sants quelle que soit leur nationali té . Assurant à un p lus grand nom-
bre d e pe r sonnes le bénéf ice d institutions ép rouvées , cette indiffé-
r ence à la nationali té serait fort louable si elle ne s ' é tenda i t aussi 
à la statistique d e s titulaires de livrets. Il est p ra t iquement impossi-
b le de faire, pour une pé r iode suivie, la venti lat ion d e s sommes 
a p p a r t e n a n t à de s na t ionaux de celles appa r t enan t à d e s étran-
gers d a n s les dépôts accusés par les pr incipales caisses d ' é p a r g n e 
d u m o n d e . En particulier, pour les p a y s où l ' immigrat ion i tal ienne 
a un carac tère d e p e r m a n e n c e p rop re à nous faire supposer l 'exis-
t ence d ' u n e épa rgne locale impor tante , nous ne d isposons que d e 
d o n n é e s part iel les dues à un souci statistique except ionnel inspiré, 
telle ou telle année , p a r un intérêt administratif passager , ou d e 
d o n n é e s incomplètes , se référant , par exemple , aux d é p ô t s possédés 
par tous les é t rangers , sans distinction d e nationali té, et dont l'utili-
sation d e m a n d e d e grandes précaut ions . Pour la France , le Canada , 
(1) Avec , semble-t-il, dans les dernières années, une tendance au comblement 
de l 'écart entre les deux séries. 
ia Suisse, e tc . . . , nous ne savons rien. Et fort peu pour l 'Argent ine 
et les U.S .A. 
En Argentine, la Caisse postale d épargne a connu un succès 
part iculièrement r emarquab le . Fondée en 1915, elle avait, dès 1926, 
plus d ' un million de déposants , et, en 1932, 1.523.204 déposants sur 
une populat ion totale de 11.846.655 habitants, soit un déposan t pa r 
huit habi tants . 
Livrets Dépôts Remboursem' Nombre des 
ouverts (Milliers de pesos) déposants 
(milliers) (milliers) 
1915 75,7 2.701 533 73,3 
1916 81,8 6.599 2.924 146,7 
1917 66,7 9.418 5.745 200,6 
1918 70,5 10.923 6.645 256,3 
1919 107,0 15.823 10.135 348,1 
1920 84,7 18.680 14.223 413,1 
1921 83,7 19.544 15.931 473,7 
1922 110,2 26.442 18.555 559,9 
1923 182,7 37.158 26.294 7 1 4 / 
1924 159,0 42.580 34.348 835,6 
1925 128,2 39.782 38.949 915,2 
1926 148,9 39.127 36.239 1.023,1 
1927 147,2 41.872 36.272 1.132,4 
1928 130.2 45.056 38.855 1.229,6 
1929 125,3 44.752 41.290 1.322,5 
1930 128,4 43.789 44.287 1.417,4 
1931 107,0 36.327 43.222 1.487,8 
1932 83,0 33.732 40.134 1.523,2 
En l ' absence de toute statistique précise, nous savons seulement 
que les Italiens arrivent, parmi les déposants , immédia temen t après 
les Argentins, en tête de s étrangers , et devant les Espagnols , pour-
tant plus nombreux . M. Brebbia, à qui nous devons ce renseigne-
ment (1), a joute que « les Caisses posta les argent ines compten t bien 
250.000 Italiens ». Cette évaluation se r appor tan t vra isemblablement 
à 1923. les Italiens auraient d o n c formé cet te année- là environ 35 % 
d u total de 714.680 déposants . L a mise en regard du n o m b r e des 
émigrants pour l 'Argent ine et du nombre d e s livrets nouveaux 
ouverts à la Caisse postale argent ine pe rme t d e constater (Graphi-
que XVII ) une corrélation si étroite qu 'e l le peu t diffici lement être 
at tr ibuée à une coïncidence (2). 
(I) Actes o f f . du 1er Congrès Internat, de l'épargne (Milan, 1923, p. 199). 
(2) Emigrants italiens à destination de l 'Argent ine (milliers). 
1915 : 8,7 1919 : 12,8 1923 : 105,2 1927 : 70,1 1931 : 19,0 
19I6-1: 3,9 1920e : 37,4 1924 : 67,4 1928 : 25,8 1932 : 9,2 
1917 : 0,6 1921 : 33,2 1925 : 52,9 1929 : 23,2 
1918 : 0,6 1922 : 63,5 1926 : 64,2 1930 : 28,7 
Par contre, le parallélisme ne se retrouve pas entre le nombre des livrets 
annulés et le nombre des Italiens ayant quitté l 'Argent ine , ce qui ne doit pas 
surprendre, des ouvertures de livrets aussi régulièrement massives auprès des caisses 
locales ne pouvant être le fait que d ' u n e émigration permanente . 
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G R A P H I Q U E XVII 
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Aux U.S.A., nous avons la chance d e posséder une doub le série 
de données . 
a) La création d ' u n e Caisse postale d ' é p a r g n e américaine, pa r 
le Post Savings A et du 25 juin 1910, souleva en Italie b ien des 
inquiétudes. O n y vit le dessein d attirer l ' épa rgne des immigrés pour 
l ' empêcher d 'a f f luer dans les pays d 'origine, et une m e n a c e sérieuse 
pour l 'avenir d e s remises. Il n e semble p a s que les p romoteurs améri-
cains d e l ' institution aient eu ce souci. La p r o p a g a n d e faite dans 
les milieux d e l immigration en faveur du Postal Savings system (1) 
peu t s 'expl iquer , sans recourir à d aussi noirs desseins, pa r le souci 
d 'assurer à une épa rgne si longtemps victime d e s agissements de s 
banchisti le bénéfice de la nouvelle législation. A cet égard , l ' ac t d u 
25 juin 1910 n 'aurai t fait que continuer l 'œuvre d e protect ion entre-
prise par les dispositions législatives ci tées au chapi t re p récéden t , 
et les Italiens auraient dû être les premiers à s ' en réjouir . Depuis 
sa mise eh vigueur, en 1911, le Postal Savings system a connu un 
déve loppemen t rapide : 
Nombre des Dépôts Retraits R o t a n t s m, 
déposants (Milliers de $) en fin d'année 
1911 11.918 778 100 677 
1915 525.414 70.314 48.074 65.684 
1920 508.508 139.208 149.255 157.276 
1925 402.325 89.707 90.348 132.173 
1930 466.401 159.959 138.331 175.271 
1933 (2) 2.342.133 1.166.326 763.961 1.187.186 
Il est de fait que ce furent les déposan t s é t rangers qui firent le 
succès d u nouvel organisme. La seule d o n n é e don t nous disposions 
à ce sujet se r appor te à l ' année fiscale 1915. Elle est hau t emen t 
significative. A u 31 juin 1915, le crédit de s déposants é t rangers repré-
sentait 71,8 % d u total des dépôts . Le n o m b r e des déposan t s étran-
gers était d e 58,7 % d u total de s déposants . Sur ces 58,7 % les Ita-
liens représenta ient 14,2 %, et n ' é ta ien t dépassés que pa r les Russes, 
avec 20,7 (3). En outre , et par rappor t aux premières années d e 
(1) V . Report of Postmater général 1919 (p. 85-88), — A u I e r Congrès Inter-
national de l 'Epargne (Milan, 1924), M. Miller, délégué américain, déclarait : « S'il 
y a des obstacles au transfert des fonds, il faut les attribuer, non aux Caisses 
d 'épargne , mais aux menées politiques » (Aetes o f f . , p. 202). Il est vrai que M. 
Miller parlait au nom des Mutual Savings Banks, et non au nom des Postal Savings 
Banks, qui, au surplus, n 'é ta ient pas représentées au Congrès. 
(2) Par exercice, finissant au mois de juin de l ' année indiquée. Tous les bureaux 
de poste américains n 'asurent pas le service postal d 'épargne , mais seulement un 
nombre variable d ' année en année, ce qui rendrait l ' interprétation des statistiques 
fort délicate si ce nombre ne s'était pra t iquement stabilisé, de 1917 à 1933, entre 
6.300, chiffre le plus bas (1921) et 7.888, chiffre le plus élevé (1933), Le développe-
ment de la Caisse postale pourra devenir énorme le jour où seront ouverts à ce 
service la totalité des 60.000 bureaux de poste des U .S .A . 
(3) Report oj Postmaster général, 1918. 
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fonc t ionnement , les augmenta t ions les plus notables de s d é p ô t s 
avaient eu lieu d a n s les régions d e p lus forte émigration italienne : 
Illinois, Massachuset ts , Ohio, Pennsylvanie , e tc . . . 
b) Il existe à New-York , depu i s 1896, une Caisse d ' é p a r g n e ordi-
naire, Yltalian Savings Bank of the City of New-York, dont les dépo -
sants sont en très grande major i té Italiens, ou d 'or igine italienne, 
c o m m e nous autorise à le croire, en l ' absence de toute statistique 
à cet égard , et son nom, et la composi t ion p resque ent ièrement ita-
l ienne de son Conseil d 'adminis t ra t ion . Voici , depuis 1900, les chif-
f res des dépô t s qui résument son activité (1) : 
(Milliers de dollars) 
1900 205 1911 3.088 1922 : 14.781 
1901 289 1912 3.375 1923 : 16.223 
1902 500 1913 3.979 1924 : 20.000 
1903 756 1914 4.693 1925 : 22.985 
1904 1.019 1915 4.515 1926 : 25.669 
1905 1.220 1916 4.631 1927 : 27.127 
1906 1.595 1917 6.071 1928 : 
1907 2.207 1918 6.045 1929 : 32.056 
1908 2.203 1919 7.769 1930 : 
1909 1.716 1920 10.106 1931 : 32.198 
1910 2.398 1921 13.048 
Ces d o n n é e s t raduisent fidèlement l 'enr ichissement régulier d ' u n e 
colonie prospère , don t le sort se désolidarise p /ogress ivement des 
vicissitudes é c o n o m i q u e s du p a y s d origine. La compara ison avec 
l 'al lure des d é p ô t s e f fec tués aup rè s d e la Caisse posta le i talienne en 
est fort instructive. Alors que les dépô t s de la Caisse i talienne d e 
New-York marquen t bien, en 1909, une dépression ana logue à celle 
observée en 1908-1909 d a n s les dépô t s d e la Caisse postale i talienne, 
le d é v e l o p p e m e n t croissant de s premiers ne mont re p lus tard aucune 
trace de la dépress ion ni d e la po in te m a r q u é e s pa r les dern iers res-
pec t ivement en 1922-23 et en 1925. C 'es t qu ' en t re temps , l 'émigra-
tion i tal ienne aux U.S .A. a accen tué son carac tère d e p e r m a n e n c e , 
et les d é p ô t s d e Yltalian Savings Bank sont v ra i semblab lement le 
fait d e s immigrants les p lus anciens. 
Ils on t conservé leur allure p rop re éga lement pa r r appor t aux 
dépô t s d e s Amér ica ins native-born, tels qu ' i ls appara issen t d a n s les 
stat is t iques de la Caisse posta le américaine . La compara ison d e s 
d e u x séries d e d o n n é e s fait ne t t emen t appara î t re la phys ionomie 
e u r o p é e n n e de la p remiè re . Les dépô t s de la Caisse posta le améri-
caine p résen ten t d e 1920 à 1925 une décroissance, d e 1925 à 1930 
une fa ible élévat ion qui seraient pa radoxa les d a n s ces années de 
prospér i té , si on ne savait d ' au t r e par t que les invest issements en 
valeurs mobil ières, qui on t é té alors la règle, ont absorbé u n e par t 
(I) Les montants des retraits n e sont pas publiés. Il ne nous a pas été possible 
d 'obtenir communicat ion des chiffres de 1928 et de 1930 
toujours plus grande des disponibilités d e la nat ion. Survient la 
grande crise boursière d octobre 1929 ; les pertes considérables subies 
sur les valeurs mobilières acheminent l ' épargne ef f rayée vers son 
refuge traditionnel. Les dépô t s s 'enflent rap idement , et at teignent, 
en 1933, le chiffre très élevé d e 1.166 millions d e dollars. (1) En 
m ê m e temps, les retraits suivent, mais avec une progression moins 
grande, confirmant nos conjec tures sur la na tu re d e cet te nouvelle 
épa rgne qui fuit désormais une Bourse dangereuse et des b a n q u e s 
chancelantes . 
P e n d a n t ce temps, les déposan t s de Yltalian Savings Bank n 'on t 
pas cessé de pra t iquer une épargne dont la continuité exclut toute 
spéculat ion. N ' ayan t p a s cédé pendan t la pér iode d e prospér i té à 
l ' engouemen t général pour les valeurs mobilières, ils m'auront pa s aux 
mauvais jours ce recours empressé à une forme traditionnelle d ' in -
vestissement qui avait toujours gardé leur faveur . 
O n remarquera , enfin, que les montan t s moyens de s d é p ô t s spé-
cif iquement italiens de l'Italian Savings Bank sont ne t tement plus 
élevés que ceux de la Caisse posta le américaine, ce qui confirme 
l ' idée que nous avons de la très grande puissance d ' é p a r g n e des 
Italiens. Par contre, d a n s aucune des deux caisses américaines, on 
ne constate en 1925-26 l 'é lévat ion des montan t s m o y e n s signalée à 
p ropos de la Caisse poslale i talienne et qui traduisait l 'afflux d e s 
remises spéculatives. 
Ainsi, préservée par son caractère « continental » d e s rudes 
épreuves que devait connaî tre ces dernières années l ' épa rgne pro-
p rement amér ica ine ; mise à l 'abri , pa r la p e r m a n e n c e d e sa dest ina-
tion, aes ou t rances à quoi le souci des remises spéculat ives devai t 
vouer les remises de t rop d Italiens, l ' épa rgne des déposants d e 
VItalian Savings Bank a pu conserver sous d autres cieux la ca lme 
et régulière allure de cet enrichissement modéré et progressif qui 
caractérise déc idément l 'histoire financière de tous les Européens 
moyens (2). 
(1) Déjà en 1927, lors de l 'avant-signe précurseur de la grande crise qui s 'observa 
alors, les dépôts avaient marqué un léger progrès (103 millions de dollars contre 
90 en 1926). Mais en 1928, la prospérité revenue avait r amené ce chiffre à 96 mil-
lions. On a ensuite (millions de dollars) : 
1929 : 112,4 1930 : 159,9 1931 : 366,9 1932 : 860,1 1933 : 1.166 
(2) A la hn de la guerre, un témoin évaluait devant la Commissione reale, etc., 
avec sans doute quelque exagération, les dépôts des Italiens aux U.S .A. à 100 
millions de dollars, « dont 40 à New-York y compris les dépôts de la Caissç ita-
lienne ». [Part. V fasc. II, p . 65). 
C H A P I T R E IV 
Les remises, l'économie péninsulaire 
et les règlements internationaux de l'Italie 
§ 1.) Eléments et essai d'une évaluation des remises pendant la période 
étudiée. — § 2.) Quelques effets des remises dans l'économie ita-
lienne. — § 3.) Physionomie particulière du poste des remises dans 
la balance des comptes. — § 4.) Historique de la fonction des 
remises dans la balance des comptes de l'Italie. — § 5.) Le passif 
de l'émigration : coût humain, etc. — § 6.) Les remises et le1 change. 
O n a d é j à p u avoir une idée des obstacles auxquels se heurte 
la dé te rmina t ion d u total de s remises. La sommat ion p u r e et 
s imple des divers composan t s d e ce total demandera i t dé jà de 
grandes p récau t ions pour l 'é l imination des doubles emplois : elle 
n 'es t guère possible à cause d e l ' incert i tude où nous sommes quan t 
aux plus impor tants d e ces é léments . C 'es t ici q u ' o n au ra l 'occa-
soin d e vérifier la décou ragean t e vérité d u mot qui veut que la 
statistique soit l 'ar t de préciser ce qu ' on ignore. Une fois passée^ 
en revue nos conna issances précises à p r o p o s de tel et tel chapî^re, 
et ment ion fa i te d e leur précar i té , ou à tout le moins d e leur 
insuffisance, force nous sera bien de p rocéder , non plus par 
assignation, mais par évaluat ion. L a por tée des r emarques que 
nous se rons a m e n é à faire n ' e n sera guère at teinte, d a n s un 
d o m a i n e où il s 'agi t d a v a n t a g e de r appor t s d a n s le plus et le 
moins q u e de quant i tés brutes , d e réalités économiques mouvan-
tes et v ivantes que d e données numér iques pures . A u seuil d e 
cet te tentat ive, p révenons qu'il nous f a u d r a p lus d ' u n e fois nous 
l ibérer d e la superst i t ion d u chiffre brut et d ' u n réal isme numé-
r ique exagé rémen t scrupuleux. L ' impossibi l i té d ' abou t i r à une 
vérité d e laboratoi re poussée à la n° déc imale ne saurait nous 
décourager . Aussi b ien , s'il y a une é loquence des chiffres, on 
sait que c 'es t en dehor s et au de là de s chiffres qu'il f au t la 
chercher . 
§ I. — a) Banques ordinaires. — C 'es t incontes tab lement le 
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mode d envoi qui fournit la par t la plus impor tante des remises. 
C est aussi celui où les d o n n é e s statistiques sont les plus rares . Ce 
que nous savons des banchisti nous interdit d ' e spé re r trouver, 
m ê m e d a n s les plus importants pays d ' immigrat ion, de s renseigne-
ments précis sur les montants de s sommes envoyées par les émi-
grants italiens. La considérat ion d u total de s capi taux exportés à 
destination de l'Italie, si nous avions la chance d e le connaître , 
ne nous serait c e p e n d a n t d ' a u c u n usage, d a n s l ' impossibili té où 
nous resterions d e discriminer les sommes co r respondan t à de s 
règlements commerc iaux d e celles envoyées par les émigrants . 
Les rares données partielles que nous possédons pour les 
U.S.A. , relat ivement à certains gros expédi teurs , nous permet ten t 
au moins de mesurer l ' impor tance de ce m o d e d 'envoi . L'immi-
gration Commission n o m m é e par le Congrès américain e n vertu 
d ' u n act du 20 février 1907 (1) évaluait , un p e u largement , à notre 
sens, les sommes sorties des U .S .A. à dest inat ion d e l 'Italie, à 
520 millions de lire en 1907 et à 333 millions en 1908. Ailleurs la 
Commission évaluait les sommes expédiées en 1907 à 85 millions 
de dollars, somme qui, mise en regard d u chiffre p récéden t , per-
mettrai t d 'éva luer (en comptan t le dollar à la par i té de 5,18 lire) 
à 78 millions de lire les sommes empor tées avec eux par les émi-
grants. Sur la foi d ' un témoin banquier , elle admet ta i t en outre (2) 
que sur ces 85 millions d e dollars, 52.081.000 avaient é té expédiés 
pa r quat re grandes banques américaines d e New-York , pa r une 
Express Company , une société de navigation et trois grandes 
banques i taliennes parmi lesquelles le Banco di Napol i (3). Seuls 
les détails suivants étaient d o n n é s : 
(Dollars) 1907 1908 
Banco di Napoli . . . . 4.600.000 4.000.000 
Credito Italiano 20.000.000 17.000.000 
Banca Commercia le . . 18.000.000 15.000.000 
Amer ican Express C° . . 10.000.000 7.000.000 
La par t d u Banco di Napoli appara î t d a n s ce tab leau extrême-
ment modes te : c 'es t qu'il était alors dans les premières années d e 
de son fonc t ionnement . R e m a r q u o n s c e p e n d a n t qu en 1908, année 
d e crise, la diminut ion d e s montan t s se fait d a n s des propor t ions à 
peu près semblables pour les trois g randes b a n q u e s italiennes, et 
pe rmet de mesurer la sûreté relat ivement grande des indications four-
nies pa r le Banco en tant qu ' indice d e la totalité de s remises, toutes 
les fois que nous ne pouvons disposer d ' a u t r e s données . 
(1) V . Relazione. etc., 1909-1910, p . 391. 
(2) V . Boll. dellemigr. 1911, N° 4. p. 75. 
(3) Evaluation vraisemblable qui, a joutée au montant des mandats-poste expédiés 
en 1907 des U .S .A . à destination de l 'Italie (114.177.000 lire, soit approximat ivement 
21.950.000 dollars) n 'est séparée du total fourni plus haut (85 millions de dollars) 
que par une dizaine de millions de dollars environ, montant probable des remises 
directes des banchisti étrangers, des envois par lettre, etc. 
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P o u r les p a y s au t res q u e les U . S . A . , no t r e ignorance est to ta le . 
Par cont re , nous d isposons , pour une p é r i o d e plus récen te , de 
d o n n é e s p lus complè tes , d e source i ta l ienne. Il faut regret ter ici 
q u e les autor i tés i ta l iennes n ' a i en t p a s exercé p lus tôt sur les 
p a i e m e n t s d e s b a n q u e s , à d e s fins stat ist iques, un droit d e regard 
fac i l ement just if iable en u n e mat i è re d o n t l ' in té rê t na t ional a é té 
souven t p r o c l a m é . 
A v a n t la guerre , d e s r e c h e r c h e s avaient é t é fa i tes par la Banca 
d ' I ta l ia , à l ' inst igat ion d e son gouverneur , M. Str ingher . Il en ressor-
tait q u e les éva lua t ions amér i ca ine s avaient d û ê t re surfai tes , car 
selon les invest igat ions d e la Banca d ' I t a l i a , les remises fa i tes p a r 
voie b a n c a i r e s ' é l eva ien t s eu lemen t , pour tous les pays , à 237 mil-
lions d e lire, m o n t a n t q u ' u n sc rupu le excessif d a n s la cr i t ique d e 
l 'or ig ine avai t peu t -ê t r e eu p o u r résul ta t d e r e n d r e infér ieur à la 
réa l i té . . . (I) Bien q u e la d iscr iminat ion d e s remises p r o p r e s d e s émi-
grants soit à cer ta ins é g a r d s p lus mala i sée à l ' a r r ivée q u ' a u d é p a r t , 
n o u s p o u v o n s disposer depu i s 1924 d e p réc ieuses d o n n é e s sur les 
remises e f f e c t u é e s p a r 1 in te rmédia i re d e s p r inc ipaux é tab l i s sements 




(millions d e lire ) 
1.373,4 1927: 1.258 1930: 955 
1.532 1928 : 1.223,7 1931: 689 
1.562,2 E929 : 1.223,8 1932: 445 
M . Borgat ta a fourni (3), à par t i r d e 1924, sous le titre « Banques 
et é t ab l i s s emen t s d ivers » u n e éva lua t ion sur la compos i t ion dé ta i l lée 
d e laquel le il n e s ' e s t p a s expl iqué , mais qui c o m p r e n d sans d o u t e 
les remises e f f e c t u é e s p a r l ' i n t e rmédia i re d e s c o m p a g n i e s d e naviga-
t ion, d e s b a n q u e s au t res q u e les « p r inc ipaux établissements de cré-
dit », enf in , t ous a u t r e s t r ans fe r t s banca i r e s sur lesquels M . Borgat ta 




(millions d e lire) 
700 1927 : 370-400 1930 
750 1928 : 350-380 1931 
650-700 1929 : 360-380 1932 
260-275 
190-200 
1 0 0 - 1 1 0 
(1) V . Stringher : Sur la bal. des paiem. entre l'Ital. et l'Etr. Bull, de l 'inst. 
intern. de statist. XIX, 3. — Pour les U.S.A. seuls et seulement pendant le 1er 
semestre de 1909, la Commission fédérale américaine évaluait les remises par voie 
bancaire à 37.400.000 dollars, soit environ 194.480.000 lire, vraisemblablement à la 
suite d 'une insuffisante discrimination des paiement d'origine commerciale, sur 
laquelle on ne nous donne pas de détails. 
(2) Chiffres publiés périodiquement par le Trésor, et publiés par M. Borgatta 
dans ses travaux sur la balance des comptes. Les « principaux établissements » 
auxquels se rapportent les chiffres publiés sont : le Banco di Sicilia. la Banca Com-
merciale Italiana. le Credito Italiano, la Banca d'America e d'Italia, le Banco di 
Roma, et, jusqu'en 1926 inclus, la Banca Nazionale di Credito. 
(3) Rassegna economica du Banco di Napoli, juin-juillet 1933, art. cit. 
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b) Banco di Napoli. — Renouvelons , à propos du Banco di 
Napoli, les réserves dé jà faites quan t à son utilisation éventuel le 
comme un indice constant des remises totales. Dans les premières 
années d e son fonct ionnement , 1 extension progressive mais régu-
lières de ses services ne fausse pas l 'allure générale de s montants , 
qui reste assez b i en représentat ive d e la physionomie des remises 
totales, d après ce que nous savons d e l 'émigrat ion dans l 'avant-
guerre. Depuis la guerre, au contraire, la par t p répondé ran te des 
remises en p rovenance des pays t ransocéaniques , en m ê m e temps 
qu elle assigne au Banco, alors d a n s le plein d e son déve loppemen t , 
un pourcen tage plus élevé d a n s le total d e s remises, multiplie d ' a u -
tant les risques d ' e r reur qu il y aurait à é t endre au mouvemen t total 
des remises des variations dont les indications ne sont valables que 
pour un continent , et, de plus en plus, pour les seuls U.S .A. En par -
ticulier,la réorganisat ion d e s services é t rangers d u Banco, fai te en 
1929, a eu pour effet d at ténuer , en 1930, une diminut ion d e s remises 
plus for tement accusée dams les » pr inc ipaux é tabl issements d e cré-
dit », et d e provoquer , dè s 1931, alors que les chiffres de s autres 
banques continuent d e baisser cons idérablement , un re lèvement 
notable d a n s ceux d u Banco di Napoli, sans qu ' on ait les moyens d e 
préciser jusqu ' à quel point ceci s 'est fait au dé t r iment d e cela . 
Voici les montants de s sommes transmises p a r l ' intermédiaire d u 





1902 62 9.304 1918 416.9 236.781 
1903 133,5 23.576 1919 467,5 494.386 
1904 157,7 28.299 1920 625,8 980.756 
1905 183,9 38.417 1921 417,5 711.548 
1906 122 29.888 1922 378,7 525-687 
1907 176,8 38.441 1923 392,3 559.790 
1908 137,7 36.662 1924 359,1 551.237 
1909 174,3 40.178 1925 340,2 679.815 
1910 253,6 57.364 1926 305,1 646.890 
1911 295,0 68.723 1927 261.3 419.011 
1912 295,2 76.204 1928 242,0 345.349 
1913 308,6 84.563 1929 186,9 313.262 
1914 276,7 84.982 1930 151,9 243.153 
1915 357,6 162.523 1931 158,5 322.919 
1916 422,1 158.510 1932 165,8 307.723 
1917 471,2 259.501 1933 153,8 256.746 
c) Mandats internationaux. — 'Nous ne reviendrons p a s sur les 
raisons que nous avons d 'a t t r ibuer , et l 'actif , et le solde positif d e s 
manda t s internat ionaux aux remises d e s émigrants . 
La difficulté c o m m e n c e avec la question d e savoir s'il f au t tenir 
compte des sommes expédiées en Italie à l 'exclusion d e tout mouve-
ment inverse, ou seulement d u solde positif d u mouvemen t postal 
international, c 'est-à-dire déduc t ion faite de s sommes expéd iées 
d Italie à 1 étranger (1). Les m ê m e s raisons nous font adopter sans 
hésitation la solution positive (2), sauf à retenir éventue l lement les 
montan t s de s m a n d a t s in ternat ionaux émis en Italie c o m m e une 
indication sur les sommes envoyées à de s émigrants en détresse, ou, 
bien que d a n s u n e m e s u r e p lus rédui te , expor tées à titre de fonds de 
valorisation d ' u n e émigrat ion non-salariée. Les manda t s émis ne 
sauraient en aucune façon venir en déduc t ion des m a n d a t s payés . 
Leur na ture c o m m e leur fonct ion sont rad ica lement différentes , et 
ceux-ci seraient-ils inférieurs à ceux-là, il ne faudrai t pa s moins les 
inscrire à l'actif de l 'émigrat ion, la dé terminat ion d u solde net des 
mouvemen t s postaux, qui peu t avoir son intérêt pour la ba lance 
des comptes , n ' a f f e c t a n t point le mon tan t m ê m e des remises (3.) 
Il fau t aussi renoncer à 1 adopt ion d un pourcen tage , quel qu'il 
soit, d 'ut i l isat ion des manda t s -pos te pa r les émigrants . Ceux qu on 
a parfois indiqués (4) n ' au ra ien t d autre résultat que de diviser une 
approx imat ion par une autre , et il serait à souhaiter ' que les autres 
moyens de t ransfer t fussent affectés d ' u n coefficient d 'e r reur aussi 
faible et surtout aussi constant que celui-ci. En adop tan t les chiffres 
to taux des m a n d a t s payés en Italie, on a au moins 1 avantage de 
commet t re une erreur sensiblement constante , don t la légère infla-
tion qu 'e l le a m è n e dans les évaluat ions totales est largement compen-
sée par les lacunes plus impor tan tes des autres postes (5). 
(1) Ces montants ne sont guère élevés (millions de lire) : 
1924 : 26 1927 : 79.5 1930 : 77.55 
1925 : 44.88 1928 : 75.36 1931 : 74.55 
1926 : 49.67 1929 : 75.17 1932 : 68 
(2) C 'es t aussi celle de MM. Arena et Str ingher. M. Borgatta comprend les man-
dats émis parmi les é léments à déduire des remises brutes pour obtenir les remises 
nettes (Rassegna economica du B. d. N.). MM. Jannaccone et Porri n 'ont pas fait 
connaître leur sent iment sur la question, mais le premier, dans ses travaux sur la 
ba lance des comptes (La Bilancia etc., p. 91) consacre aux et soldes postaux » un 
poste d i f férent du poste « remises nettes des émigrants ». 
(3) Par contre, il faudrai t tenir compte ici des sommes correspondant à l 'excé-
dent des colis-postaux reçus en Italie sur les colis expédiés . 11 est bors de doute 
q u ' u n e proportion non assignable, mais vra isemblablement assez grande de ces 
colis constitue des remises en nature. Le reste correspond à des importations de 
marchandises . Une évaluation de la valeur de l ' ensemble est comprise dans les 
chiffres des importat ions commerciales, alors que du point d e vue de la balance 
des comptes, il s 'agit de deux catégories à inscrire la première à l 'actif, l 'autre 
au passif. 
(4) M. A r e n a indique comme probable , sans l 'adopter toutefois dans ses calculs, 
celui de 90 %. M Coletti (op. cit., p. 214) compte pour 1907 les 2 /3 des man-
dats au titre des remises. 
(5) La déduction des mandats émis, injustifiable en raison, aurait l 'excuse de 
constituer pra t iquement une correction souhaitable des chiffres bruts des mandats 
payés. Elle doit cependan t être écartée, car le coefficient d 'erreur qu 'e l le consacre, 
sans rapport aucun avec l 'émigrat ion, a moins de justification encore qu un rapport 
numér ique , quel qu ' i l soit, du genre de ceux désignés dans la note précédente . 
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Mandats internationaux payés en Italie 
(Milliers) 
Nombre Montants Nombre Montants 
1901 956,5 55.296 1918 734 58.665 
1902 1.091,5 67.847 1919 693 82.039 
1903 1.431,1 106.803 1920 644 134.506 
1904 1.651,6 126.406 1921 589 170.581 
1905 1.865,2 148.068 1922 725 202.005 
1906 2.174,9 195.443 1923 875 222.766 
1907 2.456,6 248.192 1924 938 241.481 
1908 2.280,9 223.051 1925 936 253.861 
1909 2.277,2 206.766 1926 602 161.539 
1910 2.546.1 266.075 1927 529 129.222 
1911 2.679,5 268.551 1928 634 162.437 
1912 2.787,7 273.868 1929 815 219.708 
1913 2.914,4 296.614 1930 1.090 310.194 
1914 2.162 227.682 1931 1.146 318.570 
1915 1.127 123.063 1932 980 240.552 
1916 1.000 76.534 1933 967 199.121 
1917 901 62.267 
d) Lettres chargées, recommandées, etc. — Les s o m m e s envoyées 
pa r lettre a t te ignent ce r t a inemen t des m o n t a n t s assez é levés , sur tout 
d a n s l 'émigrat ion t empora i r e . La dé t e rmina t ion en est imposs ible . Le 
Commissar ia t d e l ' émigra t ion , pou r t an t b ien p l acé p o u r le fa i re , n ' a 
jamais essayé d e les éva luer . (1) Ici encore , nous s o m m e s rédui ts à 
faire é ta t de d o n n é e s part iel les, qui nous pe rme t t ron t seu lement d e 
p rendre u n e idée d e s m o n t a n t s de ces sor tes d ' e n v o i s d a n s le cas d e 
l ' émigra t ion mér id iona le . 
Des recherches minut ieuses fu ren t fa i tes en Sicile pour les a n n é e s 
1907 et 1908, p a r le p rof . Lorenzoni , dé l égué t echn ique de la Com-
mission d ' e n q u ê t e sur la condi t ion d e s p a y s a n s mér id ionaux . (2) O n 
dis t r ibua aux fac teurs siciliens d e s impr imés où ils deva ien t consigner , 
au fur et à mesu re d e la distr ibution, cel les des le t t res r e c o m m a n d é e s 
et d e s lettres cha rgées q u e leur conna i s sance des des t ina ta i res pouva i t 
leur faire at t r ibuer sans d o u t e poss ible à d e s émigran ts . En 1907, les 
lettres cha rgées p o u r la Sicile fu ren t au n o m b r e d e 163.654, pour u n e 
valeur d é c l a r é e d e 33.536.796 lire, v ra i semblab lemen t infér ieure à la 
valeur réel le . D e s let tres r e c o m m a n d é e s , on n e connaissai t avec certi-
tue q u e le n o m b r e (517.381). 'M. Lorenzoni s o n g e a d ' a b o r d à en fixer 
pour ses calculs le m o n t a n t m o y e n à la s o m m e q u e les Pos t e s aura ient 
remboursée en cas de perte , soit 25 lire. Mais il hési ta à adopter le chif-
fre, voisin d e 13 millions, ainsi ob tenu , car diverses indices c o n c o r d a n t s 
lui fa isa ient p e n s e r q u e d a n s ce r ta ines rég ions (Caltanisetta) les m o n -
(1) Pendan t la guerre, il essaya pourtant d'utiliser à des fins statistiques les 
renseignements très complets de la censure, établie alors sur toute la correspon-
dance. Mais il n 'obt int pas les résultats désirés, ce qui s 'expl ique sans peine par 
les conditions anormales de l 'émigration pendant la période considérée. 
(2) V . lnch. parlera. Vi l , t, I, p. 813 et sqq. 
1» 
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tants envoyés pa r lettres r e c o m m a n d é e s é ta ient bien supérieurs . (I). Il 
crut pouvoir adopter pour les lettres r e c o m m a n d é e s un chiffre égal à 
celui d e s lettres chargées . Le Banco di Napol i et les m a n d a t s inter-
na t ionaux avaient appor t é un mon tan t global d e 21.532.761 lire. C'étai t 
d o n c un total de 88,6 millions de lire que l 'émigrat ion avait valu en 
1907, à la Sicile, dont plus de 75,6 % par voie postale, à l 'exclusion 
des m a n d a t s in ternat ionaux. 
'M. Lorenzoni ne songeai t nul lement à é tendre cette propor t ion 
à 1 Italie ent ière . T o u t ce que nous savons des rappor t s entre les pos-
sibilités d ' é p a r g n e des émigrants et la durée du séjour à l 'é t ranger, les 
condi t ions des marchés d ' immigra t ion , etc. , nous l ' interdit . Adme t t r e 
avec les m e m b r e s d e la Commission (2) que cet te propor t ion ait p u 
être valable m ê m e pour tout le Midi de l 'Italie, c 'é ta i t encore accor-
der à iM. Lorenzoni p lus qu' i l ne demanda i t . Il eût fallu pouvoir en 
effet établir pour c h a q u e province des coeff ic ients d utilisation des 
m a n d a t s in ternat ionaux, d u Banco di Napoli et des di f férents servi-
ces pos taux . . Cet te entreprise très dél icate aurait en outre é té partiel-
l emen t inutile, pu isque malgré 1 a p p a r e n t e précision d u procédé , on 
se serait réservé le droi t d e faire reposer en définitive les évaluations 
re tenues sur de s d o n n é e s très é loignées d e s chiffres bruts , c o m m e on 
le voit p a r le t ra i tement d e s let tres r e c o m m a n d é e s en Sicile. 
M. Borgatta a fourni, d e 1924 à 1932, une évaluat ion c o m p r e n a n t 
à la fois les sommes envoyées pa r lettres et celles appor tées avec eux 
pa r les rapat r iés (millions de lire) : 
1924 : 400-450 1928 
1925 : 460-520 1929 
1926 : 400-500 1931 





e) Sommes rapportées par les rapatriés et sommes emportées par 
les émigrants. Ces s o m m e s ont dû être importantes , p r inc ipa lement 
pour l 'émigrat ion saisonnière, d o n t la brève d u r é e n e donna i t p a s lieu 
à d e n o m b r e u x envois. L ' émigra t ion cont inenta le , à côté des m a n d a t s 
in ternat ionaux, donnai t lieu en fin d e séjour à des t ransfer ts matériels 
non négligeables. Mais c 'é ta i t l ' émigrat ion t ransocéanique qui accusait 
ici enco re les montan t s unitaires les plus élevés. C ' é t a i en t surtout les 
émigrants dont le séjour n avait p a s é té m a r q u é p a r d e s remises pro-
(1) Il résulte d ' u n e enquête partielle menée par M. Nicoletti (L'emigr. de1 comune 
di Pergola, etc., Boll del l 'emigr . , 1909, p. 150) que les offices postaux de Pergola 
et de Bellisio, « où elles étaient souvent ouvertes », assuraient que les lettres 
recommandées contenaient en moyenne 200 lire chacune. 
(2) U n e évaluation du m ê m e genre a été faite pour la province de Te ramo, 
pour les exercices 1905-6 et 1906-7, avec moins de précautions, semble-t-il. Les 
résultats, guère plus convaincants, en sont encore moins utilisables. V . Inch. 
parlam. I l , t. I II. 
(3) M, Borgatta ne nous donne pas de détails sur les données qui lui ont servi 
de base pour ce calcul, ni sur la ventilation qu 'on pourrait établir entre les deux 
rubr iques groupées sous le m ê m e poste, et qui varierait d ' a n n é e en année avec les 
vicissitudes des retours. Nous adopterons les évaluations de M. Borgatta, bien 
qu 'e l les accusent une décroissance trop visiblement établie à l ' image aggravée des 
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prement dites qui rentraient chez eux avec des sommes parfois consi-
dérables (I), mais de nombreux rapatr iés hésitaient à empor ter avec 
eux un pécule qui était souvent une véritable for tune : ils en opéraient 
alors le transfert par voie bancaire , et ces sommes figurent ainsi dans 
d ' au t res é léments d e notre évaluation. Pour le reste, la défai l lance d e 
la statistique est ici complè te (2). Un indice établi d ' a p r è s le chiffre 
annuel des rapat r iements ne ferait qu 'a f fec te r l ' inconnu d ' u n coefffi-
cient d ' e r reur d ' au t an t plus variable que la signification économique 
des retours est p lus diverse, d ' a u t a n t p lus élevé, le plus souvent, 
que les nombreux rapat r iements observés dans les années de crise 
terminent en général de s séjours malheureux. 
C'est cette incert i tude où nous sommes quant à un pos te impor-
tant d e l'actif d e l 'émigration qui nous e m p ê c h e d e tenir compte de 
l ' é lément passif correspondant , c 'est-à-dire des sommes empor tées par 
les émigrants à leur dépar t . L ' intérêt théor ique est fort grand de ces 
mouvements d ' a rgen t du pays d 'origine au pays d ' immigrat ion, en 
sens inverse d ' u n retour qu'i ls contr ibuent d 'a i l leurs à rendre peu 
probable , véritable transposition des remises d ' u n e émigration qui 
n ' e n connaîtra point d 'au t res , t ransfert unique et définitif d e la terre 
natale à la terre d élection qui deviendra , pour beaucoup , la vérita-
ble patrie. Ils accompagnen t en général l 'émigrat ion pe rmanen te , 
dont l 'histoire est aussi la leur (3). 
seuls retours, comme si, à partir de 1925, les variations conjuguées des sommes 
envoyées par lettres et des sommes rapportées par les rapatriés s'étaient régulière-
ment multipliées dans le sens de la baisse. Or. en 1931, par exemple, rien ne 
semble justifier la chute profonde accusée par les chiffres de M. Borgatta, à la 
fois parce que les rapatriements ont baissé cette année-là dans de bien moindres 
proportions et parce que cete baisse a été freinée par une légère augmentat ion dans 
le montant des mandats transmis (318,57 millions, contre 310,2 en 1930) suivie 
seulement en 1932 d 'une baisse d'ailleurs modérée (241 millions). Nous adopterions 
plus volontiers, pour 1931, le chiffre de 200-220 millions, et pour 1932 celui de 
140-160 millions. 
Rapatriements (en milliers) 
1928 : 49,0 1930 : 82,4 1932 : 39,5 
1929 : 72,4 1931 : 64,3 
(1) L'Inch. parlam. (111, vol, V , Chap. VII) contient de nombreux exemples 
de sommes apportées par les rapatriés. La durée du séjour et les conditions des 
émigrants sont trop variables pour qu'oïl puisse les citer utilement ici. Le Commis-
sariat s 'avançait beaucoup en indiquant en 1910 (Relazione , etc., 1909-1910, p. 46) 
des sommes variant de 1.000 à 5 et 10.000 lire pour les émigrants transocéaniques, 
et de 3 à 500 lire pour les émigrants continentaux. M. Stringher (/oc. cit.) cite le 
chiffre de 250 lire par rapatrié. Le sénateur Faina indique 700 lire pour les rapa-
triés méridionaux (Inch. pari., Concl., p. 53). 
(2) Le Commissariat italien renonçait à toute évaluation globale, à la fois avant 
la guerre (Relazione, etc , 1909-1910, p. 396) et après la guerre (Relazione , etc., 
1910-1923, t. 1, p. 176). M. Mortara (Rivista bancaria, février 1924) évalue pour 
1922 à 400-600 millions de lire les sommes apportées par les rapatriés. M. Coletti 
indiquait 140 millions pour 1907. M. Stringher 75 millions pour 1910. Le Mémo-
randum de la S.D.N. pour 1925-1927 indiquait les chiffres suivants, très hypothé-
tiques, 1925 : 300-470. — 1926 : 335-397. — 1927 : 264-285 (millions de lire). 
(3) Les autorités italiennes de l 'émigration ne les ont jamais vus d ' un œil favo-
rable, et on n'est point surpris que n 'ayant pas osé les interdire formellement, elles 
Les é léments d ' u n e dé terminat ion approximat ive sont ici moins 
rares . Malgré le silence à cet égard de la loi du 1er février 1901, le 
Banco di Napoli , en t endan t de la façon la plus large la tâche qui lui 
avait été conf iée , et voulant épargner aux émigrants les exact ions dont 
ils é ta ient l 'ob je t d e la par t de s changeurs , surtout aux U.S .A. , met-
tait en service, le 15 mars 1902, un service d e manda t s payab l e s en 
monna ie é t rangère aup rè s de ses cor respondants à l ' é t ranger , et ne 
compor t an t aucun droit de cour tage de la par t de l 'émigrant . Bien 
qu' i l ne soit publié c h a q u e année que le n o m b r e et le mon tan t glo-
baux, en lire, d e ces manda t s , sans indicat ion d e s monna ies é t rangères 
d e m a n d é e s , nous pouvons aff i rmer que plus des trois quar ts de s tran-
sact ions ef fec tuées d e 1902 à 1932 (1.053.000 opéra t ions pour un mon-
tant total de 235.318.631 lire (1) avaient pour fin l ' acha t de dollars. 
Les chiffres américains d e s « sommes exhibées pair les immi-
grants n, établis sur de tout autres bases (2), ne sont pa s comparab les 
aux chiffres italiens. Leurs indicat ions ne sont p a s pour autant négli-
geables , car d ' u n e pa r t ils englobent la totalité d e l 'émigrat ion ita-
l ienne, et non pas seu lement l 'émigrat ion méridionale c o m m e les chif-
f res du Banco di Napoli ; d autre par t ils fo rment une série don t les 
t e rmes sont davan tage comparab les entre eux que ceux des manda t s 
du Banco di Napoli , soumis aux m ê m e s influences particulières que 
les remises (zèle du personnel , n o m b r e des cor respondants , etc.). 
Ils sont publ iés annue l lement pa r exercices financiers d a n s les 
Reports d u Commissaire général de l ' immigrat ion. De 1901 à 1931, 
les Italiens classés par les statist iques amér ica ines sous la dénomina t ion 
d immigrants ont appor t é aux U . S . A . : 
1901-1910 28.744.844 dollars 
1911-1920 9.313.091 ,» 
1921-1930 * . . . . 10.742.349 » 
48.800.284 dollars (3) 
aient du moins saisi toutes les occasions offertes en période de crise des changes 
par les dispositions restrictives du commerce des devises, pour les limiter. U n e cir-
culaire du Commissariat de l 'émigration, N° 67, du 6 juillet 1926, rappel le que 
d ' ap rè s les dispositions récentes, il est interdit d 'exporter du Royaume, d ' u n e ma-
nière ou d ' u n e autre, une somme supérieure à 10.000 lire. « Les émigrants qui se 
rendent à l 'Etranger pour y acquérir des terres doivent en tenir compte ».- V . Boll. 
dell'emigr., juillet 1926. 
(1) Avec une interruption pour les années 1918 et 1927. — Voir le détail des 
mandats , a n n é e par année in Annuario statistica délia emigr. ital. dal 1876 al 1925 
(p. 1.646) de 1902 à 1925, et, pour les années suivantes, dans les Rappor ts annuels 
du Conseil du Banco di Napoli . 
(2) Ils dis t inguent les immigrants des non-immigrants selon le critère inverse de 
celui que nous avons vu à propos des émigrants et des non-émigrants, par consé-
quent avec tous les risques d 'er reur attachés à une distinction établie d ' après les 
déclarations des immigrants eux-mêmes sur la durée éventuel le de leur séjour, 
au moins avant 1921. En outre, les sommes déclarées sont loin de signifier les som-
mes réel lement possédées. 
(3) Le Mémorandum de la S.D.N. pour 1925-1927 a fourni une évaluation par-
tielle des sommes emportées et appor tées dont la précision ne doit pas faire illu-
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Enfin, les sommes t ransférées par l ' intermédiaire des Caisses 
d ' épa rgne , de s coopérat ives, etc. , sont, du point d e vue de la ba lance 
des comptes , absolument négligeables. 
On ne dispose guère pour les premières années de l 'avant-guerre 
d évaluat ions i-létaillées tenant compte des indications appor tées par 
lês di f férents é léments constitutifs d e l ' ensemble d e s remises (1). Sauf 
celles de IM. Coletti et de M. Stringher, se rappor tant I une à 1907, 
l 'autre à 1910, les évaluations d e cette pér iode sont faites pour un 
t emps généra lement indéterminé (2). Et il n e s 'agit p a s seulement ici 
de* évaluat ions fantaisiste?, forcée* ou r^tïcertte? selon les besoins d e 
la cause , qui t raînent dans l ' immense littérature par lementa i re et jour-
nalistique d e l ' é p o q u e consacrée à l 'émigrat ion. Par m a n q u e d ' in térê t 
pour la question plutôt qu ' en raison des diff icultés du prob lème, les 
spécialistes de l 'émigrat ion croyaient en toute bonne foi pouvoir é ten-
dre l ' imprécision forcée de leurs calculs relatifs à une année d o n n é e 
au t emps m ê m e p e n d a n t lequel ceux-ci avaient quelque chance d être 
valables, comme si la déterminat ion des chiffres bruts avait eu p e u 
d ' in térê t d a n s une économie heureuse où les remises augmenta ien t 
d ' a n n é e en année . Il devait être réservé à la guerre et à l 'après-
guerre, en rendan t p lus vital le p rob lème d e la ba lance des comptes , 
d'Bm("T>r, à dé fau t d e p lus de précision d a n s les calculs, une évalua-
tion plus respectueuse des variat ions relatives d e s montan t s des remi-
ses d ' u n e année à 1 autre. 
Nous disposons pour les années 1907-1914 d ' u n e évaluation 
sérieuse d u e à M. Jannaccone (3). Faisant la somme d e s données 
sion, et sur laquelle il serait hasardeux de faire fonds. M. Borgatta (Rioista doga-
nale du 25 février 1929) donnait les chiffres suivants, sans préciser la façon dont 
il les avait obtenus : 1925 : 250-300. — 1926 : 480-550. — 1927 : 360-430. — Dans 
le Trattaio. il les modifiait ainsi : 1925 : 300-320. — 1926 : 330-350. — 1927 : 
240-300. — 1928 : 250. — 1929 : 200-230. — 1930 : 200. En 1922, M. Jannaccone 
indiquait 350 millions. M. Mortara {Ibid.) adoptant pour les émigrants transocéani-
ques une moyenne de 500 lire et de 200 lire pour les émigrants continentaux, arri-
vait la m ê m e année à un total de 100 millions. 
(1) Les remises totales étaient évaluées en 1874 à 11 millions de lire et à plus 
de 20 millions en 1894. (V. Fr. Nitti : L'emigr. ital, etc., p . 143). 
(2) Le Commissariat de l 'émigration impr ime en 1910 oue <c le montant des 
remises de nos émigrants ne peut s 'élever, dans des conditions normales, à un 
montant annuel inférieur à 500 millions ». (Relazione, etc., 1909-1910, p. 396). 
(3) M. Jannaccone a pu disposer pour ses évaluaitons de facilités d' investiga-
tion qui n 'ont été données à aucun autre auteur, car il fu t chargé, en 1923, par 
M. de Stefani, alors ministre des Finances, de réunir la documentat ion nécessaire 
aux conversations italo-américaines qui allaient s'ouvrir à Washington sur les dettes 
de guerre et aboutir à la conclusion de l 'accord du 14 novembre 1925. Un extrait 
de ses travaux a été publié par M. de Stefani sous le titre de Documenti sulla con-
dizione jinanziaria ed economica dell'Italia. communiqués au Par lement le 8 
décembre 1923. Les chiffres cités dans le texte sont extraits de l 'ouvrage où M, 
Jannaccone a repris ses évaluations : La bilancia. etc., p. 95, 
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qu'il a pu recueilir sur les é tabl issements de crédit et les compa-
gnies de navigat ion, d e la par t de s m a n d a t s in ternat ionaux attri-
buab le aux émigrants , de s remises du Banco di Napoli et d e s chif-
f res p robab l e s des aut res moyens d e transmission, M, Jannaccone 
arrive aux évalua t ions suivantes : 
Lire Dollars (Mill ions) Lire jo l lars 
1907 : 729,4 140,8 1911 : 773,-9 149,3 
1908 : 638,3 123,3 1912 : 778.6 150,3 
1909 : 600,2 115,9 1913 : 828,4 159,9 
1910 : 734,3 141,8 1914 : 581,4 111,2 
Regre t tons que M. Jannaccone n 'a i t pa s publ ié le détail d e ses cal-
culs. Nous savons c e p e n d a n t qu'il a utilisé les points de r epè re 
fournis p a r les statist iques d e l ' émigrat ion (départs, retours, etc.) et 
ses chi f f res doivent être p ré fé rés aux évaluat ions partielles fa i tes pour 
une seule année , que leur luxe a p p a r e n t de précaut ions c o n d a m n e 
souvent à de s est imat ions d au tan t p lus é loignées d e la réalité (1). 
On r e m a r q u e r a que le pou rcen t age d u total fo rmé pa r les remi-
ses du Banco di Napoli et les m a n d a t s in ternat ionaux est d a n s un 
rappor t sensiblement constant avec les évaluat ions indiquées ci-dessus, 
sans q u ' o n puisse toutefois aff irmer que M . Jannaccone n a pa s é té 
guidé d a n s sa recherche par la ré fé rence préa lab le à ce parallél isme : 
Total Rapport aux Total Rapport aux 
Banco di Napoli évaluat. tôt. Banco di Napoli évaluat. tôt. 
et mand. intern. M. J. et mand. intern. M a. 
(Mill ions) ;%) (Millions) (%) 
1907 286.5 39.2 1911 337.2 43.5 
1908 259.6 40.6 1912 350 44.9 
1909 246.8 41.1 381.1 46 
1910 323.3 44 1914 312.5 53.7 
(1) M. Coletti (/oc. cit., p. 243) évaluait, en 1907, à 465 millions les sommes 
provenant de l 'émigrat ion t ransocéanique et à 85 millions seulement celles de l 'émi-
gration continentale : soit au total 550 millions, dont il fallait déduire 45 millions 
(30 millions emportés avec eux par les émigrants et 15 millions de frets payés par 
eux à l 'Etranger) , c 'est-à-dire 505 millions net. Evaluation q u ' u n scrupule excessif 
a rendu trop p ruden te pour l 'émigrat ion européenne où manqua ien t les données de 
détail , en m ê m e temps q u ' u n e trop grande confiance dans les données citées plus 
haut pour la Sicile, généreusement extrapolées à tout le Midi, lui faisait attribuer 
à l 'émigrat ion t ransocéanique des chiffres proport ionnel lement trop élevés. Le résultat 
semble être resté au-dessous de la réalité, et l 'évaluation de M. Coletti pour 1907 
se trouve être la m ê m e que l 'évaluation du Commissariat pour 1909, qui ne com-
prend pas les sommes appor tées avec eux par les rapatriés. Et nous savons qu ' en 
1909 les remises sont en baisse sensible par rapport aux années immédia tement 
précédentes . M. Stringher (loc. cit.) évaluant les remises totales de 1910, sauf les 
mandats- internat ionaux, arrivait au chiffre net de 450 millions (500 millions moins 
30 millions empor tés et 15 millions au passif des frêts). Il ajoutait à ces chiffres 
le solde net des mandats- internat ionaux, qui, pour la période allant de l 'exercice 
1906-1907 à l 'exercice 1910-1911 est d 'environ 200 millions de lire, et aboutissait à 
un total de 650 millions de lire, guère éloigné du chiffre de 667 millions, moyenne 
des années 1909-1910 selon les évaluations de M. Jannaccone. M. Borgatta évaluait 
à 780 millions la moyenne annuel le des remises pour la période 1900-1913 (Barom 
çconom., 10 novembre 1932, p . 702). 
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Pendan t la guerre, beaucoup d ' I ta l iens venus dé fendre leur 
pays appor tent des sommes parfois considérables, qui supw'é i t . 
carence des remises p roprement dites. En m ê m e temps, les remises 
bien que rédui tes en nombre , accusent de s montants d e plus en plus 
élevés, en relation avec la hausse des salaires. Le total formé par les 
remises du Banco di Napoli et les manda ts internat ionaux est en 
baisse jusqu 'en 1915, puis s 'é lève, d ' a b o r d légèrement , à partir 
de 1916. Par contre, les dépô t s à la Caisse d ' é p a r g n e des émigrants 
se relèvent dè s 1915. Les chiffres d e M. Jannaccone sont les suivants: 
Lire Dollars 
(Millions) 
1914 581.4 111.2 
1915 496.5 81.9 
1916 5 75.2 88.1 
1917 632.8 110.5 
1918 872.8 110.9 
Dès 1917, les niveaux de 1913 sont atteints si on considère les 
montan t s exprimés en lire, bien que leur valeur expr iméeen dollars, 
et plus encore leur valeur-or soit restée no tab lement inférieure. Le 
rappor t au total Banco di Napol i -Mandats s 'abaisse , et tombe , pour 
les dernières années, au-dessous des chiffres les plus bas d e la 
pér iode précédente , mais bien moins que ne semblerai t l ' indiquer la 
disparition presque totale d e l 'émigrat ion tempora i re p e n d a n t la 
guerre, à cause d e la substi tution des s o m m e s appor t ées pa r les 
Italiens de l 'é t ranger dont les classes successives étaient appe lées 
sous les d r a p e a u x aux sommes autrefois appor tées par les émigiants 
temporaires à leur retour(l) : 
Total Banco Rapport aux 
dl Napoli évaluations 
et Mandats de M. Jannao 
cone 
(Millions) % 
1914 312.5 53.7 
1915 228.7 46 
1916 235.1 40.8 
1917 323.7 38.8 
191 297.4 34 
Dès 1919, hausse en f lèche du montan t des remises, à quoi 
contr ibuent tous les m o d e s d ' envoi . L ' a n n é e 1920 marque le maxi-
(1) M. Borgatta (Barometro econom. du 10 nov. 1932) évalue à 5 milliards de 
lire le total des remises pendan t les années 1915-1919. M. Mac Guirre (!oc. cit., 
p. 294) donne, pour la période 1915-1918, une moyenne annuel le de 625 millions, 
guère éloignée de la moyenne de 693 millions qui ressort des chiffres de M. Jan-
naccone. M. Porri (qui évalue à 450 millions les remises de 1914) donne pour la 
même période la moyenne annuel le de 340 millions, manifes tement inférieure à la 
réalité (V. Porri : Congetture intorno alla bilancia dei debiti e dei crediti, in 
Rivista ital. di statist., mars 1932, p. 77). 
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m u m des envois, qui décroissent ensui te progressivement selon les 
évaluat ions les plus p robab le s ju squ ' en 1914. On peu t accepter sans 







et Mandats de M. Jannac-
cone 
(Mill ions) (Millions) % 
1919 2.713 248.6 577.1 21.2 
1920 4.253,4 201.2 1.115.3 26.2 
1921 3.372.1 142.0 880.2 26.1 
1922 3.053,9 144.2 723.7 23.6 
1923 3.521,2 115.2 781.7 22.1 
Le pourcen tage du total des remises du Banco di Napol i et des 
m a n d a t s a cons idérab lement baissé pa r r appor t à l avant-guerre . 11 
faut y voir l ' e f fe t de la par t p r é p o n d é r a n t e prise par l 'émigrat ion 
t ransocéan ique où les m a n d a t s sont p e u en usage, et d e la t endance 
d u Banco di Napol i à vivre sur l 'acquis , sans chercher à accroître sa 
clientèle. 
A part ir d e 1924, nous connaissons les remises faites p a r l ' inter-
média i re de s « pr inc ipaux é tabl issements de crédit ». 'M. Borgatta 
fournit les chiffres bru ts suivants (2) : 
(Millions de lire) 
1924 3.829 -3.879 1929 2.648 -2.688 
1925 4.504-4.564 1930 2.291.4-2.326,4 
1926 4.096-4.247 1931 1.998,6-2.020 
1927 2.639-2.700 1932 1.412,8-1.427,8 
1924 3.829-3.879 
(1) Dans les Documenti, etc., cités plus haut , les remises n 'é ta ient évaluées que 
pour 1921 et 1922, respect ivement à 4.500 et 3.400 millions, « différence entre les 
sommes importées et les sommes exportées » (p. 10). Il était tenu compte, dans 
ces montants , des remboursements effectués à l 'Etranger sur des livres de la Caisse 
d ' épa rgne des émigrants , mais non du solde actif des mandats- internat ionaux. Il 
n 'es t pas injur ieux de supposer que ces évaluations avaient été forcées au moment 
où des négociations délicates, qui n 'on t d 'a i l leurs pas abouti , étaient engagées avec 
les U .S .A . pour l 'a t ténuation de la législation restrictive de 1921 (V. Relazione. etc., 
1910,1923, t. II, p. 156-161) et où il y avait intérêt à mettre en évidence la nécessité 
des remises des émigrants pour l 'équil ibre de la balance des comptes de l 'Italie. — 
En 1922, M. Mac Guirre évalue les remises à 2,5 mill iards nets ; M. Mazzucchelli 
(Credito Jtaliano) à 3,6 milliards ; M. Mortara à 1,9-2,5 milliards. M. Meynial, dans 
son ouvrage sur la balance des comptes, met au « crédit » des remises la somme 
de 4.783,4 millions en 1921 et de 3.674,7 millions en 1922 ; et, au « passif «, 
225,6 millions en 1922. Mais il a joute que d 'après ses sources mêmes « l 'excédent 
de la balance en 1921 et le déficit en 1922 ne proviendraient que des erreurs pro-
bables des estimations des dépenses des touristes et des remises des émigrants ». 
(P. 247, n. 1). M. G. dall 'Oglio, dans son rapport au IIe Congrès de la Chambre 
de commerce internationale (Rome, 18-25 mars 1923) évaluait les remises des émi-
grants et les dépenses des étrangers en Italie, en 1921 et 1922, a approximat ivement 
à une moyenne annuel le de 4 à 5 milliards de lire ». M. Mitzakis (op. cit.. p. 
160-161) donne les chiffres suivants, 1920 : 4 milliards. — 1921 : 3. — 1922 : 2,5. — 
1923 : 2,5 milliards. 
(2) Art , de la Rassegna economica du Banco di Napoli, juin-juillet 1933. 
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Ces chiffres comprennen t les remises fai tes par les « pr incipaux 
établ issements de crédit », le Banco di Napoli, les « autres b a n q u e s », 
les dépô t s faits à la Caisse postale de s émigrants, les m a n d a t s inter-
nat ionaux payés en Italie et le poste u lettres et sommes portées avec 
eux par les rapatriés. » (1) 
Pour obtenir le chiffre ne t des remises, il faut selon M. Bor-
gatta, dédu i re d u total brut les remises du Banco di Napoli desti-
nées à la Caisse postale d ' épa rgne , qui figurent dé jà dans le total 
de s dépô t s à cette Caisse, les r emboursemen t s à dest ination d e 
l 'é t ranger effectués par la Caisse postale (2) et le montan t de s man-
dats émis en Italie. Nous nous sommes dé jà expl iqué sur l ' impossi-
bilité, à notre sens, de déduire va lablement du montan t des man-
dats internat ionaux émis à l 'é t ranger le montan t des m a n d a t s 
émis en Italie, et malgré l 'autorité de M. Borgatta, nous persistons 
à croire qu il faut compter au poste « mandats- in ternat ionaux » l 'in-
tégralité des part ies actives, toute déduction exclue. Pas davan tage 
ne nous est-il possible de suivre l ' éminent professeur quand il 
compte dans le total des remises le montan t de s dépô t s à la Caisse 
postale d ' épa rgne , car ces sommes figurent dé jà d a n s les autres 
postes, comme il le reconnaî t implici tement en déduisan t des remi-
ses du Banco di Napoli, les sommes des t inées à la Caisse posta le . 
Avec ces corrections, c 'est-à-dire après avoir exclu d e 1 actif les 
dépôts à la Caisse postale , et d u passif les manda t s internat ionaux 
émis en Italie, nous arrivons aux chiffres suivants : 
Ces chiffres sont p e u différents de ceux auxquels on aboutirait en 
faisant sur ses évaluat ions brutes les déduct ions indiquées par M. Bor-
(1) M. Mitzakis donne les chiffres suivants, 1924 : 2,4 milliards. — 1925 : 3,2. — 
1926 : 3,1. — 1927 : 2. — 1928 : 1,85. — M. Porri indique le chiffre de 2,4 mil-
liards, moyenne annuel le de la période 1919-1927, et, pour les années suivantes, un 
solde actif de 2 milliards en 1928 ; 1,75 en 1929 ; 1,5 en 1930 ; 0, 523 en 1931. — 
M. Mariotti, cité par M. R. Benini (Elem. di statist.. p. 386) donne pour 1924 le 
chiffre de 2.370 millions. Le Mémorandum de la S.D.N. (1931, p. 43) donne les 
évaluations suivantes, 1924 : 103,3. — 1925 : 138,5. — 1926 : 118,8. — 1927 : 98,9 
(en millions de dollars). 
(2) Auxquels il faudrai t ajouter, en bonne logique, les remboursements effectués 
à l 'Etranger par la Caisse d ' épa rgne du Banco di Napoli, mais que les statistiques 
ne distinguent pas des remboursements à l ' intérieur du Royaume, et qui sont au 
surplus d ' u n montant peu élevé. 
(Millions de lire) 
1924 3.929 -3.879 
1925 3.710,5-3.770,5 
1926 3.491 -3.641 
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gatta (i), mais ils ne comprennen t p a s à la di f férence des chiffres 
d o n n é s pour les années précédentes , les s o m m e s appor tées pa r les 
rapat r iés (2). Le sens général d u mouvemen t est le m ê m e , sauf la 
pointe qui figurait en 1925 d a n s les chiffres de 'M. Borgatta, et qui a 
d isparu d a n s les nôtres, r emplacée par une exhaust ion des années 
1924-1926 par r appor t aux niveaux antérieur et postérieur. En absor-
dan t ainsi ce re lèvement appa ren t , dû , nous croyons l 'avoir mont ré , 
à un accroissement d e s invest issements d ' é p a r g n e qui, loin d e 
signifier une augmenta t ion d e s remises p r o p r e m e n t dites, n ' e n 
consti tue en réalité q u ' u n a m é n a g e m e n t exceptionnel , il se t rouve 
que nos chiffres rétabl issent d ' e u x - m ê m e s la véri table physionomie 
des remises p e n d a n t ces t emps monéta i res t roublés. 
§ 2. — L 'émigra t ion a eu bien des conséquences économiques 
i n d é p e n d a n t e s d e l 'aff lux d e s remises, don t la pr incipale a é té l 'élé-
vat ion d u t aux d e s salaires due à la diminut ion de l ' excéden t de 
m a i n - d ' œ u v r e s qui encombra i t le marché d u travail. (3) 11 faut , pa r 
(!) Ils deviendraient alors (millions de lire) : 
1924 : 3.638,2-3.688,2 (190,85) 1928 : 2.343,8-2.403,8 (209,23) 
1925 : 4.261,4-4.321.4 (242,68) 1929 : 2.446,4-2.486,4 (201,67) 
1926 : 3.863 -4.014 (233,03) 1930 : 2.083,4-2.1!8.4 (208,06) 
1927 : 2.376 -2.437 (263,05) 1931 : 1.742,7-1.764,1 (255,96) 
Les chiffres entre parenthèses indiquent le montant des déductions à faire sur 
les chiffres bruts . 
(2) Ils ne t iennent pas compte non plus des sommes emportées avec eux par 
les émigrants . M. Borgatta n 'avait pas tenté de les évaluer dans son article de la 
Rassegna. etc. (juin-juillet 1933). Dans le Trattato, etc. (novembre 1933) au cours 
de ses évaluations, que nous citons plus loin, des pr incipaux postes de la balance 
des comptes, il met au passif des remises les montants suivants (millions de lire) : 
1925 : 300-320 1928 : 250-
1926 : 330-350 1929 : 200-300 
1927 : 240-300 1930 : 200-
On ne peut que conjecturer si, dans la pensée de M. Borgatta, ces chiffres 
s ' app l iquent aux seules sommes emportées par les émigrants, auquel cas ils seraient 
s ingul ièrement élevés, ou s'ils comprennen t aussi les é léments à déduire de l'actif 
brut, tels qu ' i l s figurent dans la note précédente . Cependan t , dans la Rivista doga-
nale du 25 février 1929, M. Borgatta évaluait les remises des émigrants à 3.755-
3.815 millions en 1925 ; 3.500-3.700 en 1926 ; 2.300-2.360 en 1927 ; et les fonds 
t ransférés à l 'Et ranger par les émigrants , respect ivement à 250-300 ; 480-550 ; et 
360-430 millions, ce qui laissait un solde actif de 3.455-3.565 millions, 2.950-3.220 
et 1.870-2.000 millions. L ' appor t net des émigrants , tel qu ' i l résulte des chiffres 
publ iés par M. Borgatta dans le Trattato et tels que nous les reprenons dans les 
pages qui suivent sur la balance des comptes, est le suivant (millions de lire) : 
2.500 1928 
2,500-2.600 1929 















(3) V . Enquê te instituée auprès des maires et des préfets par la circulaire du 
10 juillet 1881, in Statist. gen. délia emigr. ital. 1886 et 1888. — Fr. Nitti : L'emigr. 
ital. e i suoi avversari, p. 78-79. — Scalise : L'emigr. ne/la Calabria, p. 46 et Inch. 
parlam. V , t. II, p . 283 ; VIII, p . 34 ; II, t. I, p. 762. Quand , en 1908, l 'émigra-
tion subit un temps d 'arrê t , les salaires ont rebaissé. 
f 
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contre, attribuer plus précisément aux remises des émigrants l 'amélio-
ration du niveau de vie, la diminution d e l ' ende t tement , l ' achat de 
propriétés foncières avec les conséquences qu'il eu t sur le prix et sur 
la distribution de terres, enfin 1 accroissement du capital circulant 
qu 'on peu t constater dans le premier quart du XXe siècle d a n s les 
régions d 'émigra t ion à un degré plus élevé que dans le reste de 
l 'Italie. 
a) La par t des remises réservée à l 'a l imentat ion de la famille 
de l ' émigrant variait à la fois avec la région d origine et le pays de 
destination. Dans 1 Italie septentr ionale, la p resque totalité de s gains 
relat ivement faibles de l 'émigration hivernale de certaines régions 
de la vallée du Pô . comme la Basse-Lombardie et l 'Emilie, y était 
consacrée . Par contre, l 'émigration continentale, et plus spécia lement 
printanière de régions comme la Haute-Ital ie, la Toscane , l 'Umbrie , 
provoquai t des envois plus abondan t s et laissait une marge plus 
grande aux autres emplois. Enfin, dans l 'émigrat ion t ransocéanique 
non pe rmanen te , méridionale comme septentr ionale , 1 al imentat ion 
de la famille était loin d ' ab so rbe r l ' intégralité de s envois, e t pe rmet -
tait des modes durables d 'uti l isation de l ' épa rgne d e s émigrants . 
L 'unanimi té des témoins signale l 'améliorat ion du niveau de vie d a n s 
toutes les régions et pour toutes les espèces d émigrations, sans tou-
jours à vrai dire distinguer la par t p r o p r e des remises d e causes plus 
générales, telles que l 'évolut ion des prix, d e s salaires, des besoins, 
etc. . . 
b) C 'est un fait , pa r contre, qu ' imméd ia t emen t ap rè s l 'a l imenta-
tion d e sa famille, le p remier souci d e l ' émigrant était d e se libérer 
de ses det tes , à l 'origine desquel les étaient parfo is les frais d u voyage 
qui lui avait permis de part ir . (1) Dans plusieurs provinces méridio-
nales c o m m e le Basilicate et la Calabre, sièges d ' u n e impor tante 
émigrat ion t ransocéanique , les de t t e s hypothécai res étaient en dimi-
nution sensible. (2) Là m ê m e où leur montan t n ' ava i t guère d iminué , 
la signification en était d e v e n u e tout autre. Les de t t e s contrac tées 
dans les dern ières années du XIXe siècle l avaient été , spécia lement 
par les infor tunés paysans des régions les plus pauvres d u 'Mezzo-
giorno, à de s condit ions usuraires, et t rop souvent, selon des témoi-
gnages concordants , pour se « désaf famer ». (3) Les de t tes qui accom-
pagnèren t et suivirent le plein de l 'émigrat ion avaient, au contraire, 
leur origine d a n s des constructions nouvelles ou dans d e s acquisi-
tions t rop ambit ieuses, qui obligeaient parfois l ' acquéreur , pour les 
(1) V. Relazione, etc., 1910-1923, t. I, p. 183. 
(2) M. Foerster (op. cit. p. 421, n. I) signale que dans le Midi, de nombreux 
mariages civils étaient célébrés avant le départ de l 'émigrant, pour assurer à celui-
ci le douaire qui lui permettrait de payer les frais du voyage. Au retour était 
célébré le mariage religieux, et le ménage s'établissait avec les économies faites 
pendant le séjour du mari à l 'Etranger. 
(3) V. Relazione, etc., 1910-1923, t. I, p. 183 et Inch, parlam. V , t. Il, p. 283, 
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acquit ter , à s 'expatr ier de nouveau : elles correspondaient dans la 
p lupar t de s cas, à une améliorat ion de leur situation patr imoniale (1). 
c) Ma i s c é ta ient les acquisit ions immobil ières qui restaient 
l effet le plus visible de l 'enr ichissement de s émigrants . Fort naturel les 
chez d e s popula t ions qui vena ien t d e la terre et qui y étaient restées 
a t tachées , elles se distr ibuaient , fort inégalement selon les régions, 
entre d e s fonds ruraux suscept ibles d 'exploi ta t ion et d e s construct ions 
immobil ières fai tes pa r fo i s ad ostentationem : villas e t pavil lons 
chargés d e p roc lamer l 'é lévat ion sociale de l ' émigrant qui avait réussi 
spéc ia lement du plus r iche et d u plus glorieux de tous, Vamericano... 
Le fait étai t passé à l ' é ta t d ' express ion proverbia le : Chi passa il 
mare compra la casa (2): Mais alors que ces dern ières acquisitions 
é ta ient observées d a n s toute l 'I talie pa rce qu 'e l les r éponda ien t au 
désir c o m m u n d e tous les émisrrants, la possession d une maison qui 
leur appar t în t en p ropre , les acha t s dé terres étaient proport ionnel-
l emen t moins f réquents , et p r e sque nuls d a n s cer taines provinces p e u 
favorisées de la na tu re (3). Là où ils restaient la règle, c 'est-à-dire 
à la véri té d a n s la p lupar t d e s régions d 'émigra t ion , ils eurent une 
d o u b l e conséquence , la hausse d u pr ix des terres et l ' accroissement 
d e la pe t i te propr ié té . 
D a n s le Nord d e l 'Italie où la terre, t rès fertile, avait é té de 
tout t e m p s t rès chèrë , les émigrants , si heureuse qu ' eû t été leur 
expatr ia t ion, pouva ien t espérer seu lement , d a n s la t rès g rande majo-
rité de s cas, deveni r d 'ouvr ie rs agricoles, métayers ou fermiers . (4) 
Dans le Midi, au contraire, la d e m a n d e d e s rapat r iés munis d ' a r -
gent et d é c i d é s à acheter , dé te rmina une hausse d e s terres qui 
ba lança , et d e loin, la baisse observée lors d e s l iquidations de biens 
qui accompagna ien t les dépar ts . (5) Des marchands d e b iens ache-
taient de g randes propr ié tés et les f ract ionnaient pour les vendre 
aux rapatr iés . Ils spécula ient aussi sur la p ré fé rence qui faisait 
rechercher pa r ceux-ci, et à tout prix, les terres très p roches des 
(1) On a signalé par contre que dans des régions telles que le Basilicate, et 
net tement circonscrites, il est vrai, certains émigrants ne retournaient dans leur pays 
avec leur pécule que pour se livrer avec profit à l 'usure qui les en avait chassés, 
a m e n a n t ainsi au bout de peu de temps leurs concitoyens endet tés à émigrer à 
leur tour (V. l 'art , de Pietro Lacava in Nuova antologia du 1er mars 1907, p. 116). 
L'inch. parlam. signale des émigrants de retour qui prêtent à 15 % à des proprié-
taires (III, V , Ch. VII, p. 107 et p . 233). 
(2) Celui qui traverse la mer achète sa maison, Inch. parlam. III, V , Ch. VII , 
p . 96. 
(3) Par exemple le Basilicate. V . Relazione etc., 1909-1910, p. 49. 
(4) Ou , comme dans le Frioul, d 'ouvriers, entrepreneurs . V . Coletti : Cinquanta 
anni, etc., op. cit. p . 245. — L'inch. pari, signale le cas d ' u n muletier, vraisem-
blab lement à gages, qui émigré pendan t 20 mois à New-York et « en rapporte de 
quoi acheter un mulet » (III, V , Ch. VII, p. 92). 
(5) Selon M Nitti (L'emigr . ital. etc., p. 78) cette baisse des terres résultant 
des dépar ts d 'émigrants avait été chez les auteurs de la loi de 1888 à l 'origine de 
l 'esprit restrictif de ce premier texte italien sur l 'émigrat ion. Remarquons qu ' i l 
n 'avait pu se développer q u ' à propos d ' u n e émigration sans remises. 
villages, à [ exclusion des autres. (1) Si bien que peu d ' a n n é e s après 
leur retour, de nombreux émigrants avaient épuisé leurs ressources 
et repar ta ient à l 'aventure, sans nul bénéf ice pour le pays. Ces incon-
vénients devinrent si sensibles que pendan t les années qui précédè-
rent la guerre, la presse fut agitée à plusieurs reprises de projets 
d'Instituts fonciers pour les émigrants, dont certains prévoyaient 
m ê m e l 'affectat ion directe d 'envois d ' a rgen t éche lonnés sur plu-
sieurs années à l 'achat d un fonds dont les émigrants auraient pris 
possession dès leur retour. (2) En 1912, le baron Francchet t i songea 
à acheter un latifondo en Basilicate pour T aménager , le lotir et le 
vendre à de s familles d ' émigran ts d e retour. Le Commissariat , don t 
la part icipation était sollicitée sous la fo rme d ' u n prêt , aurait vrai-
semblab lement accordé son concours . Devant l 'opposi t ion du Con-
seil supérieur de l 'émigration, le projet n ' eu t pas de suite, non que 
l initiative eût é té jugée inoppor tune , mais pour des raisons de 
fo rme (3). 
On fu t sér ieusement a m e n é à envisager l 'octroi aux émigrants 
de retour d ' u n droit de p réempt ion sur les fonds ruraux et urbains 
mis en vente par l 'Eta t et les collectivités locales. T a n d i s que d ' a u -
tres (4) demanda ien t la créat ion » d ' u n établ issement analogue à la 
Ren ten Bank prussienne », pour faciliter les achats des émigrants , 
ou de tout autre Institut qui facilitât l ' emploi des épa rgnes en Italie. 
En m ê m e temps, ces achats avaient , sous le r appor t d e la peti te 
propriété , des effets qui furent , selon les époques , très diversement 
appréciés . En 1888, les rédacteurs d e l ' enquê te Jacini ne songeaient 
qu ' à se f éliciter du maint ien d e la pet i te propr ié té , dû aux achats 
des émigrants de retour (5). Plus tard, les enquê teu r s d e YInchiesta 
parlamentare constataient le p h é n o m è n e sans l ' appréc ier (6). Dans 
les années qui p récédè ren t la guerre, c 'es t généra lement à l 'actif 
d e l 'émigration q u ' o n met les n o m b r e u x achats de terres faits par 
ceux qui n ' e n avaient été d ' a b o r d que les colons partiaires. La po r t ée 
sociale d e cette t ransformat ion qui remplaçai t une bourgeoisie 
absentéis te pa r une masse d e peti ts proprié ta i res cultivant leurs 
terres en faire-valoir direct, était impor tan te . En contre-part ie , on 
assistait parfois à la format ion de ce qui a é té appe lé la « pet i te 
bourgeoisie américaine », et don t les effets économiques ne furent 
(1) Inch. pari. III. V , p. 234. 
(2) V . Inch. pari. eod. loc. et D. Taruff i , L. de Nobili et C. Lori : La questione 
agraria e l'emigrazione in Calabria (Florence, 1908) et F. Sulpizi (op. cit.. p. 30-32). 
(3) L'utilisation du Fonds de l 'émigrat ion était soumise à des règles étroites qui 
plus d ' u n e fois bridèrent les initiatives. Un sort identique devait être réservé, après 
la guerre, aux projets de « colonisation subsidiée » de IV1M. Nathan et Pantano. 
V. G. Prato : L'ultima incarnazione dello Stato banchiere. Rivista bancaria, 20 
mars 1925. Par contre, les gouvernements ne se faisaient aucun scrupule de charger 
le Fonds de dépenses qui auraient plus logiquement figuré au budget général. 
(4) V . Commissione Reale, fasc. III, p. 43 et fasc. II. p. 59. 
(5) Inchiesta agraria, dite Jacini (XV, p. 88). 
(6) Inch parlam., VI , I, p. 395. 
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pas toujours heureux. Des émigrants qui re tournaient avec une rente 
journal ière d e 3 à 4 lire ne travaillaient p lus (1). 11 faut a jouter que, 
t rop souvent , spéc ia lement dans le Mezzogiorno, l 'exiguité de s fonds 
ache tés par les émigrants de retour fut une des causes de la mau-
vaise exploitat ion d e s terres. Jointe à la rare té d e la ma in -d 'œuvre , 
elle a m e n a en plus d ' u n e région cet te t ransformat ion d u labourage 
en pâ turage qui, cause d e l 'émigrat ion dans l 'Angleterre d e T h o m a s 
More , en fu t la conséquence en Italie. 
Ma i s la pet i te propr ié té s ' a c c o m p a g n e généra lement (2) de la 
d iminut ion d e s na issances corrélative à tous les accroissements d u 
bien-être individuel. Et le fasc isme tient t rop à la « force d u n o m b r e » 
pour regretter le déve loppemen t d ' u n e pet i te propr ié té contre 
laquelle M. Mussolini a plus d ' u n e fois fu lminé (3). Il a plutôt cher-
ché à fixer au sol na ta l une popula t ion exubé ran te et t rop volontiers 
er rante , pa r la const i tut ion d ' u n e pet i te industrie impor tante , don t 
on n ' a p a s à examiner ici si ses caractér is t iques sociales sont vérita-
b l emen t d i f férentes de celles d e la peti te propr ié té (4). 
Il f au t aussi met t re à l 'actif d e l 'émigrat ion l 'amél iorat ion d e 
la t echn ique agricole s ignalée dans de nombreuse s provinces (5), 
alors q u e d a n s que lques régions, on avait par fo is à déplorer que 
l ' émigrant re tournâ t chez lui « pour r ep rend re la char rue d e Colu-
melle et la b ê c h e de Tr ip to l ême » (6). 
d) O n hésite à at tr ibuer, à la suite de Luigi Luzzatti , ministre 
(1) Ibid. III, V . Ch. VII . p . 105. 
(2) Dans l 'Angle ter re du X I X e siècle, par exemple, la diminution du nombre 
des petits propriétaires a été un grand st imulant à la procréation. V . Nitti : Popu-
lation et système social, p . 209-210. 
(3) No tamment dans son discours dit de l 'Ascension, du 26 mai 1927. 
(4) Cette peti te industrie doit d 'a i l leurs être largement entendue, au sens où 
M. Mussolini, par exemple, déclarait : « Je ne veux en Italie q u ' u n e industrie 
saine, celle d e l 'agriculture et de la mer ». — Le fascisme a cherché à obtenir 
les heureux effets que pouvait avoir la constitution d ' u n e petite propriété agricole 
c o m m e facteur de stabilité sociale, par des aménagement s intérieurs dont on aura 
un aperçu dans l 'art , de M. A. Nicolas : L'Italie fasciste à la recherche de l'équi-
libre social. Revue pol. et par lem. du 10 avril 1933. V . aussi VInchiesta sulla piccola 
propriété coltivatrice jormatasi nel dopoguerra, publ iée par l 'Istituto Nazionale di 
economia agraria, et no tamment le vol. Lombardia, de M. R. Rossi, p. 46. — Sur 
les tentatives faites pour fixer au sol les braccianti, si nombreux dans la région 
d u Pô, sur les tendances à faire des métayers des sortes de co-propriétaires et à 
élargir les droits des fermiers sur la terre, v. Il lavoro fascista du 28 sept. 1932. — 
Dès avant la guerre, les émigrants de retour avaient donné , en particulier dans les 
Abruzze , une nouvelle vie à l ' emphytéose . V . Relazione, etc., 1910-1923, t. Il, 
p. 186. 
(5) Inch pari. II, t. II, p. 257. M. Jossa (.Boll. emigr. 1907, N° 10) cite des 
chiffres qui semblent montrer que l 'usage des engrais chimiques s 'est développé 
dans le Molise paral lè lement à l 'émigrat ion. Un témoin déclare : « Les seules 
terres q u ' o n cultive encore sont celles des américains qui envoient de l 'argent pour 
les cultiver.. . » (Inch. parlam III, V . Ch. VII, p. 101. Ailleurs les émigrants de 
retour ont reconstitué des vignobles détruits par le phylloxéra (Ibid. p. 111). Ce sont 
eux qui , parfois, ont introduit les machines agricoles (p. 105). 
(6) d e Nobili, cité par Foerster, op. cit. p. 453, n. 3, 
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des Finances de l ' époque (I), le succès de la conversion de la rente 
italienne, faite en 1906, aux facilités monéta i res introduites en Italie 
à la suite des remises des émigrants . Reconnaissons-leur plus modes-
tement des effets locaux qui ne furent pas pour autant négligeables. 
D abord à la réunion des provinces méridionales, puis lors d e la 
sécularisation d e s biens ecclésiastiques, la rareté d e s capi taux avait 
é té une des principales causes d e l 'aggravat ion croissante d e la situa-
tion d u Mezzogïorno. L ' a b o n d a n c e d e s dépô t s de s émigrants d a n s 
les instituts d ' é p a r g n e permit l 'octroi de prêts aux collectivités loca-
les, en m ê m e temps q u ' o n observait d a n s les régions d e forte émigra-
tion (2), la diminution du n o m b r e des dévolut ions d e biens immobi-
liers à l 'Eta t à la suite d e saisies opé rées pa r le fisc, la diminut ion 
des exécut ions immobilières, 1 élévation d e 1 annui té successorale, 
etc. . . L a fonction des remises dans les r èg lements internat ionaux 
était au t rement importante . 
§ 3. •— Depuis Bastable qui, le premier , semble l 'avoir introduit 
dans la ba lance des comptes (3), le pos te de s « remises des émi-
grants » s 'est consti tué p e u à p e u une phys ionomie propre , distincte 
de s t ransfer ts d e profits commerc iaux d a n s lesquels on l 'avait con-
fondu avant lui. C 'es t v ra i semblablement d e cet te origine qu ' i l a 
gardé les traits si caractér is t iques que nous lui connaissons aujour-
d 'hui , et sur lesquels il va falloir nous arrêter pour les éclaircir. 
A str ictement parler , les remises d e s émigrants n e devra ien t p a s 
figurer dans la ba lance des comptes , d où les exclut leur carac tère 
spécial d e libéralité né const i tuant ni une c réance au profit d u pays 
dest inataire ni u n e de t te équ iva len te d u pays d 'or igine, c o m m e aussi 
leur caractér is t ique d ' ê t r e imméd ia t emen t soldées, const i tuant ainsi 
un règlement p rop remen t dit, un pa i emen t type . O n les y admet 
cependan t c o m m e transmissions unilatérales devenues si habituelles 
qu 'el les consti tuent pour le p a y s qui en est le bénéficiaire un 
appoin t sur lequel il est p resque en droit d e pouvoir compte r , l 'at-
tente comptabi l isée d ' u n crédit virtuel, pa radoxa lemen t suivie d un 
règlement immédia t (4). 
(1) Cité par M. Coletti (op. et loc. cit. p. 247). 
(2) Pour la Calabre, v. Scalise, op. cit. M. Nitti (Ricchezza dell'ltalia 1904, 
p. 195) signale qu 'on constatait parfois aux échéances des impôts fonciers un accrois-
sement des mandats- internat ionaux en provenance des pays d ' immigrat ion. 
(3) O u plus exactement dans les « diverses parties du compte créditeur et 
débiteur d ' un pays », parmi lesquelles il énumère : « ...5° les gains des marchands 
indigènes vivant à l 'Etranger et les profits d 'é t rangers vivant dans le pays d'ori-
gine. — 6° Il est peut-être à peine nécessaire de séparer notre 6e cas du précédent . 
Il se présente lorsque des étrangers envoient de la monnaie à un pays dans le but 
de bienfaisance ou dans le cas inverse d ' un pays envoyant des dons au dehors. 
C'est ainsi que les sommes envoyées annuel lement au Royaume-Uni par le grand 
nombre d ' Ir landais qui sont naturalisés aux Etats-Unis s 'élèvent à un total consi-
dérable ». Bastable : La théorie du commerce international. T r a d . Sauvaire-Jourdan, 
Paris, 1900, p. 101-102. 
(4) Les rédacteurs de l ' Introduction au Mémorandum de la S.D.N. pour 1926-
1928 ont rencontré cette difficulté dans leur exposition des principes adoptés pour 
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Elles devra ien t d o n c en r igueur figurer seu lement d a n s la 
ba l ance d e s p a i e m e n t s . Mais c ' e s t alors leur composi t ion qui r e n d 
difficile l 'assignat ion aux remises d ' u n pos te dist inct . Lés remises 
pa r voie banca i re , pa r exemple , n ' y figureraient p a s pour leur mon-
tant , mais seu lement au solde, positif o u négat i f , d e s m o u v e m e n t s 
d e cap i t aux . Les soldes pos taux , qui n e nous rense ignent p a s sur 
le m o n t a n t d e l 'actif d e s m a n d a t s in ternat ionaux, c o m p r e n n e n t e n 
outre , à côté d e s opé ra t ions d ' a r g e n t p r o p r e m e n t di tes, la résolu-
tion moné ta i r e de bien d aut res opé ra t ions postales . (1) Les s o m m e s 
expéd iées pa r lettres o u a p p o r t é e s (et empor tées ) pa r les émigrants 
y figureraient c o n f o n d u e s avec les au t res disponibi l i tés d e change , 
e t c . . . 
Surtout , les d i f fé ren t s types d e b a l a n c e s d e s c o m p t e s o u d e 
ba l ances des pa i emen t s , é t a n t soit d e s c o u p e s fa i tes à t ravers 
l ' o rgan i sme é c o n o m i q u e à un m o m e n t d o n n é , soit d e s r é sumés 
d ' o p é r a t i o n s fa i t es p e n d a n t u n e p é r i o d e d o n n é e , ne saura ien t e n 
aucun cas a p p o r t e r d ' i nd ica t ions sur la pa r t d e s remises qui corres-
p o n d à u n r evenu des t iné à ê t re c o n s o m m é d a n s le p a y s des t ina ta i re , 
qu ' i l y a u n intérêt théor ique e t p ra t ique cons idérab le à dist inguer 
de celle qui , spéc ia l emen t p o u r les d é p ô t s a u p r è s d e s caisses 
d ' é p a r g n e , a le ca rac tè re d o m i n a n t d ' u n invest issement d ' é p a r g n e 
suscept ib le d e fa i re l ' o b j e t d ' u n r a p p e l p lus ou moins p rocha in et 
plus ou moins total . Ces p réc ieuses d o n n é e s n e sera ient fournies 
q u e peu- u n e b a l a n c e d e la s i tuat ion pa t r imonia le , e t u n tel docu-
m e n t qui, à cer ta ins égards , se r approche ra i t d ' u n inventaire , 
appa ra î t c o m m e le c o m p l é m e n t ind i spensab le d e s d e u x ba l ances 
ordinai res (2). O n y trouverai t , p a r exemple , d a n s la mesure où ces 
la répart i t ion des comptes internat ionaux à travers les diverses rubr iques du schéma 
adopté 11 s'agissait de savoir si les remises et les articles analogues devaient être 
inscrits sous la rubr ique « articles courants » (devenue dans les éditions suivantes : 
« marchandises , services et or ») ou sous celle des « mouvements de capitaux ». 
On sait que cette division adoptée dans les Mémoranda réunit ce que nous appelons 
balance des comptes et balance des paiements sous le nom unique de « balance 
des paiements », qu ' i l faut p rendre avec cette acceptation élargie dans les lignes 
suivantes : « Les transferts de propriété d ' u n pays à l 'autre résultant de dons ou 
d 'hér i tages , etc. . . ou effectués par des émigrants rentrant dans leur patrie, étant 
donné qu ' i l s n ' app l iquen t pas de transaction réciproque, n 'affectent pas directe-
ment la balance des paiements , qu ' i l s 'agisse de capi taux à long terme (comme 
par exemple de valeurs ou de biens immobiliers) ou d e capi taux à court terme 
(comme les billets d e banque , chèques , etc.). C 'es t év idemment l 'utilisation immé-
diate d e ces titres d ' e n g a g e m e n t à court t e rme par le pays bénéficiaire pour des 
pa iements à l 'Et ranger qui justifie leur inscription dans le compte . Logiquement , 
cette utilisation (de m ê m e que la vente de valeurs à long terme) appart ient au 
compte des mouvements de capitaux, mais, conformément à la pra t ique générale, 
les sommes en question qui , de par leur nature, sont destinées à des fins de con-
sommation, ont été comprises dans le compte des articles courants ». (Vol. Il, 
p . 11). — Sur tout ce qui suit, v. Jannaccone (op. cit. p. 8, 14 et 15) et Borgatta : 
Trattato, etc., p. I l , 12 et 63. 
(1) V . les publications annuel les du Bureau international de l 'Union postale 
universelle, sous le titre de Statistique générale du service postal (Berne). 
(2) Ce que de Foville souhaitait sous le nom de « b a l a n c e é c o n o m i q u e » , dans 
le Bull, de l'Inst. intern. de statist. (Vol. X V , 2°, p. 73 et 195). 
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éléments ne défient pas toute évaluation, le montan t des titres dont 
la balance des comptes n accuse que le mouvement des revenus, 
le total de s sommes déposée s d a n s les banques é t rangères par les 
nat ionaux don t les variations annuelles seules figurent à la ba lance 
des pa iements , et aussi, pour ces deux é léments essentiels, la pro-
portion a t t r ibuable aux émigrants stricto sensu, avec toutes les pré-
cautions qu 'ëxige une discrimination si délicate. Ainsi seulement 
pourrait-on appréc ier la composi t ion des « comptes internat ionaux 
d ' u n marché , comment il se t ransforme, e t surtout si, au bout d ' u n e 
période dé te rminée , le solde se traduit par une variation positive 
ou négat ive d e la situation d u capital . » (I) L 'é tabl issement régulier, 
fût-il approximat i f , de tels documents , est bien improbable . Il fau-
drait pour t an t lé souhaiter , n e fû t - ce que parce qu'il obligerait les 
auteurs d e ba lances d e s comptes à réfléchir davan tage sur une des 
principales difficultés d e la matière, à savoir la par t qu ' i l convient 
de faire à l 'équil ibre d u passif et d e 1 actif. 
On a d m e t cou rammen t que le déséquil ibre d e la ba lance des 
comptes doit trouver sa résolution dans l 'équi l ibre correcteur d e la 
ba lance des pa iements . Mais c ' e s t peut-êt re d é j à t rop que d e parler 
de déséquil ibre de la ba lance des comptes pa r ré fé rence à un équi-
libre supposé dont l ' exigence est pu remen t théor ique et « ne pour-
rait se dé terminer q u ' e n considérant l ' ensemble d e s rappor t s réci-
p roques des divers marchés » (2). Faute de pouvoir confirmer cette 
exigence logique d 'équi l ibre pa r l ' impossible constatat ion statisti-
que d e l 'égalité entre les é léments actifs et passifs de s deux balan-
ces, on est condui t à dé terminer tel pos te sacrifié, c o m m e les 
remises, en fonct ion d e cet te fin préé tabl ie . La na ture des remises 
des émigrants devrai t pour tan t l ' interdire abso lumen t . Aur ions-nous 
passé condamnat ion , à p ropos d u chiffre total d e s remises, sur la 
t endance , f r équen te bien qu inavouée, à en confondre par déduc-
tion le montan t avec 1 excédent d u passif sur l ' ensemble des élé-
ments dé terminables d e 1 actif, il nous faudrai t encore ici nous élever 
contre le fait d e fa i re entrer les remises dans un ensemble au te rme 
duque l on se flatte d e trouver l 'équi l ibre assuré. Les remises sont 
un poste sui generis, unilatéral, comparab l e dans une cer ta ine 
mesure à ces pos tes (dons, subventions, cadeaux , marchandises r.on 
payées peur le débiteur) qui devraient en rigueur s 'exclure d ' u n e 
balance à p ropos d e laquel le subsisterait 1 exigence d 'équi l ibre final. 
Il ne resterait plus, après avoir re fusé aux remises à la fois la 
dignité logique d ' é l é m e n t constitutif de la ba lance des comptes et 
le droit à un pos te séparé d a n s la ba l ance d e s pa iements , q u ' à les 
faire figurer d a n s ce que M. Borgatta appel le une « ba l ance d e tous 
les rappor t s é conomiques internat ionaux » et q u ' o n n e peu t con-
fondre avec la ba lance d e s pa iemen t s q u ' à la faveur de la confusion 
trop souvent établie, à p ropos d e s é léments de cet te dernière 
ba lance , qui c o m p r e n d parfois , plutôt que des t ransfer ts effectifs, 
(1) G. Borgatta, in Europe nouvelle (l<r octobre 1927). 
(2) Ibid. 
U 
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les opéra t ions donnan t naissance à ces transferts . (1) Seule une 
telle ba lance refléterait fidèlement la phys ionomie des échanges 
in terna t ionaux et permet t ra i t e n particulier une vue exac te sur le 
m o d e d 'enr ich issement ou d appauvr i ssement pat r imonial d une 
nation. Mais dans cet te mesure m ê m e , elle n e serait p a s nécessai-
r e m e n t en équilibre. 
Nous laisserons d o n c la quest ion ouver te . 11 y a possession 
d ' é t a t , et, à la faveur de la confus ion inverse qui c o m p r e n d dans 
la ba lance dès comptes d e vér i tables moyens d e pa iemen t , nous 
a d o p t e r o n s selon les e r rements c o m m u n é m e n t suivis e n la mat ière , 
un type d e ba l ance qui c o m p r e n n e les remises des émigrants 
pa rmi lès pos tes les plus va lab lement assumables sous le titre d e 
ba l ance d e s comptes . Sans nous priver pour autant , toutes les fois 
qu il sera utile, des considérat ions que nous inspirera le mouvemen t 
de s remises cons idérées p lus spéc ia lement c o m m e un mode de 
t ransfer t effectif . Sans nous interdire davan tage , à l 'occasion, toute 
incursion sur le terrain patr imonial . (2) 
§ 4. — O n est loin d ' avo i r fait leur p lace aux remises d a n s 
la ba lance des comptes quand on a mis leur montan t p ré sumab le 
e n regard d u déficit de la ba l ance commercia le , bien qu'il soit 
Essentiel d e r emarquer , au seuil d e ces pages , que ce déficit est, 
pour ainsi dire, un é l émen t constitutif d e la ba lance d e s comptes 
i tal ienne, d o n t il f o rme le pos t e passif le plus élevé. Il est, par 
contre , inutile, croyons-nous, d e calculer , a n n é e pa r année , le 
pourcen tage d u déficit commercia l couvert pa r les remises des 
émigrants , don t on aura l 'occas ion de vérifier, chemin faisant, 
qu ' e l l e s fo rmen t d e leur côté le principal é lément actif de la ba lance 
d e s c o m p t e s (3). 
(I) M. Borgatta cite les créances correspondant aux exportations et aux impor-
tations faites pendan t un temps donné, alors que le règlement n ' e n est pas immé-
diat, et les emprun t s émis dans un pays qui devra plus tard en transférer la valeur 
(Barometro economico du 10 mai 1932). 
(2) Si l 'on adme t avec ces réserves que les remises des émigrants doivent 
f igurer à la balance des comptes, il fau t de toute nécessité exclure de cette balance 
les sommes reçues ou envoyées «par mandats- internat ionaux qui , correspondant à des 
paiements de marchandises , éteignent un crédit ou une det te qui y figurent déjà par 
ailleurs. Seule, la part ie des manda t s qui correspond à des remises peut figurer dans 
la ba lance des comptes c o m m e poste séparé, à l'actif pour les mandats payés dans le 
pays, au passif pour les mandats émis. Mettre au passif de la balance les sommes 
correspondant au règlement d ' u n e importation, aurait pour résultat de faire appa-
raître un montant double, au passif, du montant requis. Ces sommes devront figurer 
seulement dans la balance des paiements, mais affectées du signe inverse. C'est 
pourtant ce résultat qu 'on obtiendrait en déduisant le passif de l'actif des mandats-
internat ionaux. C o m m e la par t des mandats reçus en Italie et qui correspond à des 
importat ions de marchandises est faible, comme d ' au t re part la part des mandats 
émis en Italie qui correspond à des remises d 'émigrants étrangers est pra t iquement 
nulle, ce nous est une raison de plus de ne pas tenir compte du passif des mandats , 
qui devra figurer seulement dans la balance des paiements , mais affecté du signe 
inverse. 
(3) M. Arena a fait ce calcul pour la période 1903-1922 (art. des Problemi ita-
liani du 15 novembre 1923). Les chiffres qu ' i l a publiés sont empruntés aux statis-
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Une telle confronta t ion n ' aura i t sans dou te même pas le 
mérite, pa r ailleurs accessoire, d e nous permet t re d e chiffrer vala-
blement la par t des remises dans l 'équilibre éventuel d e la ba lance 
des comptes . En revanche, le rôle compensa teur qui semblerai t 
devoir être at tr ibué aux remises en face d u déficit pe rmanen t d e s 
échanges commerciaux, risquerait, à être interprété t rop étroite- ' 
ment, d e devenir fallacieux. Le déficit d u commerce extérieur est 
en effet le seul pos te d e la ba lance des comptes dont 1 appor t 
renouvelé des remises, par l 'élévation qu 'e l les ont p rovoqué du 
niveau d e vie italien, amenan t un accroissement de la consomma-
tion, contr ibue à expliquer, au moins en partie, l 'al lure croissante 
p e n d a n t cer taines pér iodes. De 1907 à 1913, l 'accroissement con-
tinu du déficit commercial , loin de trouver sa compensa t ion dans 
l 'accroissement parallèle de s remises, y prenai t sa source, et cet te 
aggravation apparen te dans les échanges commerc iaux italiens était 
au contraire le témoignage et la manifes ta t ion m ê m e d e l 'enri-
chissement général . Cet enrichissement permetta i t , en outre, un 
renforcement de la situation monéta i re , une améliorat ion d e la 
situation patrimoniale, avec un change d ' a n n é e en a n n é e plus 
favorable, et une augmenta t ion cont inue d e s réserves d or du pays . 
M. Jannaccone d o n n e les chiffres annuels moyens suivants pour 
la pér iode 1909-1914 (1) : 
S O L D E 
PASSIF ACTIF 
(Millions de lire) 
Excédent d e s importat ions 1. 166 
Excédent des frêts 15 
Solde des intérêts payés à l 'é t ranger 68 
Bénéfices d ' en t repr i ses (2) 45 
Remises net tes d e s émigrants 470 
Dépenses des é t rangers en Italie 450 
Soldes pos taux 200 
Exportat ions net tes d 'o r 17 
Divers 157 
1.294 1.294 
tiques officielles, seules connues au moment où il écrivait. Récemment , l 'Institut 
central de Statistique italien a appor té une série de corrections aux valeurs offi-
cielles relevées par les commissions douanières depuis 1914 (pour les importations, 
seulement depuis 1920), et les derniers volumes de Y Annuario statistico italien pu-
blient, à côté des chiffres anciens, des « chiffres corrigés ». Ce sont toujours ces 
derniers chiffres que nous publions à partir de 1914. (Sur les principes qui ont 
inspiré cette révision, v. Borgatta : Trattato, etc., p. 43). Les différences sont par-
fois considérables. Ainsi, en 1920, le déficit commercial accusé par les statistiques 
originelles est de 15.048 millions de lire. Il n 'est plus que de 9.363 millions dans 
les chiffres corrigés. Le plus généralement , les chiffres corrigés sont inférieurs aux 
chiffres non corrigés. 
(1) P. Jannaccone : La bilancia, etc., p. 88. 
(2) Différence entre les bénéfices des entreprises étrangères en Italie et ceux 
des entreprises italiennes à l 'Etranger. 
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H s e m b l e b ien , e n effe t , q u e d a n s les dern iè res a n n é e s de 
l ' avan t -gùe r r e , la b a l a n c e d e s c o m p t e s , déf ici ta ire d a n s les p re -
miè re s a n n é e s d u XXE siècle, ait a t te in t son équ i l ib re . L e s remises 
d e s é m i g r a n t s ( séparées , d a n s les t a b l e a u ci-dessus, d e s so ldes pos-
taux), y con t r ibua ien t l a rgemen t , v e n a n t e n tê te d e s p o s t e s d o n t 
le so lde actif assura i t l ' équ i l ib re d e la b a l a n c e d e s c o m p t e s . En 
réal i té , on étai t d é j à au -de là d e l ' équ i l ib re , et, selon l ' op in ion la 
p lus g é n é r a l e m e n t admise (1), une fa ib le expor t a t i on d e cap i t aux 
é ta i t poss ib le , à c o n c u r r e n c e d ' u n e c i n q u a n t a i n e d e mill ions d e 
lire. (2) 
L e s r emi se s d e s é m i g r a n t s p e r m i r e n t e n ou t re , d è s les der-
n iè res a n n é e s d u XIX* siècle , le r a c h a t d e s f o n d s d ' E t a t i ta l iens 
é m i s à l ' é t r a n g e r . O n cons t a t e e n effet q u e le m o n t a n t d e s 
in térê ts d e l a d e t t e p u b l i q u e p a y é s à l ' é t r ange r n e cesse d e 
déc ro î t r e j u s q u ' e n 1909 : 
(Millions de lire) 
1889-1890 189,2 1906-1907 60,7 
1899-1900 115 1907-1908 55,9 
1900-1901 107 1908-1909 56,7 
1901-1902 101,9 1909-1910 59,8 
1902-1903 82,6 I9T0-I9II 69,6 
1903-1904 73,4 1911-1912 72,5 
1904-1905 68,3 1912-1913 98,2 
1905-1906 66,7 
A par t i r d e ce t te , et s a n s q u ' o n puisse af f i rmer q u e le r a c h a t 
d i m i n u e d ' a u t a n t (3), l ' e x c é d e n t actif es t e m p l o y é p r é f é r a b l e m e n t 
à la cons t i tu t ion d ' u n por te feu i l l e d e ti tres é t r ange r s . L e s t émoi -
(1) Mais non partagée par M. Mac Guirre, qui admet un excédent actif pour 
la seule période 1901-1906 (320 millions par an) et passif de 1906 à la veille de 
la guerre (moyenne annuel le : 125 millions en 1906-1910 et 185 millions en 1910-
1914). M. Jannaccone a relevé que les évaluations de M. Mac Guirre étaient trop 
basses et que les dettes commerciales, qui, selon l 'auteur américain, ont servi à cou-
vrir le déficit, « représentent des a jus tements transitoires qui n 'enlèvent pas à la 
ba lance économique italienne son caractère général de balance en équil ibre écono-
mique » (op. cit., p. 16, n. 2). 
(2) Chiffre adopté par M. Jannaccone (op. cit., p. 92), d ' ap rès une évaluation 
du Credito Italiano pour 1913 où ce solde est mis en évidence (millions d e lire) : 
Débit Crédit 
1. — Revenu 1.214 1.270 
11. — Capitaux 50 
1.264 1.270 
(3) Pour apprécier la portée de l 'accroissement observé à partir de 1909, il faut 
tenir compte du rôle de la spéculation que nous signalons plus loin, à propos du 
change (V. infra, S 6). 
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gnages sont concordants à cet égard (1) et ce portefeuille évalué en 
1911 à une valeur nominale de 450 millions, dont 250 acquis avant 
1910, atteignait 808 millions à la veille de la guerre (2). 
Ne négligeons pas, enfin, de mettre à l'actif de l 'émigration 
au moins une par t de l 'augmentat ion des stocks métalliques pen-
dant cette période, qui les porta de 729,09 millions en 1902 à 1.943,1 
millions en 1913, avec, il est vrai, un ralentissement notable dans le 
rythme d 'accroissement des dernières années, dû précisément aux 
exportations d e capitaux concomitantes. 
H. — Pendan t la guerre, le déficit commercial atteint un mon-
tant considérable qui, joint à la déficience des postes actifs, rend 
la balance des comptes lourdement déficitaire. L 'évaluat ion la plus 
vraisemblable pour la période 1915-1919 est celle de M. Bor-
gatta (3) : 
ACTIF {Millions de lire) PASSIF 
Export, de marchandises . 20 Import, de marchandises 59,7 
Remises des émigrés . . . . 5 Frets passifs 3,5 
Frets actifs 5 Intérêts passifs 1,3 
Touristes I Divers 
Divers 2-3 Mouvements d e capitaux . 2 
Crédits alliés 27,5 
66-68 
60,5-61.5 
Les remises ont baissé dans de fortes proportions, ainsi que 
les dépenses des touristes (4). Par contre, les frêts, de passifs au ils 
étaient, sont devenus actifs. L 'ensemble des postes de l'actif ne 
couvre le passif qu ' à concurrence d 'environ la moitié. Le reste est 
soldé à l 'a ide des crédits alliés, et l ' endet tement correspondant . 
(1) M. Stringher, alors gouverneur de la Banca d'Italia, écr i t : « E n même 
temps que l 'Italie reprenait encore à l 'Etranger les titres qu 'e l le y avait abondam-
ment émis dans le passé, elle participait avec ses capitaux, dans une mesure non 
négligeable, aux émissions d 'autres pays, à des conditions plus lucratives que les 
siennes ». Relaz. dei Direttore gen. délia Banca d'Italia alla adananza gen. deglî 
azionisti salle operaz. fatte dalla Banca nell'anno 1912. Rome, 1913, p. 9. 
(2) Chiffre de M. Stringher. Relaz., etc., nell'anno 1916. Rome 1917. — Aug-
mentation considérable, dont le montant est confirmé par la considération des mon-
tants annuels des titres étrangers présentés à l 'enregis t rement pour la perception du 
droit de t imbre institué par la loi du 25 juillet 1909. De 1909 à 1918. les titres pré-
sentés atteignirent le montant nominal total de 437 millions de lire, qui , loin d 'ex-
primer le total des achats, ne constitue, dans les conditions d 'applicat ion de la loi, 
qu 'un lointain min imum. 
(3) Barometro economico du 10 novembre 1932. 
(4) Les profits touristiques n 'ont pas baissé dans la proportion qu 'on aurai t pu 
craindre, les nombreux visiteurs que l 'Italie reçut pendant la guerre, pour un tou-
risme un peu différent, il est vrai, que celui d 'avant la guerre (missions militaires, 
combattants étrangers, etc.). ayant compensé les pertes du tourisme normal . 
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expr imé ici e n lire-papier, alors encore p e u di f férentes d e s lire-
or (1), pèsera lourdement sur l ' économie italienne dans les années 
à venir. Si p e n d a n t toute cet te pé r iode les remises p r o p r e m e n t 
dites ont é té except ionnel lement réduites, les émigrants on t con-
tribué d ' au t r e f açon à alimenter l 'actif d e la ba lance d e s comptes : 
a) Le pos te « m o u v e m e n t s de capi taux » est a t t r ibuable en 
m a j e u r e par t ie au pa i emen t de s ti tres italiens rapatr iés en grand 
n o m b r e p e n d a n t la guerre. Le mon tan t d e s intérêts payés à 
l ' é t ranger du fait d e la de t t e pub l ique le confirme, qui t o m b e de 
65,3 millions en 1913-1914 à un min imum de 7,7 millions en 1917-
1918, pour r emonte r ensuite, à un ry thme accéléré, à partir de 
1918-1919 (21,5 millions) à la suite des nouveaux emprun ts con-
t ractés à l ' é t ranger . 
b) Les Italiens d e l é t r a n g e r ont aussi largement souscrit aux 
qua t r i ème et c inquième Emprun t s intérieurs italiens, pour un total 
d e 683,4 millions d e lire en valeur nominale , r amenés à 600 envi-
ron en valeur réelle (2), sans parler d e la par t imprécisable qui 
doit leur être a t t r ibuée d a n s les emprun t s extérieurs italiens émis 
dans les pays où ils é ta ient n o m b r e u x (emprunt brésilien de 10,8 
millions d e contos ; e m p r u n t canad ien d e 6 millions d e dollars, 
etc. . . ) . 
III. — L e s années 1920 et 1921 sont pa rmi les plus mauvaises 
d e l ' après-guerre pour la ba lance des comptes d e l 'Italie. Les 
crédits alliés sont suppr imés , et c ' es t avec les par t ies courantes , 
qui se rétablissent len tement , que l ' I talie doit faire face à une 
situation internat ionale ex t r êmemen t dé favorab le . Le déficit com-
mercial , qui est d e 9.363 millions en 1920, s ' amél iore en 1921 à 
7.927 millions pa r u n e réduct ion d e s importa t ions paral lè le à une 
augmenta t ion des expor ta t ions (exportations : 48,2 % d e s impor-
ta t ions en 1920, 53,9 % en 1921), soit un total d e 17,3 milliards 
de passif pour les seules marchandises . A quoi il fau t a jouter 
1,5-1,7 milliards d ' in térê ts , d é p e n s e s d e l 'E ta t , et divers. E n face 
de ce passif , avec les dépenses des é t rangers (3.5-4 milliards), 
les f rê ts mari t imes (1,4-1,8 milliards net) et diverses par t ies actives 
(1) Cours moyens du dollar en lire (parité: 5.18). 
1915 : 6.18 1917 : 7.41 1919 : 9.79 
1916 : 6.57 1918 : 7.85 
(2) Chiffre de M. Borgatta (Trattato , etc., p. 78). — De 1915 à 1918, le seul 
Banco di Napoli a placé à l 'Etranger des emprunts intérieurs italiens pour un mon-
tant de 86.790.200 lire, plus 36 millions de lire en consolidé 5 % 1920, soit un total 
d e 119.790.200 lire, chiffre à mettre en regard du total des souscriptions recueillies 
par le Banco pour ces mêmes emprunts en Italie, pour un montant de 1.516.678.900 
lire. « Il fau t y ajouter la vente par l ' agence de New-York, en collaboration avec 
les établissements locaux, et avec l 'agence de Chicago, de Consolidé 5 % pour un 
nominal de 172 millions de lire, de Bons du Trésor pour un nominal de 140 mil-
lions de lire, et aussi le p lacement de Bons du Trésor 6 1/2 % pour un capital 
nominal de 9.966.800 dollars ». (B. di Napoli. Relazione al Consiglio gener. c rendi-
conto 1920. Naples, 1921, p. 65). 
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I I , ' ) milliards), ce sont les remises des émigrants qui fournissent 
le principal poste d e 1 actif, avec 8 milliards pour les deux 
années. (1) Paral lè lement , les mouvemen t s de capi taux jouent un 
rôle important . D ' u n e par t , c 'est le m o m e n t d ' u n e première et 
grave crise d è s changes : le dollar accuse en 1920 un cours moyen 
de 21,14 lire, avec un max imum de 28,56 en d é c e m b r e ; et , en 
1921, un cours moyen de 23,59 lire. D 'au t re par t , à la suite de 
mesures jugées menaçan t e s pour la for tune mobilière (impôt sur 
le patr imoine, nominativité obligatoire de s titres), on assiste à d e 
notab les exportat ions d e capi taux italiens, dont le retour, quelques 
années plus tard, contr ibuera à assurer le règlement de s de t tes 
commerciales ; ces exportat ions n é tant compensées que d a n s une 
faible mesure par l 'afflux des remises « spéculat ives », don t inver-
sement le reflux pèsera sur les part ies passives à partir d e 1921. 
Tou te s ces raisons, jointes à la suppression d e s crédits alliés, sont 
à l 'origine d ' u n ende t t emen t banca i re sur le mon tan t duque l on a 
à cette da t e p e u d e détails, mais dont nous aurons l 'occas ion dans 
les années suivantes de préciser les variat ions ; selon M . Borgatta, 
il n ' a pa s é té inférieur dè s le t emps qui nous occupe à 2 milliards 
de lire (2). 
De 1921 à 1924, le principal pos te du passif , le déficit com-
mercial, est en amélioration constante (millions d e lire) : 
Import. Export. Déficit 
1921 17.227 9.300 7.927 
1922 15.765 10.698 5.067 
1923 17.189 12.757 4.432 
1924 19.381 16.529 2.852 
Il semble que, d è s 1922, l 'équil ibre économique de la ba lance 
soit d e n o u v e a u atteint. En face d e s 6 milliards d e passif fo rmés 
par le déficit commercial , les intérêts payés à l 'é t ranger , les 
dépense s d e l 'E ta t à l 'é t ranger , et les autres pos tes minetlrs, on 
trouve à l 'actif 3.05 milliards de remises, 2-2,5 milliards de d é p e n -
ses des é t rangers et plus d ' u n demi-milliard au titre de solde ne t 
des frets. 
Les remises viennent encore en tête en 1923 (2,5 milliards) (3), 
concur remment avec les d é p e n s e s d e s é t rangers (2 milliards), et 
(1) Evaluation de M. Borgatta (Trattato, etc.. p. 80), que nous suivons de près 
dans ces pages sur la balance des comptes dans l 'après-guerre, et de qui nous con-
servons les évaluations des remises, nettes du passif toutes les fois qu 'e l les ne l 'in-
diquent pas séparément . Pour 1920-1921, les chiffres de M. Jannaccone cités plus 
haut n ' indiquent q u ' u n total de 7.625,5 millions. 
(2) M. Jannaccone indique 2.5 miliards ; M. Niceforo, 2 ; M. Mortara, 1.6-2.6; 
M. Avancini , 2.1 milliards. 
(3) Chiffre retenu par M. Borgatta (Trattato, p. 82). M. Jannaccone a indiqué, 
nous l 'avons vu, le chiffre de 3.521,2 millions, et adopte (La hilancia, etc.) pour 
les 3 années 1922-1924 le chiffre global de 7.400 millions de lire. 
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le» frets mari t imes (600-700 millions), en face d ' u n déficit commer-
cial d e 4,43 milliards, à quoi v iennent s ' a jou te r 100 à 200 millions 
d ' in térêts , d iv idendes et autres par t ies mineures . En m ê m e temps , 
la poli t ique financière du fascisme a rassuré les possédants . U n 
des p remie r s actes d u n o u v e a u régime a é té la suppress ion des 
mesures qui insti tuaient la nominat ivi té obligatoire des titres (décret 
du 19 novembre 1922). Pour attirer les capi taux étrangers , un décre t 
du 23 oc tobre 1923 d ispense d u droit d e t imbre tous les titres 
é t rangers a p p a r t e n a n t ou non à d e s c i toyens italiens, à la seule 
condit ion qu ils soient d é p o s é s dans une b a n q u e italienne. Le 
change reste s table (cours moyen du dollar 21,76). La situation 
pat r imoniale s 'amél iore , en raison à la fois d u rapa t r i emen t partiel 
de s cap i taux p r é c é d e m m e n t expor tés et d ' u n nouvel a m é n a g e m e n t 
de la de t t e extér ieure (1) : le solde négatif d e s crédits banca i res 
accusë u n e améliorat ion voisine d ' u n demi-milliard de lire. (2) 
En 1924, le déficit commercia l est except ionnel lement ba s : 
2.852 millions. Avec les 200-300 millions d ' in térê ts , d ividendes , etc. , 
le total du passif n e dépas se guère 3 milliards, p re sque ent ièrement 
couvert pa r les seules remises (2,5 milliards). Les autres pos tes actifs 
d é p e n s e s d e s é t rangers (2,4 milliards), f rê ts mar i t imes (800 mil-
lions), laissent au total un solde positif notable , consacré à l ' amé-
lioration d e la situation pa t r imonia le . Si on ne possède pas d e 
d o n n é e s précises sur le montan t , en 1924, des r e m b o u r s e m e n t s de 
Bons du Trésor , et d e s sommes consacrées à la l iquidation des det-
tes commerc ia les antér ieures, on p e u t évaluer , pa r contre , le rapa-
t r iement de s ti tres italiens à l ' é t ranger à 200-300 millions, et la 
souscript ion en Italie d e titres é t r angers à un montan t nominal de 
650 millions (3), avec, il est vrai, une contre-part ie partielle dans 
l ' aggravat ion d u solde négatif des crédits bancai res , p o u r 350 mil-
lions. 
O n p e u t affirmer, avec le recul du temps , que 1924 a é té une 
d e s a n n é e s les p lus favorables d e la ba lance des c o m p t e s i talienne. 
L ' a n n é e 1925 s ' a n n o n ç a tout d e suite c o m m e u n e année climaté-
rique, p a r l 'obl igat ion qui s ' imposa alors, à la suite de la nouvelle 
crise d u change , d e recourir à ces impor tants emprun t s à 1 é t ranger , 
caractér is t iques d e la pé r iode 1925-1928. 
Les par t ies couran tes sont c e p e n d a n t encore en équil ibre. D ' u n 
côté, en effe t , le déficit commercial , aggravé p a r la subite augmen-
tation des importat ions, es t po r t é à 5.185 millions, à quoi il faut 
a jouter , au titre d e s intérêts et d ividendes , un solde négatif main-
tenu à 200-300 millions ( l ' appor t des revenus d e s titres é t rangers 
(1) En face d ' u n accroissement de 475,2 millions de titres étrangers accusé par 
les statistiques de l 'enregis t rement , il fau t signaler, en 1923, l 'émission en Italie 
de l ' emprun t polonais (400 millions de lire). 
(2) M. Borgatta (Trattato, p . 83). M. j annaccone indique 580 millions. 
(3) Auxque l s il faut a jouter 154.8 millions de titres étrangers accusés par les 
statistiques de l 'enregis trement . 
acquis dans les années p récéden te s ayant é té compensé par 1 appa-
rition d e la première annuali té p a y é e aux Etats-Unis : 127,4 millions 
de 'lire pré levés sur les fonds de l ' emprun t Morgan) et un passif 
net de 100-300 millions pour divers autres pos tes mineurs . Mais, 
paral lèlement , et en sens inverse, les par t ies actives ont marqué 
cette m ê m e a n n é e un re lèvement notable . Les remises, gonflées 
par de s appor ts spéculatifs, v iennent toujours en tête avec 3-3,6 
milliards ; les dépenses des é t rangers dépassen t 3 milliards (I) et 
les f re t s 1 milliard. 
Les mouvement s d e capi taux p rennen t une impor tance excep-
tionnelle. Les crédits du Tréso i et de s instituts d émission sur 
l 'é t ranger passent d e 386,6 millions d e lire-or (au 31 déc . 1924) à 
983,2 millions (au 31 déc . 1925). Ils t raduisent 1 utilisation d e la 
plus grande part ie de s nouveaux emprun t s contractés à l 'é t ran-
ger. (2) En décembre , 1.600.000 actions d e la S .N.I .A. sont intro-
duites à Londres et à New-York. En m ê m e temps , l 'Eta t italien 
r embourse le Dollar Loan (250 millions d e lire), l 'Albanie éme t en 
Italie un emprunt équivalent (258 millions). Les pa i emen t s d u 
Trésor à l 'é t ranger , qui passent d e 44,8 millions pour l 'exercice 
1924-1925 à 74,5 millions en 1925-1926 accusent d e s achats par 
l 'é t ranger de fonds publ ics italiens pour un montan t d ' env i ron un 
demi-milliard. Tand i s que diminuent les titres é t rangers dé tenus 
par les Italiens (les titres assujettis à 1 enregis t rement t omben t d e 
155 millions en 1924-1925 à 81,2 en 1925-1926) et que le capital 
des sociétés é t rangères employé en Italie passe d e 652,8 à 679,1 
millions. Par contre, l ' ende t t emen t banca i re {3,2 milliards en jan-
vier ; cours du dollar : 23,98), après avoir augmenté avec le cours 
du dollar (3,9 milliards en juin ; cours d u dollar 26,10), t ombe avec 
lui vers la fin de l ' année (2,2 milliards ; cours du dollar : 24,81), 
accusant ainsi une diminution d ' u n milliard. Il est difficile d 'aff i r -
mer que ces mouvement s en sens divers t raduisent b ien la physio-
nomie complè t e d e cet te année f é c o n d e en remplois, rembourse-
ments, suivis d ' e m p r u n t s nouveaux, dép lacemen t s d ' u n poste à 
l 'autre, e tc . . . M. Borgatta croit c ependan t pouvoir affirmer que 
« l ' année s 'est t e rminée p a r une améliorat ion d e la situation patri-
moniale non inférieure à 1 milliard » (3), auquel l ' appor t des remi-
ses spéculat ives n ' a pa s p e u contr ibué. 
Les postes courants d e la ba lance d e s comptes pour 1926 et 
1927 ont é té les suivants (millions de lire) (4) : 
(1) Dépenses des étrangers en Italie : 3.595 millions. Dépenses des Italiens à 
l 'Etranger : 420 millions. Ce relèvement exceptionnel est dû à ce que 1925 fut la 
première des fructueuses « années saintes » de l 'après-guerre. 
(2) Cependant , le plus important de ces emprunts , d ' un montant de 110 mil-
lions de dollars, a, été contracté vers la fin de 1925 et n ' a été appl iqué que pour 
une faible partie aux paiements de l ' année . 
(3) Trattato, p. 85. 
(4) Ibid., p. 88. 
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(Millions de lire) 
P A S S I F 
1926 1927 
Marchandises 25.879 20.375 
Intérêts et au t res r evenus (solde net) 800-950 900-980 
Frêts 615-760 490-550 
Tour i sme 425 335 
Remises des émigrants 330-350 240-300 
Répara t ions en devises — , _ 
Dépenses de l 'Eta t 350 300 
Divers 300 120-150 
Or 71 1 
A C T I F 
Marchand i ses 21.175 15.634 
Intérêts et autres 
R e v e n u s (solde net) — — 
Frêts 2.100-2.160 1.550-1.600 
Tour i sme 3.170 2.250 
Remises des émigrants 3.350-3.500 2.240-2.370 
Répa ra t ions en devises 36 108 
D é p e n s e s d e l 'E ta t 150 
Divers 100-150 300-350 
Or 1 3,6 
L 'équi l ib re est approx imat ivement a t te int . Les remises, bien 
que décroissantes , cont inuent à jouer un rôle utile d e premier p lan . 
Mais l ' in térêt se dép l ace et se po r t e sur le sort d e la lira qui com-
m a n d e les impor tan t s m o u v e m e n t s d e cap i taux auxque l s o n assiste 
alors. 'Le cours m a x i m u m d u dollar est atteint en août 1926 (30,35), 
ap rè s quoi se d é v e l o p p e le p rocessus d e révaluat ion d e la lira, qui 
se voit assigner u n e nouvel le par i té peu- !e décret-loi d u 21 décem-
bre 1927. (1) A ce t te da te , le m o n t a n t des crédits d u Tréso r et des 
instituts d ' émiss ion sur l ' é t ranger s 'é lève à 1.636 millions d e lire-
or, soit environ 6 milliards de lire à la nouvel le par i té . Ces crédits 
on t absorbé la p lus grosse par t ie de s s o m m e s fournies pa r les 
e m p r u n t s cont rac tés à l ' é t ranger , don t voici le détai l (millions d e 
lire) (2) : 
1925 2.090 1929 232,5 
1926 1.350,8 1930 356,8 
1927 3.088,3 1931 223,9 
1928 738,1 
Tota l 8.080,4 millions 
(1) Décret-loi N° 2325 « sur la cessation du cours forcé et la convertibilité en 
or des billets de la Banca d 'I tal ia ». (Gaz. V f f . du 21 décembre 1927). La nouvelle 
pari té de la lira correspond à un poids de 7,919 g rammes d'or fin pour 100 lire 
(art. I). — U n décret-loi N° 253, du 26 février 1928, « sur la fixation des limites 
des points d 'or » (Gaz. U j f . du 29 février 1928) établit le nouveau point de sortie 
du dollar à 19,10 lire, et le point d ' en t r ée à 18,90 lire (art. I). 
(2) Movimento economico deU'Italia, 1931. Milan, 1932, p. 104. 
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En 1926, il faut signaler de nouvelles ventes d e titres à l 'é t ran-
ger, évaluées à 217 millions (I). Les pa iements du Trésor à 
l 'étranger sont toutefois r anmenés e n 1927 à 52,7 millions. Ils 
accuseront une légère r emontée en 1928, puis décroîtront d e nou-
veau : /,. 
Intérêts Total Intérêts Total 
1927 52,7 70,32 1930 40,2 41,8 
1928 60,78 62,79 1931 43,7 45,17 
1929 54,76 56,27 1932 , 34,48 
Les det tes bancaires subissent une diminution d e 265 mil-
lions. A u 31 d é c e m b r e 1927, l ' ensemble des disponibilités sur 
l 'é t ranger appa r t enan t au Trésor et aux instituts d 'émiss ion s 'é lève 
à 2.023,2 millions de lire-or. L utilisation de ces réserves, à partir 
de 1928, p e r m e t dans les années suivantes une importat ion accrue 
de mat ières premières qui se traduit dans les chiffres, d e nouveau 
très élevés, d u déficit commercial (2). O n a pour les années sui-
vantes (3) : 
(Millions de lire) 
P A S S I F 
1918 1929 1930 
Marchandises 22.313 21.665 17.346 
Intérêts et autres revenus 
(solde) 950-1.000 950-1.050 950-1.000 
Frêts 440-510 480-555 420-480 
Tour i sme 336 316 270 
Remises des émigrants . . . . 250 200-230 200 
Répara t ions en devises . . . — - — — 
Dépenses d e l 'Eta t 210 200 180 
Divers — — — 
Or 66,6 242,3 107,1 
A C T 1 F 
1918 1929 1930 
Marchandises 14.999 15.236 12.119 
Intérêts et autres revenus 
Solde 
Frêts 1.500-1.540 1.660-1.690 1.420-1.475 
Tourisme 2.600 2.418 2.100-2.200 
Remises des émigrants . . . . 2.250-2.340 2.300-2.350 1.970-2.020 
Répara t ions en devises . . . 226 231 525 
Dépenses de l 'Etat Divers 450 420 400 
Or 7,2 10 8,3 
(1) Evaluation de M. Federici, cité par M. Borgatta (Ibid., p. 89). 
(2) 1928 7.314. — 1929: 6.428. — 1930: 5.227 millions. 
(3). Tableau emprunté à M. Borgatta (Trattato, p. 92). 
- 172 — 
Les remises en décroissance, les f r ê t s et les d é p e n s e s d e s 
é t rangers s tat ionnaires n 'a r r ivent p a s à couvrir l ' augmenta t ion d e s 
par t ies passives d u e au déficit commercia l e t au solde passif d e s 
intérêts payés à l ' é t ranger , ce dernier pos te désormais très impor-
tant . Le déficit des par t ies courantes pour 1928 se tient entre 2 
et 2,5 milliards. 'M. Borgatta est ime qu'il a é té couvert pour un 
mon tan t égal à 1,1 milliard pa r de nouveaux emprun t s et pour 
825 millions environ pa r une réduct ion d e s réserves d e la Banca 
d ' I ta l ia , telle qu 'e l le appara î t déduc t ion fai te de s sommes consa-
crées à de s achats d ' o r , et c o m p t e t enu des variat ions dans d ' au -






L 'amél iora t ion d e 1929, 
déficit supér ieur à 1 milliard. 
En 1930, la crise mond ia l e c o m m e n c e à marquer ses traces sur 
les pr inc ipaux pos tes d e la ba l ance des comptes i talienne. La 
valeur des importa t ions , en baisse notable , est re la t ivement plus 
impor tan te que celle d e s exportat ions. L e déficit commercia l atté-
nué t o m b e à 5.227,4 millions. Malgré la réduct ion des remises et 
d e s aut res pos tes actifs (tourisme, frêts), on s ' app roche , sans 1 at-
te indre encore, d ' u n équil ibre é tabl i sur de nouvel les basés . M . 
Borgat ta a cru pouvoir montrer (3) que la réduct ion des réserves 
d e la Banca d ' I ta l ia , cons idérable p e n d a n t les a n n é e s 1930-1931, 
n ' a p a s é t é p r o v o q u é e par la nécessi té de solder le déficit d e la 
ba l ance d e s comptes , mais a cor respondu à un a m é n a g e m e n t qui, 
à cer ta ins égards , était u n e améliorat ion de la situation pat r imo-
niale internat ionale . 
(1) Les sommes portées dans cette colonne sont distinctes des entrées d 'or por-
tées au passif des tableaux annuels , et dont le montant est révélé par les statis-
t iques douanières à l ' importat ion. 
(2) 1 ..'or acquis en 1932 provient exclusivement du marché intérieur.-
(3) En un long déve loppement (Trattato, p . 93-97) que nous ne pouvons songer 
à reproduire , où il étudie en détail l ' influence désormais sensible des rachats de 
titres de la par t d 'I tal iens, sur le montant de l ' endet tement , les pa iements du 
Trésor à l 'E t ranger au titre de la dette publ ique et au titre des annuités interal-
liées. etc. — V . aussi sur la question, le Movimento economico dell'Italia, publlié 
par la Banca Comerciale pour 1931 (Milan, 19321, t>. 104-107 et les recherches entre-
prises par la Direzione Generale dei Tesoro sur les sommes versées entre 1925 et 
1931 à l 'Etranger au titre d ' intérêts et d 'amort issement , dont les résultats sont rap-
portés par M. Borgatta, /oc. cit., p. 94. 
Diminution 
des disponi-
bilités s u r 
l 'é tranger de 
la B a n c a 
d'Italia 
Sommes em-
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b ien que notable , laisse encore un 
En 1931, le déficit commercia l accuse une nouvelle et consi-
dérable diminution (1.433,6 millions). Le groupe « intérêts, e tc . . . » 
est soumis à de s influences contradictoires (moratoire Hoover ; 
sommes croissantes cor respondant à des titres rache tés par les 
Italiens et évaluées d e 1/6 à 1/7 du total ; intérêts d e s titres é t ran-
gers appa r t enan t à des Italiens, dont le transfert pour certains 
pays, c o m m e n c e à connaître de s obstacles ; pa iements accrus du 
Trésor à l ' é t ranger ; diminution parallèle et agissant en sens con-
traire, du rendement , d iminué à cause de la crise industrielle, des 
capi taux é t rangers employés en Italie et de s capi taux italiens 
employés à l 'é t ranger , etc. . .) . Le solde négatif de c e pos te est 
ramené , en définitive, à un montan t non supérieur à 900 millions. 
A ces a l légements cor respondent aussi des diminutions dans les 
pr incipaux postes actifs : remises, 1,55 milliards ; dépenses des 
étrangers, 1,18 milliards ; frêts, 650-700 millions ; divers, 200 mil-
lions, tous ces chiffres nets . Le solde positif des part ies courantes , 
d isparu depu i s 1928, réappara î t , éva luable à 1,2-1,3 milliards. Ici 
encore , la réduct ion des réserves d e devises d e l a Banca d Italia 
appara î t pa radoxa le : p re sque 2 milliards ont é té mis à la dispo-
sition d u marché . (1) Selon M. Borgatta, les m ê m e s raisons q u ' e n 
1930 valent ici pour nous faire conclure à l 'affectat ion indirecte 
de ces moyens de pa iement à 1 améliorat ion d e la situation patri-
moniale du marché italien, aggravée part ie l lement , d ' u n autre côté, 
par cette par t ie des crédits sur l ' é t ranger qui cor respond à des 
exportat ions non payées , ou à pa i emen t re tardé . (2) La contre-
part ie peut , d 'ai l leurs, en être re t rouvée d a n s 1 a l légement d e l 'en-
de t t emen t banca i re international de l 'Italie, à concurrence d e 
1.066 millions dans le rapa t r iement , pour une valeur nominale de 
200-300 millions (3), de s fonds publics italiens émis à l ' é t ranger , 
et d a n s l ' excédent , évalué à 56 millions, d e s r emboursements sur 
les nouvelles émissions d e titres italiens à l ' é t ranger , sans par ler 
des devises laissées à l ' é t ranger pa r les expor ta teurs italiens. 
Nous sommes ici à un tournant de la pol i t ique financière i talienne. 
L 'a t ten t ion se dé tou rne des remises dont l ' appor t est jugé t rop 
précaire , ainsi que d e s autres pos tes actifs d e la ba lance , qui accu-
cusent un amenu i semen t cont inu. L 'ef for t t end main tenan t directe-
ment vers l 'améliorat ion décisive du principal pos te passif , c 'es t -
à-dire du déficit commercial . Aussi M. Borgatta a-t-il p u écrire 
que « la réduct ion des réserves était une manifes ta t ion, en m ê m e 
(1) Exactement 1.991.3 millions, obtenus en déduisant de la diminution totale 
de 2.-157,3 millions, les 310,3 millions employés à des achats d 'or , soit 1.847 mil-
lions auxquels il faut ajouter 144,5 millions, montant de la réduction des autres 
crédits de la Banca d'Italia et du Trésor sur l 'Etranger . 
(2) A la fin de 1932, les crédits commerciaux italiens sur l 'Etranger , contractés 
pendant les trois années précédentes, étaient évalués par le ministre des Finances 
à 1,7 miliards, dont 900 millions seulement partiellement garantis par l 'Etat (V. Bor-
gatta. foc. cit., p. 102, n. 20). 
(3) Indiqué par le total (intérêts et primes) des sommes versées à ce titre à 
l 'Etranger, qui passe de 45,17 millions en 1931 à 34,48 millions en 1932. 
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t emps q u ' u n e conséquence , d e la polit ique monétaire adop t ée en 
Italie en face d e la dépress ion progressive des prix mond iaux », 
en relation directe avec la réduct ion de la circulation et des crédits 
à court t e rme accordés par la Banca d 'I tal ia ». (I) Ainsi a é té pos-
sible en Italie, à la différence de ce qui s 'es t passé d a n s d autres 
pays, restés c o m m e elle fidèles à l 'é talon-or, un abaissement de s 
prix intérieurs expr imés en or, qui a réduit cons idérablement le 
déficit commercia l , en pe rmet tan t un accroissement paral lèle de s 
soldes positifs d ' a u t r e s pos tes de la ba l ance (frêts, d épense s des 
étrangers) . L indice des prix d e gros (2) accusant en 1933, pour le 
prix des produi ts exportés , un niveau relatif inférieur à la fois à 
l ' indice d e s produi ts impor tés e t à l ' indice général , traduit le plein 
succès d e cet te nouvelle orientat ion : 
Moyennes indice Produits Produits Produits 
annuel les général nat ionaux importés exportés 
(1928 : 100) 
1929 96,46 93,78 100,08 92,06 
1930 82,97 79,44 89,91 72,88 
1931 71,14 68,66 77,14 63,53 
1932 65,79 64,47 70,02 55,03 
1933 60,55 58,12 68,24 48,12 
1934 (avril) 59,16 57,16 66,41 47,23 
L a n n é e 1932 assure l ' é tabl i ssement de la ba lance d e s c o m p t e s 
i tal ienne sur cet te nouvelle assiette. !Le déficit commercia l ne 
d é p a s s e p a s 1.446,2 millions, à quoi il faut ajouter 75,4 millions 
au titre d e s importa t ions de mé taux précieux (3), et 400-500 mil-
l ions p o u r l e so lde négatif ne t d u p o s t e « intérêts e t divers ». En 
regard , nous t rouvons (chiffres nets) les remises (900 millions) (4), 
les d é p e n s e s des é t rangers (830 millions), les frêts (500 millions) 
et diverses par t ies mineures (100-200 millions). M. Borgatta croit 
pouvoir aff irmer l 'existence, dès 1932, d ' u n solde positif de la 
ba lance d e s c o m p t e s « d e que lques cen ta ines d e millions ». La 
d iminut ion d e 865,7 millions m a r q u é e par les réserves en devises 
d e la Banca d ' I ta l ia t rouve sa contre-par t ie d a n s un arriéré de 
c r éances commerc ia les à recouvrer , d a n s la n o n récupéra t ion pa r 
(1) Trattato, p . 102. 
(2) Indices établis par le Prof. Bacchi, et publiés dans la Rassegna economica 
de la Banca Commercia le (mars-juin 1934) qui, à partir de 1933, a remplacé les 
volumes annuels du Movimento economico. Les indices cités par M. Borgatta (/oc. 
cit., p. 103), établis par le Conseil provincial de 1 économie corporative de Milan, 
conduisent aux mêmes constatations. Arrêtés à juillet 1933, ils indiquent des niveaux 
respectifs de 43,28 ; 43,70 ; 43 ,82 et 34,91 (base 100 en 1926). 
(3) Importations, 90,3 millions. Exporta t ions: 14,9 millions. Les 213,2 millions 
signalés plus haut proviennent ent ièrement, nous l 'avons déjà signalé, d 'achats 
effectués sur le marché intérieur, à l 'exclusion de toute conversion des réserves de 
devises, maintenant fort amenuisées. 
(4) Dans son article déjà cité d e la Rassegna economica du Banco di Napoli, 
M. Borgatta évaluait les remises brutes à 1.412,8-1.427,8 milliards. 
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les exporta teurs italiens des devises laissées par eux à l 'é tranger, 
et dans le rapa t r iement de titres italiens émis à l 'é t ranger . 
L ' a n n é e 1933, bien qu 'el le ait vu une cer taine reprise de l ac t i -
vité économique intérieure, a é té marquée par une contraction 
sensible d u c o m m e r c e extérieur italien. La valeur des exporta t ions 
a diminué d e 870 millions de lire, soit de 13 % sur celle d e 1932 ; 
la valeur totale d e s échanges s 'es t réduite de 15,1 à 13,3 milliards 
de lire ; toutefois, le déficit d e la ba lance commercia le est réduit 
à 1,4 milliards. Les remises des émigrants sont r amenées vraisem-
blablement au-dessous du milliard, pour la première fois depu i s 
1918. (1) L ' a p p o r t d u tour isme a é t é important . (2) Les réserves 
d e la Banca d ' I ta l ia sont en nouvel le décroissance d e 983,3 mil-
lions (Ier semestre), compensés p a r 1 ent rée d e 927,1 millions d ' o r . 
L équil ibre d e s par t ies courantes a peut-ê t re encore é t é atteint, 
mais les mouvemen t s d e cap i taux const i tuent pour l 'avenir d e 
l 'Italie une m e n a c e renaissante. Le rôle historique des remises 
semble terminé. 
§ 5. i— Mai s avons-nous tenu un c o m p t e suffisant, en face d e 
l'actif représenté pa r les remises, d u passif de l 'émigrat ion ? Est-on 
quit te q u a n d on a inscrit à ce passif les s o m m e s p e u impor tan tes 
empor tées par les émigrants à leur d é p a r t ? Ne faut-il p a s faire 
intervenir leur valeur é conomique propre , le coût huma in de 
l 'émigrat ion ? L ' idée en a é té souvent mise en avant : « Une insti-
tution qui prendra i t les enfants d è s leur naissance, les nourrirait , 
les soignerait, les instruirait j u squ ' à 16 ans et n entendrai t plus 
parler d ' e u x après cet âge, se ruinerait infail l iblement. » (4) 
A ce compte , tous les calculs relatifs au bénéf ice retiré par 
l'Italie d e s envois de ses émigrants seraient à refaire , et il n ' y 
aurait à garder que le sens d e nos évaluat ions, après les avoir 
af fectées d ' u n signe inverse. L e s années d e for te émigrat ion, au 
lieu de se réjouir na ïvement d ' u n afflux impor tan t d e remises, 
il aurait fallu b ien plutôt se l amenter d e la per te de capital subie . 
Par contre, la contr ibut ion amoindr ie d e rémises faibl issantes à 
(I) Nous ne connaissons pas encore les montants transférés par les « pr incipaux 
établissements de crédit », vraisemblablement en décroissance comme l ' indiquent 
les dépôts à la Caisse postale d ' épa rgne , tombés de 229 millions en 1932 à 147,1 
millions. Les autres postes sont en régression. Banco di Napoli : 256.746.000 lire. 
Mandats-internationaux : 199.121.715 lire. 
(2) Favorisé par l 'Exposition du 10e anniversaire de la Révolution fasciste. 
(3) En 1934, on procède à l 'estampil lage des valeurs étrangères. Pour mettre 
fin aux rumeurs qui provoquent des fuites de capi taux à l 'Etranger , M. Mussolini 
annonce que la nominativité des titres, « qui serait la fin des titres », ne sera pas 
établie. (Discours à la C h a m b r e des députés du 26 mai 1934). En m ê m e temps, 
d ' importantes mesures sont prises pour limiter les exportations de capitaux. 11 est 
question d ' u n échange forcé des titres italiens émis à l 'Etranger depuis la guerre 
et détenus par des nationaux contre de nouveaux titres (V. Journal des Débats du 
25 juin 1934, et P . Nesteroff : La politique italienne en matière de taxation des 
capitaux. Revue d 'économie polit., janvier-février 1928). 
(4) Combes de Lestrade, Rev. écon. internat., août 1907, 
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1 actif d ' u n e ba l ance d e s comptes en difficultés n 'aura i t eu q u ' u n e 
por tée restreinte en face d e la déperdi t ion de subs tance au t rement 
impor tan te qu ' eû t impliqué, à degré égal de pe rmanence , l 'émigra-
tion p lus fo r t e de s a n n é e s p récéden tes . 
Déjà , dans l 'Italie d ' a v a n t l 'unification, et dès 1855, le vieil 
économis te Francesco Ferrara , cri t iquant Mac-Cullosh, observait 
que si 1 h o m m e doit ê t re cons idéré c o m m e une accumula t ion d e 
capi taux, l ' émigrat ion n 'é tai t , en effet , p a s autre chose q u ' u n e 
grande per te . . . Mais c 'é ta i t pour a jouter : « Ce que l 'émigrant 
empor t e de son pays , c ' es t p réc isément cette port ion d e capital 
qui, pour u n e raison que lconque , n e rendai t p a s ou rendait si p e u 
qu 'e l l e ne valait pa s son t emps ni son travail. » (1) 
Les dépar t s massifs de s dernières années du XIXe siècle atti-
rè ren t de n o u v e a u l 'a t tent ion sur la quest ion en Italie (2) ën m ê m e 
t e m p s que certains p a y s d ' immigra t ion , les m ê m e s qui devaient 
plus tard répugner davan tage aux remises, faisaient p reuve , au 
sujet d e s immigrants qu' i ls recevaient , d ' u n opt imisme aussi indû-
men t quant i f ié . (3). 
(1) Préface à J.-B. Say (Biblioteca del l 'economista, vol. VII, sér. I, p. XC1. 
(2) L 'évaluat ion du coût de production des émigrants prenait une certaine valeur 
prat ique, q u ' o n ne peut pas négliger, à la lecture de Ylnchiesta parlamentare 
(passim) et d ' u n spécialiste comme Colajanni (cité par Beneduce in Giornale degli 
Economisti, juillet 1905, p. 40), d 'accord pour signaler que dans certaines régions 
de la Sicile, c o m m e les provinces de Girgenti et de Caltanissetta, l 'éducat ion des 
enfan ts était p resque devenue une industrie, la viriculture.. . A u même moment , de 
Molinari signalait (Princ. d'écon. polit., Paris, 1905, p.- 8) le commerce, particuliè-
rement florissant dans les provinces méridionales de l 'Italie, de jeunes garçons de 
10 à 15 ans, l i t téralement vendus pour quelques centaines de francs à des spécula-
teurs qui les introduisaient en France, où les at tendait le travail épuisant des ver-
reries. Ces prat iques justifiaient le mot de Mme de Créquy (cité par Mathorez : 
Les étrangers en France. Paris 1919) selon lequel « Joseph vendu par ses frères a 
été le premier exemple et le modèle de toutes les transactions commerciales » 
(t. I, p. 97). 
(3) A u temps où les U .S .A . favorisaient encore l ' immigrat ion, ils se félicitaient 
de l ' appor t de capi taux que représentait l 'arrivée des immigrants européens , avant 
de songer à se plaindre, quand ils eurent moins besoin d 'eux , des sommes empor-
tées ou envoyées à l 'Et ranger par ces mêmes immigrants . Frédéric Kapp , commis-
saire de l ' immigrat ion pour l 'Etat de New-York en 1870, évaluait à 1.125 dollars la 
valeur moyenne d ' u n immigrant adul te ( Immigr . and the commis, of Emigr. New-
York, 1870, p. 142 et sqq.). Edward Young, chef du Bureau de la Statistique à 
Washing ton , l 'estimait 800 dollars seulement , mais sans distinction d ' âge ni de sexe. 
Henry George (cité par C. Stamenkovitch : L'émigr. yougoslave) estimait que cha-
que immigrant augmenta i t la valeur du territoire des U .S .A . de 400 dollars. L 'éva-
luation de K a p p reprenait la méthode d 'Enge l (V. infra). Celle de Young mérite 
qu 'on s 'y arrête davantage. C 'es t en capitalisant à 5 % le bénéf ice net a jouté à la 
richesse du pays par l ' immigran t que Young arrivait à ce chiffre. 11 évaluait cet 
accroissement de richesse à 160 dollars pour une famille de 4 personnes dont le 
revenu aurai t é té de 400 dollars, et, par voie d 'extension, à 40 dollars par immi-
grant, qui , capitalisés, donnaient 800 dollars. Il est à peine besoin de faire remar-
quer qu 'on ne peut remonter de la mesure du salaire à la valeur du travail. Le 
recours au salaire capitalisé pris c o m m e mesure de la valeur économique de l ' homme 
à mesurer , p rend c o m m e déjà établi le rappor t de distribution cherché. — La valeur 
du travail, capitalisée, n ' au ra jamais avec la valeur économique de l ' h o m m e q u ' u n 
rapport extr insèque. M. Mauco (op. cit., p . 463) met en avant le chiffre de 20.000 
— 177 -
La question avait été reprise, lors des premières années de 
fortes remises, d ' a b o r d par les é légiaques de l 'émigration, p u s pair 
des économistes aventureux. M. Beneduce, r ep renan t en les corri-
geant les p rocédés appl iqués par Engel à la Prusse (I), avait cru 
pouvoir établir en 1904 que la « valeur économique de la vie 
humaine » d ' u n enfan t de douze ans, iné dans un milieu agricole, 
et calculée d ' a p r è s les d é p e n s e s occasionnées par son éducat ion, 
devait s évaluer à 1.389 lire, et à 2.933 lire pour un enfant de 
quinze ans de la classe ouvrière. (2) De 12 et 15 ans à 22 ans, les 
gains du travailleur faisaient augmenter son « coût » dans de 
moindres proport ions . A 22 ans, m o m e n t où sa valeur commença i t 
à décroître, un agriculteur « valait » 2.157 lire, un ouvrier 5.148. 
Un ba rême compl iqué était établi pour les émigrants âgés de 22 
à 50 ans, âge au-dessus duquel M. Beneduce n ' e n donnai t p lus 
un liard. 
Appl iquant ces données aux 230.841 émigran ts p résumés per-
manents d e 1903, et compte tenu d e leur distribution dams l 'agri-
culture et dans l ' industrie, M . Beneduce obtenai t une valeur de 
380 millions, qui, a jou tée aux 34 millions empor tés avec eux pa i 
l ' ensemble des émigrants , donna i t un passif total d e 414 millions. 
11 fallait re t rancher d e Ce passif la « valeur humaine » des rapa-
triés (37 % environ) et don t un calcul correct avait dû dé jà tenir 
c o m p t e d e la pe r t e qu ils avaient infligée à l ' économie italienne 
l ' année d e leur dépar t . Le « coût » d e 1 émigration se trouvait 
ainsi r amené à 287 millions, lesquels, mis en regard d e s remises 
fai tes en 1903, que le pessimisme d e M . Beneduce sous-évaluait 
en les est imant à 200 millions d e lire, laissaient en définitive, cette 
année- là , au compte d e l 'émigrat iou italienne, un passif d e 87 
millions (3). 
Cette évaluat ion ne doit pa s emprunter à la précision appa-
rente d u calcul une légitimité dont le b ien- fondé est au premier 
francs, cout d ' u n h o m m e pour la collectivité. « C'est , écrit-il, avec les 2 millions 
de travailleurs étrangers actuel lement en France, un capital formidable de 40 mil-
liards — et un capital éminemment productif — que l ' immigrat ion a procuré au 
pays ». (op. cit., p. 463). 
(1) Engel : Der Preis der Arbeit, in Sammlung gemeinverstanlicher Vert rage. 
Berlin, 1866. Sér. I, fasc. 20-21. — Le Giomale degli economisti publia sur la 
question une série d'articles de MM. Beneduce (décembre 1904 et juillet 1905) : 
Coletti (avril 1904 et mars 1905) et Vi l f redo Pareto (mars 1905). — Engel évaluait 
pour la Prusse de 1866 le coût de l 'éducat ion d ' u n enfant de 15 ans, issu d ' une 
famiile ouvrière, à 750-1.170 thalers. De Foville (L'économiste français du 4 dé-
cembre 1875) avait trouvé exagérées les évaluations d 'Engel , et exposait qu ' au 
termes des siennes « un garçon de 14 ans reviendrait, intérêts compris, à 1.400 
francs ». 
(2) Engel, ne voulant rien laisser au hasard, l 'évaluait intrépidement à 100 thalers 
au moment m ê m e de la naissance. 
(3) Pareto avait exprimé des réserves sur la méthode d 'Enge l (Cours d'économie 
politique. Vol. II, § 950), mais dans le m ê m e ouvrage, et sans donner de détails 
sur la méthode employée, avait évalué à 400-5000 millions de lire « la somme sous-
traite annuel lement au pays par l ' immigration » (Vol. 1, § 253-155). 
12 
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examen refusé par la raison. Du point de vue de la ba lance des 
comptes , la thèse est insoutenable , car les dépenses que l ' éduca-
tion compor t e à 1 intérieur d ' u n e famille ne peuvent pour autant 
ctre mises au passif de l ' économie nat ionale, don t les richesses n 'on t 
p a s été en tamées . En outre, la naissance des enfants p rovoque 
généra lement dans une famille un accroissement d u travail des 
parèn ts qui doivent nourrir d e nouvelles bouches , et ce st imulant 
va souvent bien au-delà de ce qui serait s tr ictement indispensable . 
Qui oserait aff irmer que toutes les dépense s don t une famille est 
1 occasion seraient devenues , d a n s d ' a u t r e s c i rconstances , une 
é p a r g n e équiva len te ? L 'assignat ion du coût d e product ion à la 
valeur é conomique d e l ' h o m m e a en outre cet effet pa radoxa l 
d 'a t t r ibuer à l 'émigrat ion une pe r t e d ' a u t a n t plus grande que 
l 'émigrant produisai t p e u d a n s son pays, et d ' au t an t plus pet i te 
qu il concourai t d a v a n t a g e à l 'enr ichissement du pays . Enfin, 
valable pour la product ion des capi taux matériels, ce calcul ne 
l 'est pas pour la mult ipl icat ion d e l ' e spèce humaine , qui n ' appa r -
tient q u ' a posteriori aux catégories économiques , et pourrai t tout 
au plus s ' app l iquer à une entrepr ise esclavagiste : encore dans 
ce cas ne serait-il valable, dans le cas d ' u n e offre inférieure à la 
d e m a n d e , que pour 1 esclave-limite, et dans le cas d une offre 
supér ieure à la d e m a n d e , qui est celui des p a y s d 'émigra t ion , il 
ne saurai t s ' app l iquer à l ' ensemble de ce q u ' o n n ' o s e se résoudre 
à appe le r la product ion, pu i sque l ' en t repr ise , n é tant p a s profi table, 
changera i t d ' ob j e t . (1) 
C 'es t pour échappe r à cette object ion que d ' au t r e s statisti-
ciens (2) calculaient la valeur é conomique des émigrants, non plus 
à partir des frais p r é s u m é s d e leur éducat ion , c o m m e on ferait 
pour dès cap i taux matér ie ls où la considérat ion d u coût est pri-
mordia le , mais en éva luan t ce que, chez l ' homme, on peu t met t re 
avec plus de légitimité en regard d u r e n d e m e n t d e s capi taux maté-
riels, la valeur de son travail ou, plus exac tement , de s services 
qu'il est suscept ible de r end re . Ici, la valeur d ' u n individu ne 
serait p lus r ep résen tée par ce qu' i l a coûté pour être a m e n é à 
l ' âge d ' h o m m e , mais par la valeur de l ' excéden t de sa product ion 
p r é s u m é e sur sa consommat ion p robab le . Il faudrai t donc, après 
(1) V . Coletti, /oc. cit., mars 1905. — Alors que celui qui épargne pour former 
des capi taux matériels le fait selon des critères économiques, celui qui met des 
enfants au monde , pour employer les expressions de M. Coletti, « le fait généra-
lement pour les raisons persuasives que le serpent bibl ique doit avoir murmuré aux 
oreilles d ' A d a m et d 'Eve » {Ibid, p. 184). Les tenants du coût humain de l 'émi-
gration s ' expr iment toujours en termes tout au plus valables pour l 'élevage des 
bestiaux. De Molinari n 'hés i te pas à écrire : « Si la France avait reçu gratis des 
pays avoisinants un million de boeufs destinés à pourvoir à l ' insuffisance de sa 
production herbagère , elle aurai t bénéficié de toute la dépense faite en Belgique, 
en Suisse, etc., pour les élever et les amener à l 'état production » (cité par Mesnord1 
de Saint-Paul : De l'immigr. ètrang. en France. Paris, 1900, p. 65). 
(2) Becker (cité par Von Phil ippovich : art.- in Revue d 'écon. polit., 1890, p. 
366 et sqq.), et Marshall, qui donnait m ê m e une formule pour le calcul de la 
valeur économique de l ' h o m m e (Principles of économies, note XXIV) . 
- 179 — 
avoir escompté la valeur probable de tous les services futurs que 
l 'émigrant aurait pu rendre, en faire la somme, puis en déduire 
la somme des valeurs escomptées de tous les biens et de tous les 
services indirects qu'il aurait consommés, compte tenu des richesses 
communes (terres disponibles, revenus publics, etc.) dont son dépar t 
aurait augmenté la part revenant à ses compatriotes. C est une 
gageure, et si difficile à tenir que les statisticiens qui ont prôné 
ce mode de calcul sont toujours arrivés dans la pratique à des 
chiffres voisins des chiffres obtenus par lg calcul direct du coût 
de production, non sans avoir pris parfois la précaution de marquer 
que les deux méthodes, bien conduites, devaient donner les mêmes 
résultats. (I) 
Ce nouveau mode de calcul aboutit également au paradoxe 
de refuser toute valeur économique à un ouvrier temporairement 
désoccupé, et pro tempore de son chômage involontaire. Mais outre 
que la différence production-consommation ne traduit que très 
imparfai tement les possibilités qu un individu donné peut offrir 
à la société à laquelle il appart ient par son commerce d 'échange , 
la vraie question reste de savoir si la situation de ceux qui n 'émi-
grênt pas est améliorée ou empirée par le dépar t des émigrants. 
Les calculs les plus pert inents ne donneront jamais au surplus que 
l 'excédent de production qu 'auraient provoqué les émigrants s'ils 
n 'étaient pas partis. Or, la valeur éventuelle de leur travail ne peut 
être considérée abstraitement, mais seulement dans son efficience 
et sa productivité concrètes, telles qu'el les se manifestent réelle-
ment, c est-à-dire associées à d autres biens et relativement à toute 
la production nationale. De même que le gain d u pays d ' immigra-
tion ne pSut être mesuré que par l ' augmenta t ion de valeur et de 
rendement provoquée par les nouvelles combinaisons productives 
amenées par l 'arrivée des immigrants, la perte d u pays d émigra-
tion ne peut être, d ' a b o r d affirmée, puis éventuellement évaluée, 
qu 'après un minutieux examen de la nouvelle situation créée par 
le dépar t des émigrants : changements appor tés à la pression 
démographique, à l 'état d u marché du travail, etc. . . 
L un et l 'autre mode de calcul ne faisaient en réalité que 
ressusciter, aggravée d un appareil faussement scientifique, la très 
ancienne notion de la populat ion considérée comme une richesse 
absolue. Valable, en effet , en des t e m p s et dans la mesure où 
la guerre, é tant le principal exercice de la souveraineté, incline 
lès souverains à augmenter absolument les ressources humaines 
de leurs états, cette idée prend chez les économistes dont nous 
avons cité les computat ions un vêtement chrématistique dont on 
aurait scandalisé ses promoteurs en y dénonçant la dé f roque d ' u n 
mercantilisme honteux et dévoyé. Et bien qu ' à plusieurs reprises, 
il lui eût é té rép>ondu, elle renaissait avec les conditions anciennes, 
ou plus simplement toutes les fois qu'il s'agissait d ' appuyer par 
(I) Marshall, cité par Beneduce, Giornale degli econ., juillet 1905, p. 36, 
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des a rguments f r a p p a n t s d e s restrictions à l 'émigrat ion. {1) En des 
t emps plus récents , M. Mussolini, lu i -même, n a pa s hésité à la 
r ep rendre à son c o m p t e : « Pour c h a q u e émigrant qui sort d e 
l 'Italie, en compensa t ion du p e u d 'o r qui lui arrive de l ' é t ranger , 
le p a y s p e r d é c o n o m i q u e m e n t tout ce qu' i l a dépensé pour le 
nourrir, pour l 'é lever, pour le met t re en é ta t d e produi re ; il pe rd 
mil i ta irement un soldat, d é m o g r a p h i q u e m e n t un é lément jeune et 
fort qui f éconde ra d e s terres é t rangères et d o n n e r a des enfan t s à 
de s pays é t rangers » (2). 
Cet te énuméra t ion m ê m e p rouve que le p rob lème n ' e s t p a s 
simple, et q u ' u n e ba l ance exacte d e 1 actif et du passif d e l 'émi-
gration devrai t tenir c o m p t e d ' é l é m e n t s encore moins fac i lement 
chiffrables que la valeur économique d e s émigrants : propor t ion 
é levée d e s conscrits défai l lants au m o m e n t du rec ru tement (3), 
(!) Sur l 'usage et l ' abus qui furen t faits en Italie de ces considérations sur le 
coût humain de l 'émigrat ion, voir de très nombreuses références in Pertile, op. cit., 
p. 81. — De nos jours, la question a eu un regain de nouveauté avec L.-I, Dublin 
et A.-J. Lokta : The money value of a man. New-York, 1931, et Ros J imeno : 
Valor economico dei Hombre. X X e Session de l 'Inst. intern. de statist., Madrid, 
1931. E n Italie même, les positions des économistes ont changé . V . G. Ferrari : 
Il costo monetario dell'uomo (Rome, 1932) et G. Pietra : A proposito di alcuni 
appunti, etc., Giornale degli economisti, mars 1933. — M. Borgatta (Rassegna eco-
nomica du B. d. Napoli , juin-juillet 1933) adme t la nécessité de « calculer la valeur 
économique des pertes et des récupérat ions des facteurs humains de production 
déterminés par le mouvement migratoire », sans donner d ' au t re indication sur le 
détail de l 'opérat ion. — Le point de vue de M. Beneduce semble être trop facile-
ment admis , sans discussion, par M. Woog [op. cit, p. 65). — Le Lavoro faScista 
du 13 décembre 1931 écrit : « Combien de milliards le travail italien n'a-t-il pas 
donné à la France ? » 
(2) Discours du 26 mai 1927. 
(3) La proportion des conscrits défail lants au moment de l 'appel de leur classe 
était très élevée, spécialement avant la guerre® : en moyenne 6 % des appe lés pour 
l 'Italie septentrionale, 12' % dans le Midi, avec des chiffres dépassant 20 % dans 
certaines régions de forte émigration comme la Calabre. (V. L'emigr. e la sua 
influenza sul reclutamento. Boll. del l 'emigr . , 1908, N° 23, p . 57-64). C 'es t certai-
nemen t là une des raisons qui ont inspiré la polit ique restrictive du fascisme. La 
per te du pays d 'émigra t ion n 'es t pourtant pas, il s 'en faut suivie d ' u n gain égal au 
profit du pays d ' immigra t ion . En France, pendan t les années 1921, 1922 et 1923, le 
nombre de fils d ' é t rangers nés en France, de la classe, fu t respect ivement de 30.500, 
31.118, 30.560. Seulement 316, 568 et 534 étrangers optèrent pour la nationalité 
f rançaise et firent leur service. (V. Economiste français du 22 janvier 1924). Cer-
tains pays ont établi une taxe de remplacement des obligations militaires des émi-
grants, comme pour souligner l 'aspect économique de ce qu 'on a justement désigné 
sous le nom d' « impôt du sang ». En Espagne (règlement militaire du 27 février 
1927, ch. X X , et décret-loi du 24 mars 1926), l ' émigrant non libéré de ses obli-
gations militaires doit verser une caution proportionnelle au prix du voyage pour 
le pays de destination, et variable selon la proximité de l ' époque du service. (Règl. 
des migr. Vol . I, p. 44). — En Suisse, une loi du 27 mars 1877 instituait une taxe 
d ' exempt ion du service militaire visant m ê m e les étrangers. Elle fu t rejetée 
par r e fe rendum du 21 octobre de la m ê m e année . — La Grèce possède à ce 
sujet la loi du 24 juillet 1926. — L'Italie n ' a rien d'analogue.- La compétit ion des 
pays d 'émigra t ion et d ' immigra t ion s 'est exercée sur ce terrain comme sur celui 
des remises. La France, plus l ibérale que les U .S .A . pour les sorties de numérai re , 
a été plus sensible à cet aspect du problème. On y a proposé à maintes reprises 
une taxe compensatr ice, dite taxe militaire, qui f rapperai t les étrangers nés en 
France : propositions de loi P rado (2 février 1888), Castelin (21 novembre 1889), 
de Mulfort (15 novembre 1898), etc.. . 
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mortalité et é tat sanitaire discutés des masses migratrices (I), modi-
fications appor tées à la moralité (2), etc .. Ces quest ions dépassent 
notre objet : r evenons aux remises, et voyons, après leur p lace 
dans la ba lance d e s comptes , leur relation avec le change . 
§ 6. — Si, c o m m e nous l ' avons vu, le cours du change peu t 
except ionnel lement p rovoquer des remisés spéculatives, les remises 
constituent normalement un des fac teurs pe rmanen t s les plus 
importants d u niveau du change. L 'opinion des économis tes qui, 
de près ou d e loin, ont eu à s 'occuper de la question, est unan ime 
eur ce point, sans que jamais, à not re connaissance, ont ait tenté 
de discrimination précise qui eût permis de saisir de façon incon-
testable la m a r q u e de leur influence. 
Alors que si l 'on en croit Goschen (3), les dépenses d e s 
grands dtics russes en voyage en Europe avaient leur influence sur 
la mauvaise t enue d u rouble, il n ' e s t pa s possible de saisir d a n s 
les mouvement s du change italien la trace des remises des émi-
grants. C est pa rce que la d e m a n d e d e change italien, se faisant 
sur toutes les p laces du m o n d e pa r ce moyen , est moins sensible 
que la d e m a n d e d e change étranger p a r voie d e traite s ' e f fec tuant 
sur un unique marché national , surtout si lès t ransact ions s 'ef fec-
tuaient, c o m m e d a n s le cas du rouble, sur une monna ie p e u 
d e m a n d é e . Et si le change portugais a pu être, à certaines pér iodes , 
très sensible aux variations du change brésilien, c est que 1 émigra-
tion por tugaise ne donnai t p ra t iquement lieu à d ' a u t r e s remises 
que celles de s émigrants établ is au Brésil (4), alors que les émi-
(1) La mortalité des émigrants était incontestablement plus forte que celle des 
Italiens du Royaume. — La morbidité était plus controversée. En 1909 furent publiés 
des chiffres d ' après lesauels 23 % des Italiens qui mouraient à New-York étaient 
atteints de tuberculose. Et ce pourcentage aurait été cer tainement plus élevé si l 'on 
avait pu tenir compte des malades atteints à l 'Etranger et qui avaien eu la force 
de venir mourir au gîte, faussant du même coup les statistiques intérieures italiennes. 
II faudrait toutefois, selon Dauzat (L'Expansion italienne, p. 54), mettre à l'actif de 
l 'émigration une amélioration indéniable de l 'é tat sanitaire de certaines régions, 
comme les vallées d 'Aos te . de Suse. etc.-. où on compte de moins en moins de 
crétins et de goitreux depuis que les voyages d iminuent les croisements entre défi-
cients. Par contre, selon des textes cités par M. W o o g (op. cit., p. 21), le palu-
disme dont on aurait pu espérer la disparition relative par l 'émigration des indi-
vidus les plus menacés, joue plutôt comme un frein à l 'expatriat ion. 
(2) On a signalé (Coletti: Cinqaanta anni, etc., p. 230-231) une diminut ion des 
naissances illégitimes dans les régions de forte émigration, mais aussi une recru-
descence des adultères et des délits contre les bonnes mœurs . « L ' A m é r i q u e nous 
a faits riches, mais elle nous a faits aussi cornards », constate un témoin devant 
la Commission de Ylnchiesta parlamentare (Cité par M. Bonnefon-Craponne : 
L'Italie an travail. Paris, 1916, p. 254). 
(3) Théorie des changes étrangers, p. 95. 
(4) v Le facteur décisif de l 'amélioration du change portugais, c 'est le relève-
ment même du change brésilien.. . (ces) émigrants avaient suspendus toutes leurs 
remises dans la mère-patrie pendant la période de très grande dépression du change 
brésilien : ils les ont reprises, au contraire, au fur et à mesure que le change bré-
silien se relevait ». (P Leroy-Beaulieu, in Economiste français du 17 mars 1906, 
p. 354). — Quelques mois après l 'article de P. Leroy-Beaulieu, une loi brési l ienne 
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grants italiens essaimaient d a n s toutes les part ies du m o n d e . Sur-
tout la coexis tence des di f férentes fo rmes d 'émigrat ion italienne, 
avec leurs degrés variés d e p e r m a n e n c e ou de périodicité, l 'alter-
nance des saisons d a n s les deux hémisphères , émoussant les poin tes 
qui auraient p u résulter du t ransfer t de s épa rgnes des saisonniers, 
c o m m e aussi la succession in in ter rompue des dépar ts et de s retours, 
jointe au morce l lement caractér is t ique des remises, font que le 
m a r c h é d e la lira se prêterai t moins que tout autre à des investi-
gations dont 1 objet serait de déceler de s interactions décisives. 
Le pourcen tage d e s remisés totales dans l ' ensemble des trans-
act ions internat ionales s ' e f fec tuan t en lire ne traduirait qu ' impar -
fa i tement la véri table p lace d e ces opéra t ions d a n s la t enue du 
change italien. Seuls les services des changes des grands établisse-
men t s de crédit italien, grâce aux relat ions suivies qu ' i ls entret ien-
nen t avec leurs co r respondan t s sur les principales places, pourra ient 
peut-ê t re fournir d ' in téressantes données sur le montan t propor-
t ionne] de s opéra t ions de c h a n g e manue l par rappor t au volume 
des opéra t ions totales, sur la phys ionomie et les variat ions de leurs 
comptes nostro et loro (1), etc., d a n s la mesure où les uns et les 
autres d e ces é l ément s sont affectés p a r le mouvemen t des remises. 
Fau te d e pouvoir la constater , nous pouvons va lablement 
penser que l ' inf luence des remises des émigrants sur le change a 
é té dominan te , car elles avaient pour effet incontes table de hausser 
le n iveau de la d e m a n d e d e change italien, et leur appoin t f u t par-
t icul ièrement précieux d a n s cet te avant-guerre où les monna ies 
faibles et capr ic ieuses pouvaien t se compromet t re sans se voir 
aussitôt vouées pa r l ' indulgent concert monéta i re de cette é p o q u e 
heu reuse à la d é c h é a n c e de l ' i n famante dévaluat ion . . . L ' I ta l ie a 
connu le cours forcé d e 1905 à 1911, mais p e n d a n t toute cet te 
pé r iode , son change avec la F r a n c e s 'es t ma in t enu entre 100.66 lire 
au plus bas . et 99,94 au plus hau t (2). Opé ré s en or ou en monna ie 
appréc iée d a n s les p a y s d ' immigra t ion , p a y é s en pap ie r aux parti-
culiers à l ' intérieur du R o y a u m e , les envois de s émigrants ont alors 
la rgement cont r ibué à la stabilité relative du change . Ils s ' accom-
pagna ien t de rapa t r i ements en numéra i re , don t l ' a b o n d a n c e a évité, 
du 6 décembre 1906 institutait une caisse de conversion et assignait au milreis une 
nouvelle parité. — A l ' inverse. M. Damiris (Le système monétaire grec et le change, 
Paris, 1920) qui signale pourtant qu 'avan t 1910 « les remises des émigrés grecs cons-
ti tuent peut-être le facteur principal de l 'amélioration du change » (t. I( p. 93, n. 1), 
voit ensuite dans le régime monéta i re établi par la loi grecque du 19 mars 1910, qui 
instituait une variété du gold exchange standard, « l ' un ique facteur de l 'améliora-
tion de la situation de la Grèce » (d° p. 217) sans tenir un compte suffisant des 
facilités que l 'émigration continuai t d 'appor te r à l ' approvis ionnement en devises. 
(1) Il est significatif que l 'usage international ait adopté ces termes italiens nés 
de la rencontre du génie financier des banquiers italiens des premiers siècles du 
capital isme bancaire et de la nécessité d 'effectuer des règlements en monnaies diffé-
rentes entre les nombreux Etats souverains de l ' ancienne Italie. 
(2) Les gold points s 'établissaient comme pour la France. Il y avait cependant 
lieu de tenir compte, dans la prat ique, de la pr ime à payer sur l'or et même sur 
)a pièce de 5 francs. 
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au moins pendant les années 1900-1909, alors que la ba lance des 
comptes n 'étai t pas en équilibre, bien des exportations d'or. Les 
statistiques douanières des importations et des exportations de 
métaux monétaires indiquent un excédent global d ' importat ions 
de 675 millions de lire entre 1902 et 1908, contre un excédent 
d ' importations de 141 millions pour la période 1909-1913. Mais 
l 'apport des émigrants n ' a pas cessé durant toute la pér iode et 
les fonds métalliques du Trésor et des instituts d'émission réunis 
n ont pas cessé d e croître (millions de lire) : 
31 décembre 1902 729,09 
— 1908 1 749.48 
— 1910 1.813,8 
— 1913 1.943,1 
A vrai dire, cette amélioration du change n 'avai t pas seulement 
des conséquences heureuses. Elle avait sa contre-partie — et aussi, 
en raison des réactions provoquées, son frein — dans le rapatrie-
ment, d 'une part importante de la det te extérieure italienne qui 
se fit à la faveur d 'une spéculation sur les coupons où les émigrants 
eurent certainement leur part , et qui ne fut que dans une faible 
mesure l ' indice d ' u n e diminution parallèle de l ' endet tement . Le 
3 % italien était payable , au choix du porteur, en monnaie italienne 
ou étrangère, sur la base d 'un change fixe, (f) Lorsque le change 
était favorable à 1 Italie, lès détenteurs de coupons les présentaient 
à l 'encaissement en Italie, et s 'assuraient ainsi un bénéfice al à la 
prime de la lira sûr le franc, pa r exemple, si l 'opérat ion était dénouée 
en France. Quand le change, au contraire, était défavorable , c étaient 
les banquiers italiens qui envoyaient leurs coupons à Paris pour 
réaliser le profit de la pr ime du franc par rapport à la lira. Les som-
sommes pavées à l ' é t ranger par le Trésor italien oui étaient pour 
l 'exercice 1891-1892 de 220 millions de lire, tombent à 56 millions 
(minimum de la pér iode d 'avant-guerre) en 1907-1908. dernière année 
pendan t laquelle le change est encore favorable à 1 Italie, pour 
remonter ensuite jusqu 'à la guerre, où l ' endet tement prend de tout 
autres proportions. 
Enfin, c 'est le change qui est responsable, au moins pour partie, 
du mauvais fonct ionnement des conventions de 1906 sur les trans-
ferts entre caisses d ' épargne . Les déposants qui retiraient leurs dépôts 
avant de regagner l 'Italie pouvaient en France exiger de l 'or : s'ils 
les faisaient transférer en Italie, ils étaient payés en papier . En ne 
profitant pas des « facilités 4 de la convention, ils réalisaient le 
bénéfice que leur assurait la prime sur l 'or. (2) 
(1) V . J. Décamps, op. cit., p. 202 et sqq. 
(2) V . Henry Dor : Rapport, etc., foc. cit., p. 430. 
C H A P I T R E V 
La nouvelle politique financière de l'émigration 
§ 1) Insuffisance d'une économie de remises. — § 2) Emigration rt 
commerce international. — § 3) Emigration et matières premières. 
— § 4) L'I.N.CJ.L.E. — § 5) L'I.C.L.E. 
§ I. — U n e économie d e remises, on vient de le voir, devra 
tou jours à la précar i té d e ses origines le caprice d e sa dest inée. Les 
remises d e l ' émigrat ion tempora i re ont sans doute un caractère 
al imentaire p lus accusé que celles de l 'émigrat ion p e r m a n e n t e . Mais 
les u n e s et les autres voient de p lus en plus varier leur ry thme, leur 
régulari té et leur ampleur , selon les hasards d une compara ison des 
avan tages respect i fs d e dif férents marchés de p l acemen t éga lement 
possibles. 
Insti tuée d a n s l 'espri t de milliers d ' émigran ts , cette compara ison 
d e tous les instants, e f fec tuée selon des critères s t r ic tement écono-
miques , s ' a l imente d e toutes les nouvelles et d e toutes les rumeurs 
sur la situation é c o n o m i q u e d u pays d 'or ig ine . A v e c un instinct très 
sûr, qui, m ê m e chez d e s gens généra lement incultes, ne doit p a s 
su rp rendre si l ' on songe à l an t ique réal isme terrien qui, au-delà 
d e s fantais ies moné ta i r e s et d e s subits mouvemen t s de prix, les 
amar re so l idement aux réali tés sans mirage d e leur équil ibre écono-
mique individuel, — ils se dé tou rnen t b iën vite d ' u n pays qui a é té 
le leur, mais dont l 'avenir é conomique leur para î t m o m e n t a n é m e n t 
m e n a c é . C est au m o m e n t où l 'Italie a eu le p lus besoin des remises 
de ses émigrants que celles-ci lui ont fait dé fau t . A p r è s la crise de 
1920. c o m m e p e n d a n t la crise actuelle, p a r c e que la situation des 
marchés d ' immigra t ion amputa i t g ravement les r evenus des émi-
grants ; p e n d a n t la crise pol i t ique d e 1922-23 c o m m e en 1926-28 
p e n d a n t les années cri t iques des vicissitudes monéta i res pour arra-
cher une épa rgne pén ib l emen t amassée au sort ca tas t rophique à 
quoi les a p p a r e n c e s semblaient alors vouer un p a y s qui sut trouver 
en lu i -même des fo rces pour surmonter tous les dangers . Avec , 
dans ce dernier cas, ce t te aggravat ion que les remises p rop remen t 
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dites n 'é ta ient p a s seulement taries, mais que les remboursements 
se multipliaient, et , avec eux, les raisons de craindre davan tage . 11 
devenai t évident , au cours de ces années troubles, que les encou-
ragements à l ' épargne , c o m m e aussi les efforts gouvernementaux 
pour la protect ion des salaires d e s émigrants profi teraient en défi-
nitive, non p a s à l 'Italie m ê m e , mais plutôt aux p a y s d ' immigrat ion, 
l i e s Italiens, d e plus en plus nombreux , refusaient d e trouver d a n s 
l 'afflux d e s remises une compensa t ion suffisante en regard de 
l ' énorme passif d e l 'émigrat ion. Les f ameux rivoli d'oro avaient 
fourni très tôt au formulaire de s h o m m e s polit iques dépourvus 
d ' imaginat ion , une expression f r a p p a n t e et commode . A d o p t é e par 
les optimistes d e l émigra t ion , elle était r ap idement devenue dans 
leur b o u c h e et sous leur p lume une mé tapho re obligée, à côté de 
la mé tapho re organiciste du « crédit, sang vivifiant d e l 'o rganisme 
économique », cette exorëssion tenace du vocabulai re é conomique 
universel. Elle satisfaisait, en outre, les régions les moins éclairées 
d e l ' instinct d 'acquisi t ion. Surtout, elle faisait image. Mais une véri-
table poli t ique financière de l 'émigrat ion devait voir plus loin et 
plus haut . 
Puisque d e la trinité classique terre-capital-travail , 1 Italie possé-
dait surtout ce dernier é lément , elle devait l 'utiliser au mieux de ses 
intérêts. Les pays qui faisaient appe l à sa force de travail ne 
devaient pa s s 'est imer quit tes envers elle quand ils avaient bien 
voulu permet t re à leurs immigrés 1 envoi sacrificiel et parc imonieux 
de ces sommes que la vive et naturelle susceptibilité i talienne serait 
toujours tentée d e regarder c o m m e des subsides, déda igneusement 
envoyés à un pa ren t pauvre , mais fier. Il n ' y avait là, en réalité, 
q u ' u n e a p p a r e n c e de compensa t ion , et d a n s une économie c o m m e 
l ' économie modërne , où la forme la plus f r équen te de 1 expansion 
est l ' expansion commerciale , cet échange d ' u n e indispensable masse 
humaine contre quelques centa ines d e millions se faisait pa radoxa-
lement en dehors des grands courants commerc iaux mondiaux , aux-
quels l 'Italie continuait d e rester é t rangère . Elle assistait c o m m e du 
dehors au déve loppemen t ininterrompu de la product ion et de la 
consommat ion d ' u n e richesse oui s 'obstinait à la fuir . Mais alors 
au 'e l le donna i t c h a q u e a n n é e à la product ion des autres p a y s la 
chair d e sa chair, elle n 'é ta i t par t ie p r e n a n t e à la consommat ion 
que pa r cette charité d e ceux de ses fils qui lui appor ta ien t des 
miettes d u fest in. . . 
Cet te pensée était un aiguillon pour les Italiens désireux de 
valoriser intégralement une émiçrration qui était en s o m m e la prin-
cipale richesse de leur^ pays . L e commerce extérieur italien était 
peu impor tant : on pouvai t le déve lopper en s adressant à cette masse 
unique de consommateurs que font de s millions de nat ionaux répan-
dus dans le monde . Objectera i t -on q u ' u n e des raisons d e la faiblesse 
d e son commerce extérieur est que l 'Italie m a n a u e d e matières pre-
mières ? il lui fallait alors utiliser ses masses migratrices c o m m e un 
instrument d ' é c h a n g e à opposer dans les négociat ions internat ionales 
aux pays mieux pourvus, qui sont aussi les p lus avides. Les remises 
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étaient d a n s 'la ba l ance des comptes un é lément précaire et capri-
cieux : il fallait les remplacer pa r des institutions financières plus 
organiques et p lus évo luées qui iraient chercher l'argfent là où il est, 
au lieu de l ' a t t endre du hasard des choses et du caprice des hom-
mes . En un mot, il fallait substi tuer une économie d ' é c h a n g e à une 
économie de don . 
§ 2. — Ces idées étaient r a rement formulées avant la guerre 
en corps d e doctr ine. P e n d a n t longtemps , ce furent les intérêts com-
merciaux, par na tu re t rès agissants, qui seuls songèrent à lier les 
dest inées du c o m m e r c e italien à celles d e l 'émigrat ion. Les Congrès 
des Italiens à l ' é t ranger firent b e a u c o u p , pa rce qu'i ls comprena ien t 
de n o m b r e u x commerçan t s , pour le d é v e l o p p e m e n t de l ' industrie et 
du c o m m e r c e italiens. Para l lè lement , dans le R o y a u m e , d autres 
associat ions commercia les met ta ien t en oeuvre cette ardeur revendi-
catrice si caractér is t ique des g roupement s d ' in té rê t s et que toutes 
les la t i tudes voient naî tre du sein de commerçan t s assemblés. 
O n a pou r t an t songé (1) à met t re en regard l 'émigration des 
h o m m e s et ' l 'exportation d e s marchandises . L 'écuei l , en une telle 
mat ière , consiste, ap rès s ' ê t re hypnot isé sur de simples coïncidences, 
à fonde r d e s espoirs sur de vagues oossibilités. Certes, il arrive 
q u ' u n couran t no tab le d exporta t ion s 'observe là où existe en m ê m e 
t e m p s u n e forte immigrat ion italienne, c o m m e en Argent ine et au 
Brésil. A 1 intérieur m ê m e d e ce dernier pays , l ' expor ta t ion des 
produi t s italiens s 'est l ong temps faite pr inc ipa lement à destination 
des Etats où les Italiens é ta ient le plus nombreux , alors qu 'e l le est 
plus rédu i t e là où ils sont plus rares. (2) Enfin, il est r emarquab le , 
en effe t , due pour cer ta ines pér iodes (3). le commerce avec ceux 
des p a y s de l ' A m é r i q u e du Sud où les émigrants sont en n o m b r e 
insignifiant, soit resté p e n d a n t longtemps à des chiffres p e u élevés. 
Mais la chose n ' a p a s de quoi surprendre : le d é v e l o p p e m e n t d e 
la r ichesse dans les pays neu f s s 'es t toujours a ccompagné de grosses 
importat ions, spéc ia lement manufac tu rées , en m ê m e temps que ces 
p a y s devaient , fau te d e bras, faire appel à une immigration consi-
(1) Fontana-Russo : Emigrazione di uomini ed esportazione di merci, Rivista 
Coloniale, septembre 1906. 
)2) M. Fontana-Russo fart, cit., p. 31) attribuait à l 'émigrat ion italienne en Tunis ie 
le fait que la moyenne des importat ions dans la Régence n ' eu t pas baissé comme on 
pouvait l 'a t tendre après le tarif du 2 mars 1898, établi en faveur des produits français", 
et ne fû t tombée que de 5 millions pour la période 1894-1897 à 4.7 millions en 
1898-1903. Ajoutons , ce qu ' i l négligeait de faire, que pendan t les périodes consi-
dérées, la moyenne annuel le de l 'émigration italienne à destination de la Tunis ie 
est passée de 860 à 3.578, et la populat ion italienne en Tunis ie de 55.572 (recense-
ment de 1896), à 71.600 (recensement de 1901). P a r contre, les exportations italiennes 
en Tunis ie passent d ' u n e valeur moyenne de 4.7 millions en 1898-1903 à 10 millions 
pour la pér iode 1909-1913. alors que pendan t ce temps la populat ion italienne en 
Tunis ie ne s 'est accrue que proport ionnellement bien moins, passant de 71.600 en 
1901 à 88.082 en 1911, et a u e la moyenne annuel le de l 'émigrat ion italienne vers la 
Régence est tombée d 3.758, moyenne de la période 1898-1903, à 2.564 en 1909-1913, 
(3) V . Frqncesco Nitti ; L'emigrazione italiana ç i suoi avversari. 1887, p. 84, 
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dérable . II n 'es t pas surprenant non plus que des pays dont les 
ressources sont peu importantes , ou dont la mise en valeur est encore 
à faire, soient de mauvais clients pour des pays expor ta teurs qu'ils 
seraient en pe ine de pouvoir payer . Enfin, il est de s produits italiens 
qui doivent à la proximité du marché, ou à certaines conditions privi-
légiées de leur product ion (vin, soufre , etc.), une sorte d e pr ime 
qui les f e ra plus faci lement accueillir, malgré un dispositif douanier 
insuffisant o u mal au point, pa r des pays voisins (1). 
En gros, et bien que nul n 'a i t songé à attribuer au ralentisse-
ment de l 'émigrat ion la diminution d e s exporta t ions italiennes, les 
chiffres de l 'émigration et le pourcen tage de la valeur du commerce 
italien (importations et exportat ions réunies) par r appor t au com-
merce mondial , accusent bien depuis que lques années un m ê m e 
affaiblissement progressif, et t raduisent de semblables difficultés ren-
contrées dans leur c o m m u n e volonté d ' expans ion . Ce pourcentage , 
qui était d e 3,14 % pour la pér iode 1900-1913, n ' e s t p lus que de 
2,82 % en 1925, et se retrouve à 2,80 % en 1931, après avoir atteint 
en 1928 son maximum avec 2,91 %. Mais en gros aussi, le déficit 
du commerce extérieur italien avec les pays d Amér ique , qui était 
en moyenne , p e n d a n t la pér iode 1909-1913, où 1 émigration t ransocéa-
nique a atteint son maximum, de 1 1 % du déficit total, doit aux 
circonstances exceptionnel les de la guerre d 'avoir atteint, en 1915-
1918, le taux d e 73 %, pour se maintenir ensuite, p e n d a n t la pér iode 
1928-1930, à 47,27 % du déficit total, alors que l 'émigrat ion trans-
océanique était devenue p resque nulle. Et, dans le détail , quand 
on a fait aux importat ions, sans cesse croissantes, la par t assuré-
men t très grande qui leur est a t t r ibuable d a n s le montan t de ce défi-
cit, on constate que les exportat ions, considérées à part , n 'on t p a s 
davan tage suivi les indications q u ' o n chercherai t d a n s les mouve-
ments de l 'émigrat ion. 
Les exportat ions italiennes aux U.S .A. passent (en lire-or) d une 
m o y e n n e de 265 millions pour la pé r iode 1909-1913 à 250 millions 
en 1922, pour monte r à 440 millions en 1927, 415 millions en 1928, 
et pour se maintenir à une moyenne de 368 millions p e n d a n t la 
pér iode 1929-1931. Or, p e n d a n t ce temps, on l ' a vu, l ' immigrat ion 
italienne aux U.S .A. suit un mouvemen t à p e u p rè s inverse. 
Les exporta t ions i tal iennes pour l 'A l lemagne passent (en lire-
or) de 315 millions, m o y e n n e de la pér iode 1909-1913, à 240 millions 
en 1922, pour monter à 590 en 1927, 505 en 1928, et conserver, pour 
la pér iode 1929-1931, un montan t moyen d e 398 millions. Ici encore 
l 'émigrat ion italienne m a r q u e d e s variat ions de sens contraire, avec 
une m o y e n n e d e 65.780 pa r t an t s pour la pér iode 1909-1913, en f ace 
d ' u n total de 10.564 émigrants pour la pér iode 1922-1931. 
(1) Pour expliquer qu 'aux U.S .A. , qui sont depuis longtemps le pays ou rési-
dent le plus d'Italiens, les exportations italiennes ne soient pas proport ionnellement 
aussi développées, M. Fontana-Russo ne reste pas à court, mais estime que sans ces 
immigrés, « il serait incroyable que l'Italie (pût) exporter ses produits fabr iqués dans 
un pays industriel comme les U .S .A . » (p. 30). C'est pourtant ce qu 'un examen plus 
attentif des statistiques douanières lui eût révélé se vérifier pour de nombreux pays, 
moins favorisés que l 'Italie sous le rapport de l 'émigration. 
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Le c o m m e r c e avec la F rance indique, de pr ime abord , des 
variat ions d e m ê m e sens. A des variat ions d a n s les expor ta t ions qui 
conduisent d e 215 millions de lire-or en 1909-1913 à 335 en 1922, 
340 et 370 respect ivement en 1927 et 1928, et 327 millions, m o y e n n e 
de la pé r iode 1929-1931, cor respond un m o u v e m e n t migratoire sen-
s iblement d e m ê m e sens daris les débuts , mais dont la correspon-
d a n c e n 'es t plus du tout aussi significative, si on l ' examine d e p rès : 
Export ital. Emigrants 
en France italiens en 
(millions de en France 
lire- or) (millier s) 
1927 340 56,7 
1928 370 49,3 
1929 352,1 51 
1930 333,5 167,1 
1931 302,1 74 
Pour 1 Argent ine , la m o y e n n e des expor ta t ions i tal iennes ne 
cesse de monter (en lire-or) de 167 millions en 1909-1913 à 240 mil-
lions en 1927, 270 en 1928, pour se maintenir ensuite à 243 millions, 
m o y e n n e d e la pé r iode 1929-1931. Alors que l 'émigrat ion italienne 
pour ce pays , la p lus capricieuse d e toutes, suit en gros un mouve-
men t inverse, avec u n e m o y e n n e de 81.200 par tan t s en 1909-1913, 
contre 32.400 seu lement en 1927-1931. 
Il serait inutile d e multiplier les exemples . T o u s indiquent un 
m o u v e m e n t commercia l i ndépendan t , dont il faut chercher l ' impul-
sion directrice ailleurs que d a n s l 'émigrat ion cor respondante . La 
pression d é m o g r a p h i q u e , sans cesse croissante en Italie, si elle a 
long temps d é v e l o p p é l 'émigrat ion à dest ination d e s U.S .A. et de 
l 'Argent ine , n ' a peut -ê t re p a s é té é t rangère , pa r le déve loppemen t 
industriel qu 'e l le a pe rmis à l ' intérieur de l 'Italie, q u a n d l 'émigra-
tion t r ansocéan ique fut r e n d u e difficile, à l ' accro issement des expor-
tat ions i tal iennes vers ces deux pays . Pa r là, mais pa r là seu lement , 
il serait permis d e voir un lien entre lès deux p h é n o m è n e s , mais avec 
cet te correct ion capi tale que ce rappor t deviendrai t un lien de corré-
lation inverse, puisqu ' i l në m e t p lus en jeu l 'émigrat ion p r o p r e m e n t 
dite, mais bien plutôt toutes les condit ions de l 'émigrat ion réunies 
plus cet te émigrat ion contrar iée . 
Il f au t d o n c renoncer à jamais trouver d a n s le détail de s expor-
tat ions i tal iennes des raisons suff isantes d ' a t t r ibuer le m a r c h é d ' un 
produi t d o n n é à une immigration paral lè le , sans pouvoir non plus 
sf flatter davan t age d ' excuse r une insuffisance de déve loppemen t pa r 
l ' ab sence concomi tan te du facteur humain . (1) Et cela pour de mul-
(I) Cette dissociation avait sa contre-partie, heureuse ici. pour les importations 
italiennes. A la Commissions Reale, qui s ' inquiétait (fasc. III, ques. 6e auestion IX) 
de connaître « l ' inf luence de l 'émigrat ion sur les importations dans le Royaume », 
il fu t fait des réponses consolantes qui montraient que beaucoup d 'émigrants retour-
naient sans avoir rien appris ni rien oublié A peine lui fut-il signalé (p. 87 et sqq.) 
l 'achat accru « d'art icles de Paris, de l iqueurs, d 'horlogerie », et l ' introduction, dans 
la province de Bergame, « de moulins à main pour broyer le maïs en famille » (p. 97), 
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tiples raisons. D 'abord , les émigrés ne sont pas les consommateurs 
indiqués des pr incipaux articles italiens d 'expor ta t ion , dont b e a u c o u p 
sont des articles d e luxe, c o m m e la soie, les automobiles , etc., ou 
des produits agricoles dont le marché est limité à certaines régions 
d 'Eu rope (vins, huiles, fruits, etc.). Au p lus seraient-ils de s acheteurs 
éventuels d e certains produi ts al imentaires, sans que jamais le déve-
loppement de ces exportat ions puisse at teindre des chiffres impor-
tants .(I) Mais là encore, les émigrés italiens ont montré qu' i ls ne 
concevaient pas la solidarité avec leurs conci toyens comme ceux-ci 
auraient pu l 'a t tendre , et il fut souvent signalé (2) que les exporta-
teurs italiens n 'ava ient pa s de concurrents plus farouches que les 
émigrés qui avaient appor té ou établi d a n s le pays d immigration 
des industries similaires. 11 n 'é ta i t pas rare d e voir, surtout pour 
les pâ t e s al imentaires (3) d ' impor tan tes et persistantes cont refaçons 
se donner libre cours, et pa s seulement dans ces p a y s neufs où une 
législation insuffisante ne pro tège p a s encore les m a r q u e s é t rangères . 
Mais il y avait un comble , qui était la protect ion douan iè re que ces 
émigrés italiens, à pe ine naturalisés, réc lamaient à grands cris à 
leur nouvelle patr ie , et qu ' i ls obt inrent p lus d ' u n e fois. Les indus-
triels italiens, volontiers protect ionnis tes chez eux, mais enclins à 
a t tendre le libéralisme des autres pays , accusaient le coup, et ceux 
qui le pouvaient émigraient à leur tour. 
En somme, il y avait p e u d 'espoi r q u ' u n peup le dont les colo-
nies à l 'é t ranger n avaient pour leurs produi ts na t ionaux ni la préfé-
rence ni le part icular isme si caractér is t iques des colonies britanni-
ques, pû t trouver davan tage avant longtemps parmi elles les cadres 
d ' u n e expansion commercia le à l ' a l lemande, unissant é t roi tement 
l 'émigrat ion des hommes et l 'exporta t ion des marchandises : car 
l ' expor ta t ion ne suit l 'émigrat ion que tout autant que celle-ci est 
a ccompagnée de capi taux (4). 
(1) Les exportations de pâtes alimentaires ont figuré, pour la période 1929-1931, 
pour une valeur moyenne de 35.3 millions de lire. On est loin, on le voit, de l 'en-
thousiasme de M. Roberto Michels, proclamant sans rire que « la marche t r iomphale 
du macaroni italien est sur le point d 'envahir m ê m e les milieux indigènes ». (L ' impe-
rialismo italiano, p. 71). 
(2) V . L. Rossi : Rapport au 1er Cong. Intern. de l 'Epargne , p. 484. — Voici 
par contre un bel exemple de collaboration où c'est l 'émigration qui est promotrice. 
La Russian American Industrial Corporation créée dans le but d 'a ider les travailleurs 
russes, relate dans son rapport du Comité exécutif : « Quand la fa im décima la 
« Russie, l 'Union équipa un navire pour envoyer de la nourriture aux affamés ; 
« quand l ' équipement des industries russes se révéla insuffisant, l 'Union envoya des 
« outils et des machines ; quand il fu t nécessaire de montrer au peuple américain 
« que le gouvernement des Soviets était à la fois stable et compétent , l 'Union orga-
« nisa la R.A.I .C. , leva des fonds par souscription publ ique, et investit plus de 
« 300.000 dans l ' industrie russe de l 'habi l lement . Quand cette dernière fut trusti-
« fiée, un accord fu t conclu entre le Conseil suprême de l 'économie publ ique et la 
(t R .A.I .C. par lequel cette dernière fournissait les capitaux (1 million de f ) et parti-
cf cipait à la direction du trust. » A. Phi l ipp : Le problème ouvrier aux U.S.A., 
a p. 511.» 
(3) V . L. Rossi et R. Michels, op. et loc. cit. 
(4) Le IIIe Reich a su combiner curieusement émigration, exportations de capi-
taux et exportations de marchandises lors des nombreux dépar ts d ' israéli tes a l lemands 
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§ 3. 11 fallut a t tendre la guerre pour assister aux premières réali-
sations de cette volonté de valorisation intégrale de 1 émigrat ion qui 
ne s 'é ta i t mani fes tée jusqu 'a lors que par des velléités (1). C o m m e 
tout ce qui compte dans l 'histoire des vingt-cinq dernières années 
de l ' émigrat ion italienne, elles furent l 'oeuvre d e M. d e IVlichelis, qui 
dép loya d a n s ces pourpar le r s difficiles d e telles qual i tés de négocia-
teur que ces accords, qui se situent à l ' ex t rême pointe des conces-
sions que peu t obtenir un pays d 'émigra t ion , n ont jamais depu i s 
trouvé d ' équ iva len t d a n s le droit international de l 'émigrat ion d ' au -
cun pays . A p r o p o s d e deux produi ts ont l 'Italie est éga lement 
dépourvue , la houille et les phospha tes , M. de Michelis réussit à 
faire admet t re un lien contractuel entre l 'octroi d ' u n e m a i n - d ' œ u v r e 
dé t e rminée et la fourni ture de quant i tés variables et propor t ionnel les 
d e mat ières premières . De no t re point de vue, c 'es t bien là la 
remise-type, débar rassée de son t ruchement monéta i re . 
U n procès-verbai rédigé à Paris le 9 août 1916, à la suite d e s 
conversa t ions de M. d e Michelis chargé de mission d u Gouverne-
m e n t italien, et d 'A lbe r t Thomas, sous-secrétaire d ' E t a t aux arme-
ments , enregistrait un impor tan t succès italien, souvent signalé, à 
p ropos de la » pr ime de d é p a y s e m e n t » (2). L esprit qui avait pré-
sidé à ces entret iens devai t survivre aux c i rconstances qui l 'avaient 
vu naître, et se manifes ter b ien au-delà des concessions de 1916 
don t le profit , limité aux seuls émigrants , se traduisait e n définitive 
par une légère augmenta t ion de salaire. En réalité, la voie était 
ouver te à d e s accords de por tée plus large, où pourrai t mieux se 
marquè r la volonté i tal ienne de valoriser le coefficient humain dans 
1 échange d e s fac teurs concouran t à la product ion. D ' u n e simple 
relation d e droit privé ne met tan t en p r é sence que des employeurs 
qui suivirent l ' avènement du régime hitlérien. Une réglementat ion récente des devises 
avait limité en Al lemagne les sommes emportées par les émigrants à 10.000 puis à 
2.000 marks. D ' u n aut re côté, les milieux sionistes avaient tendance à n ' admet t re 
plus en Palest ine q u ' u n e immigrat ion dite « à titre capitaliste », pour laquelle était 
exigée la possession d ' u n m i n i m u m de 1 .-000 liv. sterl. L 'exportat ion de capitaux par 
les israélites a l lemands f u t alors soustraite à toute limitation, mais subordonnée à 
l 'exportat ion de marchandises a l lemandes pour un montant équivalent Avec l 'auto-
risation de l 'Office de contrôle des devises, les émigrants éventuels pour la Palestine 
font à un compte spécial ouvert à la Reichsbank des versements correspondant aux 
sommes qu ' i ls désirent emporter . La contre-valeur des sommes ainsi versées, em-
ployées exclusivement à payer des marchandises a l lemandes importées en Palestine, 
est ensuite mise, en devises, à la disposition des intéressés auprès d e l 'Office Fidu-
ciaire de transfert Haavara Ltd à Tel-Aviv. Les textes officiels a l lemands sur la ques-
tion se trouvent in Reichsgesetzblatt : 1932,1 (231, 238), 1933,1 (107, 201, 278, 349, 
531, 678, 1112). V . aussi Inform. soc. du 5 mars 1934. p. 366 et le journal Le Temps, 
du 13 août 1934. 
(1) Ceux qui, comme M. Coletti (op. cit., p. 256), osaient suggérer de coordonner 
les traités de commerce et d 'émigrat ion, et d'util iser davantage, dans la négociation 
de nouveaux traités, « l 'envoi de toutes ces machines vivantes que l 'Italie prodiguée 
à l 'Etranger » (le Consul général d 'I tal ie à Marseille : communicat ion à la Commise 
sione reale, etc., fasc. IV, p. 79) parurent longtemps très hardis et éprouvaient le 
besoin de s 'excuser « d ' u n e aussi répugnante assimilation. » (Coletti). 
(2) V . Notamment E. Lémonon : L'après-guerre et la main-d'œuvre italienne, 
Paris, 1920. 
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et des ouvriers de nationalité différente, sous l 'égide de leurs gou-
vernements respectifs, la cession de ma in -d 'œuvre allait devenir 
un élément essentiel d ' é c h a n g e entre les divers facteurs de la produc-
tion moderne . La protect ion due à l 'émigrant 11 était plus 1 objet 
principal d ' u n e négociation dont l ' about issement ne restait qu en 
apparence la conclusion d ' u n contrat de travail. Le bénéfice de 
l 'accord, par delà les personnes juridiques des contractants , devait 
profiter aux intérêts économiques , largement entendus , du pays 
d 'or igine. 
a) La première réalisation d une prestation de main-d oeuvre 
ainsi conçue se place à la fin de février 1920, d a n s un accord où 
M. de Michelis, commissaire général de l 'émigrat ion, subordonnai t 
l 'autorisation d e recru tement de ma in -d 'œuvre italienne pour le 
compte du Comité français des houillères — à la livraison, par le 
Gouvernement français, d e 6 tonnes d e charbon, aux prix français , 
par ouvrier italien présent à la mine p e n d a n t 25 jours. 
b) Cet accord devait être suivi, à peu de dis tance, d ' u n accord 
plus important relatif à « l 'a t t r ibution d ' u n contingent d e phospha tes 
algéro-tunisiens à l 'Italie pour 1 année i92l ». Le titre m ê m e d e cet 
important documen t indique quelle a été la p réoccupa t ion essentielle 
qui l ' a dicté. L 'expor ta t ion des phospha tes algéro-tunisiens était 
alors contingentée. L Italie, pour assurer ses besoins, devai t traiter 
d i rec tement avec le Gouve rnemen t français . L ' accord , en regard 
de l 'autorisation de recruter en Italie 800 ouvriers (1), stipulait 
(art. 1) que pour des disponibilités de s mines algéro-tunisiennes ne 
dépassant pa s 2 millions de tonnes, l 'I talie recevrait un cont ingent 
ne dépassan t pas 325.000 tonnes de phospha tes . Ce cont ingent 
s augmentera i t (art. 2) d e 50 % de la product ion comprise entre 
2.000.000 et 2.300.000 tonnes, et de 30 % de la quant i té produi te 
au-delà d e 2.300.000 tonnes . 
Un grand pas a été fait depuis les accords de 1916. En 1920 
comme en 1916, c 'es t le G o u v e r n e m e n t italien qui fournit la main-
d ' œ u v r e , mais, cette fois, en échange d ' u n e prestat ion dont le 
bénéficiaire est une compagn ie pr ivée, c 'es t encore un gouvernement 
qui met en jeu sa p rop re souvera ineté et s ' engage à accorder d e s 
autorisations d ' expor ta t ion pour un tonnage dé te rminé . L 'occas ion 
de l 'accord a bien é t é une bana le prestat ion d e ma in -d 'œuvre . La 
négociat ion a por té plus haut , et le m a r c h a n d a g e s 'est fait entre 
les deux gouvernements , c o m m e 1 accuse cur ieusement la contre-
partie que se firent octroyer les négocia teurs f rança is (art. !, § 2, 2e) 
portant sur une exportat ion italienne cor respondan te de 60.000 tonnes 
de pyrites d e Montecatini , et expr imant , à ne p a s s 'y t romper , le 
rachat d ' u n e concession autant que la rançon d ' un repentir . 
(I) L 'accord proprement dit engageait les gouvernements français et italien. Il 
était accompagné d ' u n e convention stipulée entre la Compagnie minière de Gafsa et 
le Commissariat général de l 'émigrat ion, où s 'étaient réglées directement les ques-
tions ayant trait à la protection des ouvriers recrutés (égalité de trai tement, de salaires, 
accidents du travail, etc.). L 'accord a été publié, sans indication de date ni d'ori-
gine, in Relazione, etc., 1910-23, t. I, p 868. 
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Sans modè le dans l 'histoire d e l 'émigrat ion (1), ces deux accords 
sont restés sans exemple . O n comprend que leur auteur ait pu , avec 
une légitime fierté, en souligner l ' impor tance décisive, et r emarquer 
que « met tan t fin aux rappor t s privés entre l 'émigrant et l ' employeur , 
ils d o n n e n t un premier exemple d e la possibilité de coopéra t ion de 
toutes les forces nat ionales dans la product ion m o d e r n e ». (2) Malheu-
reusement , ils n on t p a s survécu aux circonstances spéciales qui 
avaient permis leur naissance, d a n s une pér iode t roublée où p resque 
toutes les mat ières p remières é ta ient cont ingentées à 1 exporta t ion 
— et si depuis , l 'Italie a souvent agité d a n s les confé rences interna-
t ionales la quest ion d e la répart i t ion des mat ières premières , elle 
n ' a jamais réussi à fa i re admet t r e ses besoins avec au tan t d ' ad re s se 
et de bonheur que dans ces deux accords, où p a s une fois le mot 
n ' e s t p r o n o n c é . Saluons, app l iquée à l 'émigrat ion, cette réussite d e 
grand style, b ien d a n s la t radit ion d e la plus surprenante , la plus 
anc ienne et la meil leure diplomatie i talienne. 
§ 4. — Paral lè lement , 1 a n n é e 1920 avait vu la création, sous 
l ' impuls ion de M. d e Michelis, d ' u n Institut National pour la coloni-
sation et les entreprises d e t ravaux à l ' é t ranger (3). Etabli sous la 
fo rme d ' u n e société a n o n y m e au modes t e capital de 2.250.000 lire, 
auquel avaient souscrit, à côté du Commissariat , d e n o m b r e u s e s com-
pagn ies d e n a v i g a t i o n plusieurs b a n q u e s et d e s g roupemen t s finan-
ciers d o n t l 'activité se ra t tachai t de p rès ou d e loin à l 'émigrat ion, 
— cet é tab l i ssement n ' é t a i t d a n s la p e n s é e d e ses p romoteurs qu un 
organisme d ' é t u d e s et d ' a t t en t e , qui devai t ouvrir la voie aux desti-
n é e s p lus ambi t ieuses réservées à l 'émigrat ion i talienne. N 'opé ran t 
p a s c o m m e exécuteur direct d ' en t repr i ses d e colonisation ou de 
t ravaux à l ' é t ranger , mais é tud ian t les possibilités, p r épa ran t les 
proje ts , à la f a ç o n d è s syndicats d ' ini t iat ive, p o u r confier ensui te le 
soin et le souci d e l ' exécut ion matériel le à de s organismes consti-
tués, o u d o n t il aurait a idé à l 'occas ion à promouvoir la consti tution, 
son œ u v r e ne fu t ^cependant p a s négl igeable. 
Il assura des débouchés à d e nombreuse s ent repr ises où la main-
d ' œ u v r e italienne entrait en concours avec des capi taux italiens ou 
é t rangers , spéc ia lement en France , dans les t ravaux ferroviaires, 
et en Belgique, d a n s les entreprises d e construct ion et de t ravaux 
(1) Signalons toutefois le rôle important joué dans le ravitaillement de l ' ancienne 
Athènes , par ses clérouchies, a l imentées, comme hier l 'émigrat ion italienne, par des 
cultivateurs endet tés qui vendaient leurs terres et par les é léments dont la situation 
économique était mauvaise dans l 'Archipel . Ce sont les clérouchies de la Chersonèse 
qui protègent la sitopompia ou convoi du blé. Les clérouques assurent en outre un 
débouché important aux product ions de l 'At t ique. « Non seulement ils veillent sur 
le transport du blé scythe vers le Pirée, mais font, comme leurs prédécesseurs du V" 
siècle, un copieux usage de la céramique att ique. » P. Cloché : La civilisation athé-
nienne (Paris, 1927), p. 142. 
(2) Article de M. de Michelis dans la Rassegna italiana (Numéro spécial de 1920 
à l 'occasion du jubilé royal), 
(3) Istituto Nazionale per la colonizzazione e la impresa di lavori all'estero, ou 
I .N.C.I .L.E. , abréviation sous laquelle nous le désignerons désormais. 
- 193 — 
miniers. Mais l 'exiguité de ses moyens l ' e m p ê c h a d ' en t r ep rend re 
des travaux importants qui lui étaient proposés de divers côtés : 
construction d e chemins de fer en Bolivie, t ravaux portuaires au 
Portugal, etc. . . Dans le c h a m p colonial, 11.N.C l .LE. vit, au con-
traire, s adresser à lui de trop nombreuses initiatives à la recherche 
de moyens , entre lesquelles il n avait q u ' à choisir. (Mais là était la 
difficulté : il devait être très c irconspect pour ne p a s donner son 
aval à de s entreprises trop téméraires ou insuff isamment rénuméra-
trices, p résentées sous le couvert de l ' intérêt nat ional . En Argent ine, 
il prés ida à la constitution d ' u n e entreprise au capital d e 2 millions 
d e pesos, dont le déve loppement fut heureux. A u Mexique, par 
contre, il encouragea d a n s l 'Eta t de Jalisco, une coopérat ive d 'ou -
vriers agricoles qui, au bout de peu d e temps, du t abandonne r son 
œuvre , fau te d e capi taux suffisants. Et la m ê m e raison jointe à la 
déser t ion de n o m b r e u x colons italiens venus aù 'Mexique d a n s le 
seul espoir d e franchir la f ront ière des U.S .A. interrompit l 'activité 
d ' u n e assez impor tante société a n o n y m e de l 'Etat d e Sinaloa. L ' I .N . 
C . l .L .E . songea un m o m e n t à utiliser les vastes possibilités qu 'of f ra i t 
la Russie, e t que les Soviets, pensait-on, é ta ient assez disposés à 
ménager aux initiatives italiennes. Mais une mission, envoyée sur 
place, jugea insuffisantes les concessions offer tes pa r les autori tés 
soviétiques, trop minces les facilités d ' adap ta t ion , et non encoura-
geants les espoirs de r endemen t . De m ê m e en Perse, où on sentit 
bien la déficience des fo rmes habituelles de l ' expans ion italienne, 
et la nécessité d ' u n instrument au carac tère commercial et financier 
plus accusé, en un pays dont la législation interdit aux é t rangers d e 
devenir propriétaires d u sol. A u Canada , au Brésil, en Uruguay, là 
où parfois un avenir p lus brillant s 'offrai t à la colonisation i talienne, 
les m o y e n s d e 1 ' 1 .N.C.l .L.E. s 'avéraient de bien loin insuffisants. 
Aussi, après une courte existence, n entendit-on p lus par ler 
de lui. Cet organisme d é tudes , qui avait eu la vie modes t e et peu 
agissante, mais en définitive assez heureuse d e tant d e savants qui 
font de la polit ique, mourai t d e sa belle mort . Il cédai t la p lace à 
une forme plus courageuse de la poli t ique financière de 1 émigrat ion, 
qui devait voir le jour en 1924. Mais l ' I .C.L.E. , désignat ion cou-
rante de VIstituto Nazionale di Credito per il lavoro italiano ail'e-
sfero (1), s'il prenai t la p lace et, sauf l ' accent qu' i l mettai t sur le mot 
crédit , jusqu au n o m de l ' I .N.C. l .L .E . , voulait d ' a b o r d être autre 
chose, et surtout davan tage . 
§ 5. — Il est inexact, m ê m e en matière d 'émigra t ion et de coloni-
sation, de parler , c o m m e on le fait souvent, de la carence des cap; 
taux privés. C'est au contrai re d a n s ces entreprises difficiles que 
l 'initiative privée se déplo ie avec d ' a u t a n t plus d e b o n h e u r qu 'e l le 
y rencontre plus d e risques. Mais c 'es t aussi en parei l le mat ière q u e 
la concurrence est ruineuse pour tous, et que la multiplicité d e s 
(I) Créé par décret-loi N° 3148 du 15 décembre 1923, converti en loi N° 473 du 
17 avril 1925. 
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entreprises est loin d ' engend re r une égale puissance d émulat ion. 
Les initiatives privées, que ne rebuten t ni la difficulté d e la tâche, 
ni le carac tè re aléatoire d e l 'entreprise , ni l ' incerti tude d e la r énumé-
ration, fon t d é f a u t toutes les fois que les services q u ' o n a t tend d 'el le» 
doivent à leur cachet nat ional trop fo r tement m a r q u é cet te physio-
nomie particulière qui leur impr ime un caractère , très lourd à porter 
à l 'é t ranger , d e semi-utilité publ ique , lie le sort de l 'entreprise à 
celui d e 1 Etat don t elle p rend toujours plus ou moins figure de 
manda ta i re , et, sans exclure les possibilités de profit, leur donne , 
q u a n d elles ont réussi à se manifes ter , un p e u de l 'allure incertaine 
et dange reuse d ' u n e grâce d ' é t a t . . . Les capi taux privés fuient , sur-
tout q u a n d elles doivent s ' exercer à l 'é t ranger , les p lus flatteuses 
délégat ions de souveraineté , qui sont aussi le plus souvent les p lus 
onéreuses . Quel le b a n q u e pr ivée aurait accep té le f a rdeau dont la 
loi de 1901 a chargé le Banco di Napol i ? Ainsi, la défai l lance bien 
naturel le des capi taux italiens toutes les fois q u ' u n intérêt réel lement 
et h a u t e m e n t nat ional était en jeu, devai t amener la haute cons-
cience d e s responsabi l i tés commissar ia les que nous avons d é j à vue 
à l ' œ u v r e chez M. de Michelis à met t re sur pied, soutenu par un 
régime qui a é levé le prest ige à la hauteur d un pr incipe de gouver-
nement , une institution capab l e d e réaliser les g randes visées assi-
gnées à l ' émigrat ion i tal ienne. 
Pa rmi les seize é tabl issements d e crédit que M . Feder igo Danesi 
a d é n o m b r é s (1) d a n s ce t te curieuse floraison d 'enf r parastatali que 
le fasc isme a multipliés, c 'es t sans dou te à son parrain que l ' I .C. 
L .E . doit d e montrer la phys ionomie la plus vivante et l 'activité 
la moins administrat ive. L e carac tè re « paras ta ta l » de l ' I .C .L.E. 
avait p o u r t a n t é t é contes té par le Commissariat général d e l 'émigra-
tion (2), et cet te thèse, à d é f a u t d une cert i tude incontrôlable, atteste 
au moins l ' a t m o s p h è r e l ibérée d a n s quoi devait se mouvoir le j eune 
organisme, avèc la f r anche allure d e ces en fan t s qui témoignent 
leur p remiè re vitalité en ba t t an t leur nourr ice . . . 
Le nouvel institut se proposai t : 
a) De financer,, in tégra lement ou au moyen d e part icipations, à 
(1) Federigo Danesi : Gli Istituti di credito parastatali i n Italia, 2e édition* 
Bologne, 1933. 
(2) Relazione, etc., 1924-25 : « Non si tratta di un organo statale o parastatale. . . » 
(p. 280). — En sens contraire, cependant , v. Relazione, etc., 1910-23 (t. Il, p. 120) où 
est annoncée « l ' istituzione di un Ente parastatale » qui devait être l ' I .C.L.E. En 
plus des raisons de fond qui lui font attribuer à l ' I .C.L.E. un caractère « parastatal », 
M. Danesi (op. cit., p. 82) invoque le décret N° 1717, du 3 octobre 1929, qui le fait 
entrer dans le cadre des « instituts de crédit ayant un caractère d 'uti l i té publ ique » 
analogue à celui des « enti parastatali » de droit, — expression qui se retrouve dans 
le rapport ministériel précédant le projet de conversion en loi du décret du 3 octobre 
1929, ainsi que dans le rapport de la Commission générale du budget sur ledit projet 
(Att. pari, legisl. X X V I I I C. N° 386 et 386 A). Mais de nombreux établissements 
d 'uti l i té publ ique sont dépourvus du caractère « parastatal », d 'ai l leurs mal défini, 
et c 'est très p r u d e m m e n t , à notre sens, que M. Danesi conclut en at tr ibuant à l'I.C.-L.E. 
le caractère d ' inst i tut ion « parastatale ano/male ». O n verra plus loin qu' i l y a là 
autre chose et davantage q u ' u n e question de mots. 
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l 'étranger et d a n s les colonies, lee entreprises de travaux ou de colo 
nisation employant , au moins de façon p répondéran te , de la main.-
d'oeuvre italienne ; 
b) d e faire les avances nécessaires à toutes garanties de fourni-
tures de matériel p ropres à favoriser l 'activité des di tes entreprises, 
aussi bien que des collectivités ou des entreprises coopérat ives de 
travailleurs nat ionaux, et même , except ionnel lement , de simples 
colons isolés ou de petits en t repreneurs à 1 étranger ; 
c) de recueillir des données et des informations sur les t ravaux 
et les entrepr ises de colonisation à accomplir à l 'é t ranger ; d ' e n 
préparer , le cas échéant , les projets, et aussi d e recueillir d e s infor-
mations sur le m o u v e m e n t commercia l et la situation des marchés 
en relation avec l emploi éventuel de ma in -d 'œuvre italienne ; 
d) de promouvoir et d' intensifier l ' épa rgne chez les Italiens à 
1 étranger. 
L ' in tent ion d'util iser, pour le financement de l 'activité migra-
trice à l 'é t ranger, toutes les forces financières créées par l 'émigra-
tion, depuis le t ransport d e l ' émigrant hors d e s frontières jusqu à 
l 'envoi d e ses épargnes , ce carac tère totaliste é tabl i e n vue d u p lus 
grand profit d e l 'activité é conomique nat ionale , s ' accuse plus nette-
ment encore dans la lettre par où M. Mussolini chargeait le Com-
missaire général d e Michelis d e 1 organisat ion de l ' I .C .L .E . : « Le 
but d e l 'Institut est clair. Substi tuer à l 'émigrat ion chaot ique une 
émigrat ion qui se souvienne d ' u n e tradition colonisatrice lointaine, 
mais encore vive, d ' h o m m e s orgueilleux de la force f écondan te 
de leur p ropre travail ; a c c o m p a g n e r ces hum'bles et forts pionniers 
d 'I tal ie par de s techniciens italiens et pa r des cap i taux italiens, 
fournis en partie par l ' épa rgne de l ' émigrant lui-même ; faire que 
le fruit d u travail italien n 'ai l le p a s seulement augmenter les revenus 
étrangers, mais devienne une force promotr ice d e la pacif ique 
expansion morale e t économique d e la Patr ie et soit p le inement 
garanti d a n s son épa rgne . » 
Il était vain d e songer à forcer les restrictions numériques , 
si cela ne coïncidait pa s avec l ' intérêt d e s pays d ' immigrat ion, et 
pour cela une seule voie s 'offrai t à l 'émigrat ion i tal ienne : c réer 
l 'oppor tuni té d e l ' expor ta t ion d u travail italien. D où la nécessité 
d e donner à l 'émigrat ion une fo rme organique conçue pour les 
dures compét i t ions modernes , s e subst i tuant à la fo rme primitive 
de l 'expatr iat ion individuelle. Les mesures prises r éponda ien t bien 
au but recherché : initiative de F Etat, mais don t l 'exercice était 
aussitôt et pour tout le t emps confié à l 'activité individuelle, capital 
privé, concours des industries intéressées à l 'émigrat ion, protect ion 
plias eff icace et surtout meilleure utilisation de l ' épa rgne d e s émi-
grants — le tout au bénéfice majeur de 1 expansion économique 
italienne sur tous ces p lans conjugués . 
Mis sur pied en 1924 et 1925, au cours d ' u n e gestion commis-
sariale confiée à M. d e Michelis, qui devait , pa r la suite, rester 
président d e son Conseil d 'adminis t ra t ion, l ' I .C .L .E. tint sa p remière 
assemblée générale le 11 mars 1925. Le capital-actions, d ' u n mon-
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tant d e 100 millions d e lire, avait é té très o p p o r t u n é m e n t divisé, 
à l ' exemp le d e s actions d ' u n e guinée qui ont fait la prospér i té d e 
tant d ' en t repr i ses mari t imes anglaises, en 2 millions d ' ac t ions de 
50 lire, pour mieux en assurer la diffusion en les r endan t acces-
sibles à toutes les bourses, et aussi pour popular iser d a n s toutes 
les classes de la société l ' intérêt por té aux quest ions de l 'émigra-
t ion sous cette nouvelle fo rme . Le m o d e d e souscription d e ces 
act ions ne fu t pa s la moindre originalité de l ' I .C .L.E. Le concours 
actif q u e lui p rê tè ren t tous les o rgan ismes qui, de près ou de loin, 
t iraient d e leurs relat ions avec l 'E ta t u n ca rac tè re officiel ou semi-
officiel, devai t , d a n s l 'espr i t de? promoteurs , lui donne r le carac tère 
d ' u n e souscript ion pat r io t ique. En m ê m e t e m p s que la garantie 
d o n n é e p a r l 'E ta t à l ' intérêt des actions (4,50 %) et d e s obligations 
(3,50 %, celles-ci prévues , mais non encore émises), en faisait 
un p l a c e m e n t p a r lu i -même att irant . Surtout, M . d e Michelis, dési-
reux d e ne p a s « paye r » t rop cher le capital, voulut se soustraire 
au m o d e habi tuel de l ancement des sociétés pa r actions. Pas de 
consor t ium financier d e souscription ou d e garant ie . O n souscrivait 
par tou t où l 'E ta t avait un représentant . T o u s les comptab les publics, 
tous les b u r e a u x d e pos te recevaient les souscriptions. En m ê m e temps 
que ce p r o c é d é évitait des commissions onéreuses (1), il permet ta i t 
une p r o p a g a n d e d ' u n e autre ampleur , de carac tè re vraiment national , 
sur laquelle o n compta i t surtout pour recueillir les souscriptions des 
pet i ts por teurs . A l ' intérieur d u R o y a u m e c o m m e à l 'extérieur, les 
services publ ics mirent leurs m o y e n s é t e n d u s d e diffusion à la dispo-
sition d e la nouvelle société, en m ê m e temps que leur influence 
mora le , t rès g rande surtout sur l 'espri t d e s émigrants . En outre, de 
n o m b r e u s e s réun ions d e p r o p a g a n d e furen t organisées d a n s tous 
les cen t res d e que lque impor tance . Par tout des comités locaux 
furent consti tués, c o m p o s é s d e s représen tan t s les plus autorisés de 
tous les o rgan i smes officiels : préfe ts , maires, o p e r e pie (2) et 
Monts-de-Pié té , auxque ls se joignirent les meil leurs é l émen t s d e s 
forces économiques , bancai res , industrielles et agricoles : c h a m b r e s 
de commerce , caisses d ' é p a r g n e , caisses rurales, b a n q u e s populaires , 
e tc . . . 
T o u t e ce t te b o n n e volonté n 'a l la p a s sans que lques m é c o m p t e s : 
e n p lus d e s difficultés d ' o rd re général , d e s obstacles tenaces , d e 
ca rac tè re local, fu ren t rencontrés « chez des collectivités et de s 
pe r sonnes d e qui il était permis d ' a t t e n d r e u n e tout autre atti-
t u d e » (3). Certains intérêts particuliers, se cra ignant lésés, appor-
tèrent à l ' I .C .L .E . un concours sur la spontané i té duque l il n 'y avait 
(1) Bien mieux, les frais de l 'émission furent mis à la charge des souscripteurs, 
et incorporés dans le prix de l 'action, qui fut émise à 51 lire, sans aucun courtage. 
(2) Œ u v r e s de bienfaisance. 
(3) Rappor t de M. de Michelis à M. Mussolini en date du 11 mars 1926 (Rome, 
1926). Il y eut aussi des abstentions remarquées, no tamment de la part de « trois ou 
quat re caisses d ' épa rgne importantes qui montrèrent qu 'e l les ne comprenaient pas la 
haute valeur de l ' initiative » (Ibid). — Sur l 'opposition fai te à l ' I .C.L.E. aux U.S .A. , 
v. A . de Biasi (op. cit., p. 259). 
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aucune illusion à se faire, inspiré qu'il était par une p rudence atten-
tive, et par un cordial désir de profiter de s premières f au tes qui 
seraient commises . . . Enfin, les critiques ne manquèren t pas, ce qui 
ne doit pa s é tonner sous un régime où, sur certaines questions, il 
y a plus d e franc-parler qu ' on ne croit généra lement (1). Nous 
retrouverons les plus sérieuses de ces object ions én voyant 1 I .C.L.E. 
à l 'oeuvre. 
En juin 1925, la première série d 'ac t ions , d ' u n montan t d e 50 
millions, réservée aux souscripteurs du Royaume , était souscrite, et 
le capital en t iè rement versé. O n aimerait pouvoir publier le n o m b r e 
des actions p lacées d a n s le publ ic en regard du n o m b r e de celles 
souscrites par les collectivités publ iques ou semi-publ iques et les 
sociétés industrielles et commerciales . Ces chiffres n ' on t pa s é té 
publiés, mais, à côté des souscript ions de nombreuses communes 
(502), de s pr incipaux établ issements d e crédit, des riches « istituti 
parastatali », d e s compagnies de navigation, de la p resque totalité 
des Caisses d ' E p a r g n e fédérées (99). de très nombreuses Banques 
coopérat ives et popula i res (130), d ' un grand nombre de Caisses 
rurales, d ' o p e r e pie e t de 'Monts-de-Piété, enfin d 'envi ron 200 
sociétés diverses, — rien ne nous autorise à croire que les sous-
criptions des pet i ts porteurs, et, parmi eux, de s émigrants en quête 
de p lacements pour leurs épargnes , n 'a ien t été. bien que de mon-
tant relat ivement moindre, assez nombreuses . L a conjoncture était 
pour tant très défavorable à une émission d e ce genre. La p r o p a g a n d e 
orale, c o m m e n c é e en 1924 en un m o m e n t déjà par t icul ièrement 
difficile, avait coïncidé, en janvier 1925, avec une pér iode d e 
tension particulière du marché des capi taux, qui s 'étai t ma in tenue 
sans améliorat ion jusqu 'à la fin d e la souscription. De plus, alors 
que l ' intérêt statutaire min imum de 4,50 % avait é té fixé, au 
momen t d e la signature du décre t du 15 décembre 1923, en relation 
et vra isemblablement à l ' imitation de l ' intérêt des Bon* du Trésor , 
donnan t à cet te é p o q u e un intérêt égal, en 1925 l 'égali té se trouva 
rompue en défaveur de l ' I .C .L.E. , dont les actions, dest inées à 
rester, au moins p e n d a n t les p remières années , de s obligations véri-
tables, pe rda ien t une par t ie d e leur attrait en face d 'émiss ions gou-
vernementa les assurant un intérêt de 6 %. 
Cet te difficulté se retrouva, accrue, p o u r l 'émission d e la tran-
che d e 50 millions réservée à l ' é t ranger . C o m m e n c é e après la sous-
cription de la t ranche intérieure, à la fois pa rce qu'il était néces-
saire de se présenter à l ' é t ranger avec l ' appu i des résultats ob tenus 
en Italie, et que la multiplicité des législations locales sur la négo-
ciation des titres é trangers , la longueur des communicat ions et la 
(H V. notamment l 'article très violent de M. Giuseope Prato : L'uJtima incarna-
zione dello Stato banchiere (Rivista bancaria , 20 mars 1915). M. Prato. parlant de la 
c sereine inconscience » avec laquelle on avait « fondé cet Institut sur la présomp-
tion », évoquait les « premières sociétés anonymes qui. aux XVII e et XVIII e siècles 
eurent tant de peine à vaincre l ' indif férence du public » malgré « la souscription 
quasi-obligatoire du capital par invitation graciçuse du souverain à de grands mar-
chands, etc. », 
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diversité de s monna ie s é ta ient au tan t d e causes particulières d al-
longement de s délais, là encore l 'act ion fut rapide. Avec le concours 
d e s consuls, d e s fonct ionnaires du Commissar iat en rés idence ou en 
mission à l ' é t ranger , et parfois , des consort iums financiers auxquels 
)1 était impossible de ne pas avoir recours dans certains pays, la 
souscription était close à la fin de 1925, et une par t ie seulement 
du capital restait en cours de versement . Ici surtout, on aimerait 
connaî t re le n o m b r e des souscripteurs et la valeur m o y e n n e des 
souscriptions. Car la réussite était cette fois d ' a u t a n t plus méritoire 
que faisaient d é f a u t ce s n o m b r e u x et impor tants souscripteurs dont 
le concours étai t assuré à l ' intérieur du R o y a u m e . Des pays où 
l 'émigrat ion i tal ienne se dirigeait de longue date , ce fut surtout 
l 'Eu rope occidentale qui répondi t à 1 appe l : France , Belgique, 
Angle ter re , L u x e m b o u r g . L ' A m é r i q u e du Sud souscrivit le reste, 
d a n s d e moindres propor t ions , semble-t-il : le capital y est plus 
rare, et c 'es t p réc isément là, nous le verrons, que l ' I .C .L .E. adulte 
exercera le meilleur de son activité. Les U .S .A. avaient é té volon-
ta i rement négligés. O n leur réservait une troisième émission de 
titres, que les colonies i tal iennes nord-américaines , dont on avait 
pu mesurer p e n d a n t la guerre le patr iot isme e t la puissance de con-
tribution, auraient fac i lement souscrit, mais dont les circonstances 
n ont pa s encore permis le l ancement . (1) 
L e 11 mar-s 1926 m a r q u a la fin de la gestion commissariale de 
l ' I .C .L .E. et la réunion d e la p remiè re assemblée générale . Disons 
tout de suite, avan t de le voir à l 'œuvre , qu il négligea cet te par t ie 
d e son activité à quoi le décre t du 15 d é c e m b r e 1923, repris dans 
ses statuts, assignait « la p romot ion et l ' intensification de l ' épa rgne 
des Italiens à l ' é t ranger ». En tout cas, les rappor t s du Conseil d ' a d -
ministration aux assemblées généra les n ' e n font nulle ment ion. Mais 
il faudrai t se garder d e convertir la consta ta t ion toute négat ive de 
cet te lacune en confession posit ive d ' impuissance . Bien qu à notre 
connaissance ils ne se soient jamais expl iqués là-dessus, les diri-
geants d e 1 I .C.L.E. ont eu depu i s trop long temps une t rop grande 
par t d a n s les des t inées d e l 'émigrat ion italienne pour q u ' o n puisse 
suppose r qu' i l y ait là de leur par t omission ou négl igence. Pas 
d a v a n t a g e le sort m e n a c é puis affaibli de l 'émigrat ion italienne 
p e n d a n t ces dern iè res années n'est-il u n e explication valable . En 
1926, on 1 a vu, les remises é ta ient encore très importantes , m ê m e 
si on fai t la par t de s envois spéculatifs . En réalitç, nul n ' a jamais 
songé à faire d e l ' I .C.L.E. , si p e u que ce soit, un nouvel organisme 
collecteur de remises, en concurrence ou m ê m e en collaboration 
avec les organismes existants, dont nous nous sommes déjà occupé 
longuement (2). Décre t , de fondat ion et dispositions statutaires 
(1) D 'au tan t plus qu ' au m ê m e moment (décembre 1925) l 'Etat italien émettait 
à New-York un emprun t pour lequel il payait 7 % d' intérêt , au lieu de 4,50 % 
qu ' eû t offerts l ' I .C.L.E. 
(2) Ch. II. — Contrairement à ce qu'on lit dans F. Danesi (op. cit., p. 85), 
l ' I .C.L.E. n ' a jamais ê\é chargé de « recueillir » les remises des émigrants 
P I P ^ ' 
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emploient à cet égard des termes d ' une clarté et d une précision 
définitives. L ' é p a r g n e est une chose : la collecte de l ' épa rgne de 
10 millions d ' émigran ts r épandus dans le monde entier, o n l 'a vu, 
est une tout autre entreprise, dont l ' envergure dépasse trop les pos-
sibilités d ' u n organisme jeune, qui a encore des relations à se faire 
et de s traditions à établir. Les promoteurs de l ' I .C .L.E. l ' ignoraient 
moins que pe rsonne . C'est donc bien plutôt à dessein, et sans dou te 
aussi pour n e pas faire au Banco di Napoli, muni par la loi d ' u n e 
investiture particulière, une concurrence t rop directe, que l ' I .C.L.E. 
a néglieré les remises des étrti errant?, affirmant air H po ' i r r e m If 
sens d ' u n e expér ience prëwque trentenaire, et p renan t dé l ibérément 
la direction d ' u n e nouvelle poli t ique. 
Son dessein était autre : il ne s'agissait plus d ' a t t end re d u bon 
vouloir de s émigrants des remises auxquel les m ê m e les montan t s 
fabuleux d e la grande é p o q u e n avaient jamais pu enlever le carac-
tère aléatoire et le stigmate un peu humiliant qu ' expr ime bien un 
certain sens du mot « collecte ». II fallait main tenan t valoriser 
l 'émigrat ion par une pénétra t ion financière souple et bien a rmée , 
qui servît les intérêts ma jeu r s de 1 Italie moins par 1 appel direct 
de fonds que par une sorte de noyautage financier, moins par le 
dra înage de remises ayant leur origine dans une épa rgne dé jà consti-
tuée, que par l 'activité plus profitable qui viserait, en deçà du s tade 
p roprement monéta i re d e l ' épa rgne stricto sensu, la constitution 
m ê m e de cet te épa rgne plus largement en tendue . 
Le caractère totaliste de cet te exigence était dé jà une première 
difficulté. En outre, l 'activité de l ' I .C .L.E. devai t , d è s sa fondat ion , 
s 'exercer dans des condit ions par t icul ièrement difficiles. A pe ine 
avait-il dépassé les hésitations des premières années , la crise écla-
tait et l 'obligeait, pour ne p a s courir d e r isques démesurés , à res-
treindre d e lui-même, plus encore que les c i rconstances ne 1 eussent 
exigé seules, le c h a m p d ' u n e activité où la défect ion des bonnes 
affaires était aggravée pa r la multiplication des besognes d e sauve-
tage à quoi il ne pouvai t se laisser ent ra îner . . . Le bilan indiquait 
au 31 d é c e m b r e 1932 : 
A C T I F 
Caisse 34.529 10 
Immeubles 7.578.318 50 
Titres 15.456.237 26 
Meubles 1 » 
Comptes divers 6.371.359 79 
Débiteurs (Prêts en vue de t ravaux et d ' init iatives 
statutaires) 75.719.620 18 
Part icipat ions 7.516.312 50 
Société agraire coloniale 1.273.302 45 
Divers 1.015.878 36 
Total de l'Actif U4.965.559 14 
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Engagements : 
Financement s en vue d' init iatives statutaires : 
Italie et Colonies 4.086.000 » 
Argent ine et aut res pays . . 2.000.000 » 
Brésil 1.000.000 » 
7.086.000 » 
Engagemen t s de tiers : 1.490.000 » 
8.576.000 » 
Comptes d'ordre : 
Effets en garantie 9.788.232 70 
Ti t res et valeurs en garant ie 5.844.602 » 
Ti t res propr ié té de l ' I .C .L .E 12.608.605 05 
Débi teurs (fidéjussions, hypothè-
ques, avals) 76.302.750 » 
124.544.189 75 
Lire 248.085.748 89 
PASSIF 
Crédi teurs : 
C o u p o n s des exercices anciens 2.278.501 25 
C o u p o n s d u p résen t exercice . . 4.100.000 » 
6.778.501 25 
Crédi teurs divers » 6.178.341 14 
Total du passif 12.956.842 39 
Patrimoine social : 
Capital social 100.000.000 » 
Rése rve ordinai re 370.919 17 
Rése rve extraordinai re 1.569.828 69 
101.940.747 86 
Bénéfices nets de l'exercice : 
Bénéfices nets 4.567.968 89 
Dividendes à distr ibuer : 
Italie 2.422.786 50 
Brésil 1.028.913 75 
Argent ine . . . 1.048.299 75 
4.500.000 ,, 
Rel iquat 67.968 89 
Engagements (contre-partie) . , . , , , , , . , , , . , . . , , 8.576.000 » 
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Comptes d'ordre : 
Effets en garantie 
Dépôts de titres et valeurs en 
garantie 
Titres de 1 I .C.L.E. déposés au-
près de tiers 






Lire 248.085.748 89 
L e poste « Débiteurs, etc. » avait suivi une progression constante 
de 1925 à 1929, année où il dépassa 80 millions de lire. Les pre-
miers effets d e la crise furent d e le ramener , en 1930 à 66 millions 
815.575 lire, et en 1931 à 61.309.958 lire. La soudaine remontée 
cons ta tée au 31 d é c e m b r e 1932 traduit sans dou te des rent rées diffi-
ciles plus qu 'un accroissement du volume des affaires, que rien 
n 'autor ise par ailleurs à supposer . Il fau t a jouter à ce pos te les 
1.273.302 lire affectées à la Société Agricole Coloniale et les 7 mil-
lions 516.312 lire d e part icipat ions diverses pour obtenir le total 
d e s investissements statutaires, qui s 'é lève à 84.509.234 lire, soit 
environ 85 % d u capital social. Ces investissements sont la rgement 
garantis, ainsi qu ' i l appara î t au bilan par le r app rochemen t des 
postes d e l 'actif « effets en garantie », « titres e n garantie » et 
« hypothèques , fidéjussions, avals », don t le total s é lève à 108 mil-
lions 183 lire. L a na ture particulière d e ces garanties, appe lées 
en cas d e réalisation à subir d e fortes amputa t ions , expl ique l ' am-
pleur de la marge de sécurité assurée. 
Les « engagements » méri tent q u ' o n les examine d e plus près . 
Ils sont, en 1932, à un n iveau no tab lement bas , mais ils avaient 
atteint, en 1930 et 1931, des chiffres sensiblement supér ieurs (mil-
liers d e lire) : 
Engagements au 31 décembre : 
Italie et Colonies 
Argent ine et autres pays 
Brésil 
1930 1931 1932 
24.000 3.136 4.086 
14.000 5.500 2.000 
2.000 27.840 1.000 
40.000 36.476 7.086 
Le rapide dégonf lement d ' u n pos te où devrait s ' inscrire le plus 
clair de l 'activité d e l ' I .C .L .E . en tant qu 'o rgan i sme appe lé à finan-
cer des entreprises i tal iennes à l ' é t ranger doit retenir not re atten-
tion. Alors que la décroissance observée d e 1930 à 1931 peu t s 'ex-
pliquer tout nature l lement par la p rudence r e c o m m a n d é e pa r les 
circonstances, il semble que la soudaine chute qui conduit ce pos te 
d e 36.476.000 lire en 1931 à 7.086.000 lire en 1932 appel le une 
autre explication. Devant les difficultés croissantes de la situation 
économique internationale, l ' I ,C.L.E, a dû b rusquement resserrer 
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le crédit accordé à ses clients. L opérat ion a dû s ' a ccompagne r de 
réalisations don t on ne peu t que conjecturer jusqu à quel point elles 
ont é té forcées, et surtout d e prises de garanties réelles et person-
nelles accusées pa r la soudaine appari t ion, aux c o m p t e s d ' o r d r e 
d u bilan au 31 d é c e m b r e 1932, du pos te p lé thor ique « Débi teurs 
pour fidéjussions, hypo thèques , avals ». Ce poste ne figurait pa s 
dans les bi lans p récéden ts , et le Conseil d 'adminis t ra t ion n ' a y a n t 
pa s cru devoir donnër d a n s son rappor t la moindre indication à 
ce sujet , il est t rès difficile d ' e n conjecturer l ' exacte signification. 
O n remarque ra , à l 'actif, l ' impor tance du poste « titres ». 11 
ne s agit pas là d e par t ic ipat ions q u e l ' I .CJL.E. se serait réservées 
dans les sociétés avec lesquel les il est en rappor t , ou qui lui 
aura ient été imposées pa r les circonstances, c o m m e on serait tenté 
d e le cra indre d ' a p r è s les chiffres très modes tes avoués aux « parti-
c ipat ions ». 11 faut met t re à l 'actif de s dirigeants de l ' I .C .L.E. la 
p r u d e n c e qu' i ls on t mon t r ée en une mat ière où on s ' engage si faci-
lement d a n s cet te fo rme ex t rême et si dangéreuse du soutien qu 'es t 
la par t ic ipat ion. Il s 'agit b ien d un véri table portefeuil le , composé 
j u squ ' en 1929 p r e sque exclusivement de valeurs à revenu variable, 
mais jusqu ' à cet te da te pour un montan t moins élevé (2.426.544 lire 
au 31 d é c e m b r e 1929). A partir de l 'exercice 1930, la baisse des 
valeurs mobil ières et l ' incer t i tude des r e n d e m e n t s ont a m e n é le 
Consëil d e l ' I .C .L .E . à l iquider les valeurs dou teuses ou s implement 
incertaines, et à amortir en cours d exercice les per tes en résultant. 
Para l lè lement , les difficultés progressives qu'i ls éprouvaient à trou-
ver de s invest issements rentables les conduisaient à consti tuer avec 
les impor tan tes disponibil i tés créées par la crise, spécia lement dans 
les agences d e l ' é t ranger , un portefeui l le de valeurs à r evenu fixe 
pouvan t contr ibuer à faire face à la nécessité impér ieuse de la 
distribution de l ' intérêt s ta tutaire . Au 31 décembre 1930, le por te-
feuille s 'é levait d é j à à 18.244.444 lire, don t les pr incipaux pos tes se 
d é c o m p o s a i e n t ainsi : 7.575.114 lire en consolidé 5 % et 8.331.380 
en obligations, contre seulement 1.838.000 lire en actions. Au 31 
d é c e m b r e 1932, le montan t était revenu à 15.456.237 lire, mais com-
posé cet te fois à p e u p rè s exclusivement de rentes i tal iennes et 
d 'obl iga t ions d e premier ordre. 
Les « e n g a g e m e n t s » tels qu ils figurent au bilan accusent une 
répart i t ion territoriale où il faut se garder d e voir une reproduct ion 
fidèle de la distr ibution géographique des c h a m p s d activité d e 
l ' I .C .L .E. Si nous nous repor tons à l 'exercice 1930, le seul pour 
lêquël le Conseil ait d o n n é des précisions à cet égard , nous consta-
tons que les engagemen t s relatifs à d e s « initiatives statutaires » 
étaient alors répartis , entre l 'Italie et l ' é t ranger , d e la façon suivante : 
Italie et Colonies 24.400.000 lire 
Argen t ine et autres p a y s 14.000.000 » 
Brésil 2.000.000 » 
Cet te p ropor t ion aurait p u aussi bien ne t raduire q u ' u n e réparti t ion 
administrat ive o u comptab l e entre les d i f fé rentes agencés d ' u n orga-
- 203 — 
nisme très centralisé. Elle prenai t tout son relief mise en regard de 
la « réparti t ion territoriale du pat r imoine social (capital social, réser-
ves, etc.), effect ivement investi et engagé ». (Au 31 déc . 1930.) 
A l intérieur du R o y a u m e 27.900.000 lire 
Colonies italiennes 7.873.000 » 
Autres investissements 16.939.000 » 
A l 'Etranger : 
Amér ique du Sud 45.535.000 lire 
Belgique 8.000.000 » 
Palest ine 4.441.000 » 
France 1.710.000 » 
Dalmatie 1.446.000 » 
Albanie 328.000 » 
Tangan ika 250.000 » 
Total général 1 14.422.000 lire 
11 semble qu 'assez tôt, vra isemblablement dès 1928, les disponi-
bilités de l ' I .C.L.E. se soient investies d e p lus en p lus en Italie m ê m e , 
suivant ainsi, dans le dép lacemen t de leur c h a m p d ' app l ica t ion , les 
vicissitudes d ' u n e poli t ique migratoire impérieuse qui les utilisait à 
ces fins en d 'u t i les mais obscures tâches d e soutien d u peti t crédit 
agricole, ou d e concours au d é v e l o p p e m e n t d e s t ravaux de bonifica 
et d 'uti l i té publ ique . Soutien e t concours q u ' o n ne peut , certes, p a s 
soupçonner de t iédeur, mais qui, sans ré fé rence aux ambit ions du 
début comme sans égard pour l 'espri t statutaire, n ' o n t vraisembla-
b lement dû être accordés qu ' avec une nuance de regret (1), et après 
avoir é té ins tamment « sollicités ». La port ion de capital investi à 
l 'é t ranger au 31 d é c e m b r e 1930 n 'a t te ignai t pa s tout à fait 54 % du 
total, ce qui est peu pour une entreprise don t l 'activité devait s 'exer-
cer s ta tuta i rement un iquement à l ' é t ranger . Encore cette propor t ion, 
avëc les effets croissants de la crise, a-t-elle dû baisser depuis . Car 
à mesure que la p rudence imposait un ralent issement dans le finance-
ment dès entreprises s ' exerçant à l 'é t ranger , la na ture particulière 
d u capital social interdisait ces « prises de position avantageuses 
pour le m o m e n t où la reprise ne manquera i t pa s de se produire » 
qui fleurissent, à la t raduction près , d a n s la li t térature universelle 
des çonseils d 'adminis t ra t ion en t emps de crise, mais qui, surtout 
dans une société adulte et résistante, expr iment souvent davan tage 
que la simple nécessité d ' excuser , en langage d 'ac t ionnaire , des 
immobilisations forcées . 
Aussi sent-on depuis plusieurs années , à t ravers la sérénité voulue 
(!) D 'autant plus justifié que la sécurité de ces sortes de placements s 'est avérée 
n 'ê t re pas p lus grande que celle offerte par des placements analogues à l 'Et ranger . 
L'exercice 1932 a dû supporter une perte de 1.238.400 lire, imputable à la déconfiture 
des Bonifiche Ferraresi. On sait que trop souvent le régime fasciste d e m a n d e aux 
établissements financiers de se conduire comme des établissements de bienfaisance. 
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de» r appo r t s d u Conseil d e l ' I .C.L.E. , percer u n e cer taine bouder ie 
à 1 égard de l 'exigence statutaire d e l ' intérêt min imum annuel d e 
4,50 %. Alors qu 'e l l e n ' ava i t p a s é té indispensable à la décision d e s 
gros souscripteurs , ce t te concession à la mental i té obligataire de s 
pet i ts por teurs allait au jou rd ' hu i à l ' encon t re d e l ' inspiration origi-
nelle d e l 'œuvre , qu 'e l le rapetissait aux propor t ions sans prestige 
et sans efficacité d ' u n e d e ces mult iples « incarnat ions d e l 'E ta t 
banquie r », pour employer l 'express ion d ' u n d e ses critiques d e la 
p remiè re heure , à qui les c i rconstances seules, mais non l 'espri t 
p r o f o n d d e l 'œuvre , donna i en t t r is tement raison. Et la r épugnance 
du Conseil à recourir à la garant ie de l Etat — qu 'on sent, à travers 
les lignes, fai te d e confiance, d e sc rupule et d e p r u d e n c e . . . — dont 
l 'utilisation eût signifié la remise sans espoir des des t inées de 1 ICLE 
aux mains d ' u n pro tec teur t rop puissant , cet te r épugnance n 'é ta i t 
p a s pa r t agée pa r tous les act ionnaires, dont certains, plus inquiets 
d u sort d e leurs cap i taux que soucieux de l ' intégri té et du prestige 
d e l 'œuvre , réc lamaient au contraire , avec une reconnaissance for-
melle d u carac tè re « paras ta ta l » d e l ' I .C .L.E. , la mise sous le 
boisseau des bri l lantes espérances qui avaient a c c o m p a g n é sa nais-
sance . 
A la discussion qui suivit la lecture du rappor t d u Conseil à 
1 Assemblée généra le ordinai re d u 15 mars 1931, les m ê m e s action-
na i res qui d e m a n d a i e n t , en relation avec le décret-loi N" 1717 du 
3 oc tobre 1929, l 'é rect ion d e l ' I .C .L .E . en institution « paras ta ta le » 
de droi t (ce qui était d é j à anticiper sur la législation, particuliè-
r emen t imprécise à ce sujet), d e m a n d a i e n t aussi la conversion des 
actions en obligations de m ê m e montan t . T a n d i s qu ' un autre action-
naire , é v o q u a n t les dou te s qui pourra ient naître, en particulier chez 
les por t eu r s d é l ' é t ranger , quan t au sort d u capital souscrit pa r eux 
d a n s l ' en thous iasme, réclamait l 'extënsion, p a r interprétat ion, de 
la garant ie d e l 'E ta t au capital social. Extension que le r ep résen tan t 
d u Ministère d e s F inances au Conseil de l ' I .C .L .E. déclarai t aussitôt 
ne ressortir en aucune f a ç o n des textes en vigueur. Il f au t a jouter , 
pour c o m p r e n d r e ces craintes, que les actions de l ' I .C .L.E. , don t 
le Conseil n ' a j amais d e m a n d é l ' inscript ion à la cote, é ta ient à cet te 
é p o q u e sur lë m a r c h é libre 1 objet d ' o f f r e s continues, à d e s prix 
b ien éloignés d e ceux que la garantie d e l 'E ta t quan t aux intérêts, 
le récent passé d e l ' . IC .L .E . , s o m m e toute loin d ' ê t r e découra-
geant , et le taux m o y e n des r e n d e m e n t s sur le marché au m ê m e 
m o m e n t , aura ien t p u faire admet t re . Le Conseil attribuait ces 
ven tes à d e s act ionnaires d e l ' é t ranger qui, ayant p a y é leurs titres 
avec une m o n n a i e d o n t la p r ime sur la lira était considérable en 
1925, les revenda ien t alors, m ê m e à des cours assez bas , avëc un 
bénéf ice appréc iab le . C'étai t , en somme, repor té cette fois au cœur 
du nouvel organisme, le danger , que nous connaissons bien, de s 
remises spéculat ives. Le Conseil y para i t au mieux en se faisant 
autoriser, p a r 1 assemblée généra le d e mars 1931, à racheter les 
act ions d e l ' I .C .L .E . qui se présentera ien t sur le marché . 
En mars 1932, il prenait les devants et, très prudemment, à la 
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fois pour ménager les liquidités d e l ' I .C .L .E. et pour recourir le 
plus tard possible à la garantie d e l 'Etat , ob tenai t d e l 'Assemblée 
générale q u e le pa i emen t d e l ' intérêt statutaire fû t effectué en 
acions rache tées (I), mais d é c o m p t é e s à leur valeur nominale . Il y 
eut de s résistances chez les pet i ts porteurs, dont les coupons ne 
leur donna ien t droit à une nouvelle action qu ' au t an t qu' i ls attei-
gnaient 50 lire ou un multiple de 50. 
Ce premier t r iomphe sur la thèse obligataire fut suivi, à 1 As-
semblée d e mars 1933, d ' u n e proposi t ion d e suspension d u dividende, 
en vue d ' a f fec te r les bénéf ices d e l ' a n n é e au fonds d e réserve, dont 
le mon tan t atteignait à pe ine , après huit ans d 'exis tence, 2 % 
du capital social. Mais des difficultés juridiques surgirent, au sujet 
d e l ' in terpréta t ion à donner à l 'art . 7 d u décret-loi d u 5 d é c e m b r e 
1923, accordant à l ' intérêt statutaire d e 4,50 % la garantie d e l 'Etat . 
Une telle garantie aurait-elle p u être invoquée pa r les act ionnaires 
pour empêche r l 'affectat ion aux réserves des bénéfices ne ts d e 
l 'exercice, suffisants pour assurer le pa iement d e 1 intérêt s tatutaire ? 
Pour cet te année encore, on déc ida le pa i emen t en actions d e 
l ' I .C .L.E. rache tées et toujours d é c o m p t é e s à leur valeur nominale . 
L ' I .C .L .E . est en d e t rop bonnes mains pour q u ' o n puisse être 
inquiet sur son sort. Mais m ê m e si l 'émigrat ion italienne venait à 
ne plus rencontrer le doub le obstacle de s restrictions des pays d ' im-
migration et de sa p ropre polit ique migratoire, dont les t endances 
profondes , malgré l ' adoucissement libéral de s dern ières années , 
restent hostiles, pour les raisons que nous avons vues, à toute 
décompress ion démograph ique , l ' I .C .L.E. aura b e a u déve lopper 
une activité revigorée d a n s un m o n d e économique assaini, le joint 
sera difficile à établir entre ces mouvemen t s d e masses que sont 
les migrations humaines et cet te technique dél icate d e l 'ar t bancai re , 
qui exige une mat ière et un milieu bien définis pour s 'exercer utile-
ment . Il semble que, de plus en plus, à la fois pa r la direction de 
(1) Sur l ' ampleur de ce mouvement , on ne possède que des données assez impré-
cises. Avant cette décision, le compte « Profits et Pertes » pour l 'exercice 1930 affec-
tait déjà, pour la répartition de l ' intérêt statutaire, sur un total de 4.500.000 lire, 
2.422.786,5 lire au siège social, contre seulement 2.077.213;5 lire aux agences de 
l 'Etranger , ce qui semblerai t indiquer qu ' au moins 76.000 actions destinées à l 'Etran-
ger avaient été souscrites ou étaient passées en Italie. En 1932, les chiffres restent 
les mêmes , et ne traduisent vraisemblablement que la m ê m e fiction comptable , cer-
ta inement très éloignée de la réalité économique. Il est en outre peu présumable que 
le bénéfice de l ' indulgence fiscale de certains pays de l 'Amér ique du Sud, par 
exemple, où les revenus mobiliers sont peu ou point imposés, ait été négligé à pro-
portions des rentrées d 'act ions en Italie, alors qu ' i l était possible de continuer à 
toucher les coupons à l 'Etranger. Mais nous sommes ici dans un domaine où il est 
très naturel que les Conseils d 'adminis t ra t ion n 'a ident pas les curiosités indiscrètes 
à pénétrer. A ne considérer que le seul pa iement de l ' intérêt statutaire de 4,50 % 
effectué depuis 1932 en actions de l ' I .C.L.E. , 90.000 actions rachetées ont dû ainsi 
être absorbées chaque année . Le compte « Profits et Pertes » pour l 'exercice 1932 
accuse un bénéf ice de 1.553.887 lire, résultant de la différence entre le prix de rachat 
des actions ayant servi à payer le dividende de l 'exercice 1931 et de leur valeur nomi-
nale. La valeur moyenne de chaque action serait donc d e 32,7 lire. En mars 1935, 
selon un actionnaire, des actions de l ' I .C.L.E étaient offertes à 18 lire à la Bourse 
d e Milau. 
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son activité et par la concentrat ion progressive des actions entre 
les mains de que lques gros actionnaires, 1 l .C.L.E. devienne une 
b a n q u e d 'a f fa i res opéran t surtout à l 'é t ranger , en conservant cer-
taines brancnes d accivite qui la icippiociieiaioin: des banques colo-
niales. Et si par là il peu t r épond re victor ieusement aux crit iques qui 
ont é té fai tes quan t à son dé fau t de spécialisation, ce n est qu ' au 
prix d ' u n e déviat ion dans le dessein originel qui avait inspiré sa 
fonda t ion . Si 1 l .C .L .E . ne s est pa s appe lé « Banque de l 'émigra-
tion » ou encore moins « Banque d e l émigrant », c 'es t sans d o u t e 
d ' a b o r d pour cet te raison psychologique q u en règle générale , la 
conf iance fuit les b a n q u e s à qualificatifs. De m ê m e qu'il n ' y a que 
d e b o n n e s ou d e mauvaises affaires, il n y a sans dou te pas d e 
finances à adject i fs . Les b a n q u e s courageuses qui se disent popu-
laires » ou « coopéra t ives » ie savent si bien que si elles entrent 
en concur rence avec les b a n q u e s tout court , c est le plus souvent 
avec leurs p rop res armes, et sur leur p rop re terrain. Certes, la sépa-
ration d e la gestion d e 1 épa rgne des émigrants des opérat ions 
act ives p r o p r e m e n t banca i res aurait posé de difficiles p rob lèmes . 
Pour tan t , au prix d ' u n moindre prestige, c 'es t d a n s cette direction 
q u e la pol i t ique financière i tal ienne d e F émigrat ion sg fû t engagée 
avec plus d e profit . Il fallait utiliser davan tage les institutions dites 
populaires , où le poin t d appl icat ion de 1 effort à faire, c o m m e des 
réussites à espérer , por te en définitive, non sur que lques entre-
prises m ê m e bien choisies, mais sur d e s masses, ou, pour employer 
un mot italien qui dans sa bonhomie est d é p o u r v u de cet accent 
l égè rement dépréciatif qu' i \ p rend dans la t raduction, sur le popo-
lino, sur les « pe t i tes gens ». Caisses d épargne , Caisses rurales, 
Banques popula i res , Coopéra t ives — rien d e 1 esprit d e ces institu-
tions n 'é ta i t passé dans l 'utilisation de ce capital qu 'e l les avaient 
é té invitées à souscrire. Les remises cont inuaient à se placer à la 
Caisse d ' é p a r g n e posta le et d a n s les Caisses ordinaires, tout c o m m e 
avant l institution d e l ' I .C .L .E . , et sans que 1 appe l à elles fait lors 
d e l ' émiss ion des ti tres eû t é té suivi d ' a u t r e s appe ls les associant, 
sous une fo rme ou sous une autre, à l ' œ u v r e c o m m u n e . Les insti-
tut ions popu la i r e s d e crédit agricole restaient de m ê m e sans lien 
avec une activité qui comporta i t b ien, pour une large par t , d e s 
opéra t ions d e crédit rural, mais qui ne se montra i t p a s p r e s sée d e 
les faire par t ic iper , dans la pe r sonne de leurs adhéren t s , à ces 
g randes opéra t ions de crédit foncier en vue d e quoi semblent avoir 
é té p révues les émissions d 'obl iga t ions d e l ' I .C.L.E. , encore à 
effectuer . 
Q u a n t aux coopérat ives , en admet t an t q u e le cadre international 
suggéré pa r le Comité banca i re d e l 'All iance coopérat ive interna-
tionale fût p r éma tu ré , et qu' i l eût mal servi les nécessi tés par t icu-
lières de s intérêts i taliens en une mat iè re où la nouveau té et le 
carac tère spécial d e l 'ef for t à fa i re imposera ient p e n d a n t long temps 
une at t i tude d e compét i t ion — pour ne pas dire d 'agressivi té — 
plutôt que des disposit ions effectives et réal isables de collaboration 
— il ne fallait pas pour au tan t négliger pour l ' expans ion extérieure 
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des inst i tut ions d o n t le rég ime, a p r è s les avoir bouscu l ée s p a r c e 
qu 'e l l es é ta ien t p o u r la p lupa r t d ' insp i ra t ion ou de t e n d a n c e socia-
liste, s avisait de la pu i s sance d ' a t t r ac t ion sur l 'espr i t popula i re , 
et qu il chercha i t en les réorgan i san t à utiliser à son profi t . A ce t 
égard , l ' e x e m p l e est f r a p p a n t d e la colonisa t ion juive e n Pales t ine , 
don t le ca rac tè re p r e s q u e exc lus ivement coopéra t i f , si d é l i b é r é m e n t 
voulu, a é té si déc i s ivement heu reux . (1) 
R e n i a n t de s origines q u ' o n avait pou r t an t voulues popu la i res , 
l ' I .C .L .E . p e r d d e plus en p lus son ca rac tè re d ' i n s t r u m e n t d e la 
nouvel le pol i t ique migratoire i ta l ienne, sans deven i r p o u r au t an t 
une vér i tab le b a n q u e d affaires , cet te insti tution d o n t le t y p e 
m a n q u e si f â c h e u s e m e n t en Italie, ou n ' ex i s te que très adu l té ré . 
L e s Italiens n ' a u r a i e n t ici q u ' à se souvenir du p a s s é bri l lant qui 
fit des L o m b a r d s les p r e m i e r s financiers de l ' E u r o p e , et sans d o u t e 
voudraient- i l s m a r c h e r sur les t r aces d e ces b a n q u i e r s florentins 
q u e le XVL*" siècle a vus si pu issan ts à l ' é t r anger . (2) 
Les diff icultés de l ' h eu re , c o m m e aussi la r a re t é des cap i t aux 
na t ionaux s o p p o s e n t à ce que 1 Italie m o d e r n e joue de sitôt un rôle 
d i rec teur d a n s le d o m a i n e b a n c a i r e in te rna t iona l . Et les f o r m e s 
pr ises pa r l ' émigra t ion i ta l ienne du XX0 siècle r en d ro n t t ou jou r s diffi-
ciles le joint de la finance i ta l ienne et des m a s s e s migratr ices , 
ca r à la d i f fé rence d e la bourgeois ie anglaise et a l l e m a n d e , la bour -
geoisie i ta l ienne n ' a j ama i s émigré , ni avec elle les c ap i t aux d o n t 
elle d isposai t . L avenir seul p o u r r a d i re le sort qui a t t end la nouve l le 
pol i t ique financière i ta l ienne d e l ' émigra t ion . Elle clot, du moins , 
l ' è r e h is tor ique d ' u n e surv ivance a t t a r d é e d u mercant i l i sme d e s 
t e m p s de la flotte d'argent q u e l 'h is toire devai t c o n d a m n e r p a r c e 
qu' i l n ' ava i t p a s t e n u c o m p t e d e s ave r t i s sements d e F a j a r d o aux 
conquistadores : « E n allant en A m é r i q u e à la chasse du s igne d e 
la r ichesse , v o u s a b a n d o n n e z la r ichesse réelle, q u e vous p o s s é d e z 
chez vous » (3). 
(1) Sur les coopératives de crédit qui donnent un caractère si particulier à la 
colonisation sioniste, v. Harry Viteless : The Jewish coopérative movement in Pales-
tine. (Bullet. of the Palest . Econom. society, juin 1929). La leçon à tirer du dévelop-
pement des coopératives palest iniennes semble devoir être une mise en garde contre 
un spécialisation trop hâtive des coopératives dans les pays neufs, et sans doute aussi 
contre toute forme purement financière de soutien d ' u n e immigration agricole, qui 
semble devoir mieux s 'accommoder de caisses assurant une double fonction de crédit 
et de vente, du type des Raiffeisen. V . E.-L. Wi tney : Coopérative crédit societies in 
America and in foreign countries. Bullet. of the Bureau of Labor Statistics. N° 314 
et R.-F. Bergengren : Les coopératives de crédit et leur adaptation aux besoins du 
travailleur aux U.S.A. — Revue intern. du Travai l , mai 1927. 
(2) V . A- Rouché : Les Florentins à Lyon au X Vi siècle (Revue d 'Histoire de 
Lyon, janvier 1912"). H . Hauser : Réflexions sur l'histoire des banques (Annales d 'his-
toire économique et sociale, juillet 1929). V . aussi G. Mauco (op. cit., p . 10), et P. 
Bonnassieux : Les grandes compagnies de commerce (Paris, 1892), p. 433 et sqq. 
(3) Saavedra Fa ja rdo : Idea de un principio politico cristiano (Munster, 1640). 
Cité par H . Berindoague : Le mercantilisme en Espagne (Paris 1929), p. 104. 
CONCLUSION 
§ 1.) Les remises el l'équation alimentaire italienne. — § 2.) Emigration 
et industrialisation. — § 3.) Emigration, démographie et impéria-
lisme. 
« La richesse réelle que vous possédez chez vous. . . » 11 est bien 
vrai q u ' e n conclusion, la solution des p rob lèmes posés pa r les 
remises des émigran t s doive être che rchée pa r l 'Italie, et, de plus 
en plus, en e l le -même. La diminut ion d e s remises va-t-elle installer 
d a n s la ba lance des comptes un déficit p e r m a n e n t ? P e n d a n t quel-
ques a n n é e s encore , 1 Italie sera c o n d a m n é e à trouver dans un amé-
n a g e m e n t de sa posi t ion internat ionale un équivalent à ce poste 
amoindri . Mais cet te nécessi té n ' e s t indéniable que pour l 'avenir 
immédia t . R ien n e nous autorise, en effet , à p rendre un aspect 
his tor ique d e la na ture e t d e la répart i t ion des pr inc ipaux postes 
d e sa ba l ance p o u r une nécessi té organique avec laquelle il f audra 
toujours c o m p t e r . U n e réact ion s 'es t d é j à dessinée, et semble-t-il, 
avec b o n h e u r . L ' aven i r de la ba l ance des comptes i tal ienne d é p e n d 
d ' u n d o u b l e fac teur : l ' é tabl issement d ' u n e nouvelle équa t ion al imen-
taire, joint à l ' accën tua t ion d e l ' industrial isation d u pays . Et ces 
d e u x données , qui conduisen t en définitive à un nouvel aménage-
men t d e la popula t ion , sont e l les-mêmes dominées par le fac teur 
démograph ique , d o n t l a l l u r e p e n d a n t les années à venir sera déci-
sive pour l 'avenir de l ' é conomie i tal ienne. 
§ I. — Le ra lent issement d e l ' émigrat ion, fa isant augmente r la 
popula t ion à l ' intér ieur , par tan t les besoins d e la consommat ion , 
vient grever la ba l ance d e s pa iements , en m ê m e t e m p s qu'il fai t 
baisser l ' appo in t produi t p a r les remises. Il s 'agit d o n c d établir 
une équat ion al imentaire où l ' augmenta t ion , fo rcément limitée, d e s 
r e n d e m e n t s agricoles, co r responde a u x exigences tou jours accrues 
de l ' accro issement d é m o g r a p h i q u e . La phys ionomie historique d e 
l 'agricul ture i tal ienne offre un d é p a s s e m e n t continuel , et toujours 
croissant de ceci sur cela, avec des tenta t ives cons tantes pour libérer 
l 'I talie d e ces importa t ions a l imentaires qui pèsen t si lourdement 
sur sa ba l ance d e s comptes . Il f au t ma in t enan t « montrer au m o n d e 
que l ' I talie peu t vivre par e l le-même. » (1) 
(I) Discours du ministre Martelli au Par lement , le 11 juin 1929. 
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Devant les nécessités d e la situation, la volonté du régime 
a repris ces tentatives et leur a ménagé d e s possibilités d e réalisa-
tion définitive. D ' abord , par l 'augmentat ion des rendements unitai-
res, cherchée et obtenue dans des campagnes d 'en thous iasme dont 
certaines, comme la « bataille d u blé », ont donné d e très appré-
ciables résultats. (1) Ensuite, e t surtout, par de grands projets d e 
bonification et d utilisation intégrale de la terre italienne, auxquels 
il a a t taché tant d ' impor tance , s'il n ' e n a p a s eu l 'initiative (2) 
Nous n ' avons pas ici à les passer en revue, m ê m e rap idement (3). 
Disons seulement qu 'on peut a t tendre beaucoup d e la mise en valeur 
de territoires dont les témoignages ant iques nous ont appris la 
magnifique fertilité (4), et qui ont é té inutilisés p e n d a n t toute l ' è re 
moderne . Que cette mise en valeur, par les capi taux considérables 
qu elle exige, ne soit pas toujours rentable, c 'es t ià une objection 
courante, et à certains égards justifiée, bien qu'il ne faille pas oublier 
qu'il s 'agit là da dépenses s 'e f fec tuant à l ' intérieur d 'un circuit 
fermé, et, pour une part , en vue de fins à la vérité extra-économi-
ques, ou au minimum extra-financières. Qu 'e l le suffise e n tout état 
de cause à assurer le plein des besoins d e l 'Italie, c 'es t un point 
controversé, et que nous ne nous chargeons pas de t rancher. Mar-
quons cependant , sans y insister davantage, un autre côté par où 
les travaux de bonification intéressent notre sujet . Ils s ' accompa-
gnent, dans l 'esprit de leurs promoteurs , d ' u n e émigration intérieure 
de grande envergure, considérée c o m m e un substitut d e l 'émigration 
hors des frontières. Pas plus que la bonification, cette émigration 
intérieure n est chose nouvelle en Italie. (5) Seul est nouveau le 
(1) Les importations de céréales, qui étaient de 18 à 19 millions de quintaux 
avant la guerre, passent, entre 1924 et 1928, successivement à 25, 26 et 28 millions 
de quintaux, et tombent , en 1929, 1930 et 1931, respectivement à 17,6 ; 19,3e; 14,8 
millions de quintaux. Malgré cela, alors que pour la période 1909-1913 le pourcen-
tage moyen de la valeur des importations d e « matières al imentaires et an imaux 
vivants » par rapport au total des importations était de 20.3 %, il s 'élève à 27.3 % 
pour la période î 921-1931. 
(2) V . dans Fr. Nitti (La ricchezza dell'Italia, 1904) les références aux nombreux 
projets de bonifica, dont quelques-uns très anciens, en m ê m e temps q u ' u n e crit ique 
anticipée des espoirs qu 'on peut fonder sur « l 'illusion des terres incultes » qui 
« n 'absorberaient que l 'émigration de quelques années » (p. 37). M. Nitti proposait 
que les remises des émigrants servissent à la colonisation interne, au lieu que celle-^i 
fû t à la charge du budget (L'emigr. ital. e i suoi avvers., p. 148). V . aussi Coletti 
(Cinquant'anni, etc., p. 190 et sqq.). 
(3) V . Rivista di politica economica, août 1932. — Chronique des migrations, 1928, 
p. 464. Informat, sociales, 27 janvier 1933. Revue internat, du travail, vol. XVII , 
p. 713. — V . surtout La legge délia Bonifica integrale (4 vol. parus) où M. Serpieri , 
sous-secrétaire d 'Eta t à la Bonifica, expose les conditions de réalisation de la loi Mus-
solini du 24 décembre 1928, qui prescrit l ' inscription au budget de l 'Etat, pour 39 
exercices consécutifs, de sommes at teignant 9.705 millions de lire. — V . aussi l 'art, 
de M. G. Costanzo dans la Revue internationale d'agriculture de mai 1934. 
(4) Archi loque appelai t la Calabre, au jourd 'hu i si pauvre, « le pays où on vit 
plus heureusement que dans le reste du monde », et Cicéron, désignant le Catan-
zaro moderne, écrivait : Nihil Crotone salubri. V . Nuova antologia, oct. 1905, p. 448; 
(5) L'émigration interne de chaque province avait fait l 'objet , dans VInchiesta 
parlamentare de la commision Faina, d ' é tudes fort précises. V . par ex. V , t. I, p. 85 
pour le Basilicate, et V, t. 11, p. 284 et sqq. pour la Calabre. 
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caractère sys témat ique que lui imprime le régime, t raduisant la 
nécessi té pra t ique d ' a m é n a g e r le trop-plein de la popula t ion, et 
réalisant en m ê m e t emps une applicat ion mé thod ique de sa déci-
sion théor ique d e conserver à l 'Italie le bénéfice des forces vives 
qui s ' écoula ient autrefois à l ' é t ranger . 
C ' e s t à l 'avenir d e dire si l ' I talie p o u r r a un jour assurer son 
al imentat ion sans avoir recours à 1 é t ranger . M ê m e en p r enan t pour 
acquis le succès définitif d e la poli t ique de la bonifica, et pour 
assuré le p l acemen t de l ' excédent annuel de la popula t ion à l ' inté-
riêur d e l 'Italie par 1 a m é n a g e m e n t rat ionnel d e s ressources pénin-
sulaires — le p rob l ème n 'es t q u ' e n par t ie résolu. Il reste que , dans 
l ' hypo thèse la plus favorable e t du point d e vue d e s é c h a n g e s inter-
na t ionaux, la quest ion doit dè s à présent être élargie. D une par t 
en effet , l 'util isation éventuel le du potent ie l d e produc t ion assuré 
par une popula t ion su rabondan te , d ' au t r e par t , l 'exis tence d ' u n fort 
pourcen tage d ' impor t a t ions non agricoles, posen t en m ê m e temps 
la ques t ion de l ' industrialisation croissante d e l 'Italie. 
§ 2. — Il s agit ici d 'assurer pa r l ' industrialisation de l 'Italie, 
à l ' encont re et en dép i t d e toutes les protes ta t ions théor iques d 'ant i -
u rbanisme, et d e s profess ions de foi rurales les plus sincères, un 
point d ' équi l ib re qui assure la bonne fin d e s indispensables échan-
ges in ternat ionaux. U n e conséquence indirecte d e cet te industria-
lisation croissante serait d e rendre l 'émigrat ion moins nécessaire , 
selon un mécan i sme historique dans lequel il nous faut entrer main-
tenan t . 
O n n ' a p a s assez r e m a r q u é que la pér iode p e n d a n t laquelle 
l 'émigrat ion se fait jour en Italie au point d e devenir r ap idemen t 
un p h é n o m è n e en a p p a r e n c e indissociable de 1 état social italien, 
est aussi celle d e 1 a v è n e m e n t d e 1 Italie au rang de nat ion m o d e r n e 
industrialisée. Pareil le co ïnc idence s 'é tai t d é j à observée pour l 'An-
gleterre, et, plus r écemmen t , pour l 'Al lemagne . L 'émigra t ion anglaise 
don t les de rn iè res grandes vagues avaient coïncidé avec la nais-
sance d u mach in i sme industriel, se t rouve tarie d è s la première 
moitié d u XIX" siècle devant la consécrat ion d u nouvel é ta t d e choses. 
L 'A l l emagne fournit le plein d e son émigrat ion entre 1860 et 1895 : 
dès que son é q u i p e m e n t industriel la me t en si tuation d e jouer un 
rôle impor tan t d a n s la compét i t ion mondia le , elle devient au con-
traire, et p r e sque sans transition, un pays d ' immigra t ion . (I) C 'est 
pare i l lement un fait que jusque vers 1880, 1 Angleterre et l 'Alle-
m a g n e on t p r e sque seules al imenté l 'émigrat ion eu ropéenne . Or, 
cet te da te , qui m a r q u e 1 appari t ion d e s premiers courants migra-
toires impor tants d a n s les p a y s de l 'Europe méridionale , est aussi 
le m o m e n t où, tou tes propor t ions gardées , et avec de grandes diffé-
rences dans le degré, ils entrent à leur tour dans l 'ère industrielle. 
(1) A vrai dire, l ' immigrat ion, en particulier agricole, s 'observait déjà aux plus 
beaux jours de l 'émigrat ion a l lemande. 
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Qu on soit ou non autorisé à attribuer avec Fertile (I) ce déca lage 
dans le t emps à l inégale fertilité des terres — les pays du Nord, 
peu fertiles, é tant contraints de s'industrialiser à un niveau de popu-
lation relat ivement plus bas, — le p h é n o m è n e n en est p a s moins 
incontestable. 
Les causes en sont multiples, et, semble-t-il, assez évidentes . 
C 'es t d a n s les débuts d e l ' industrialisation que s ' opè re une transfor-
mat ion des é léments démograph iques au terme de laquellg se trouve 
constitué, aux dépens d e la classe agricole, un prolétariat industriel 
de jour en jour croissant. Certes, ce n 'es t pa s toujours dans ce pro-
létariat urbain que prendron t naissance les grands courants migra-
toires. Le p lus souvent, ils s al imenteront, tout c o m m e lui, à l ' inépui-
sable source rurale. Mais c est 1 urbanisat ion consécutive au dévelop-
p e m e n t industriel qui aura d o n n é le branle, et la constatat ion d ' u n e 
appréc iable différence dans le niveau des salaires et dans le genre 
de vie aura suffi à actuer dans les classes agricoles les possibilités 
d 'émigra t ion qui y sommeillaient . En outre, l 'é tat industriel, par 
l 'existence d ' u n prolétariat soumis à des condi t ions d 'ex is tence assez 
précaires, favorise un accroissement de populat ion, qui, s il ne 
trouve p a s à s ' employer dans une product ion don t le ry thme d ' ac -
célération, est, en général , moins grand, n ' a u r a d ' au t r e ressource 
que l 'émigration. 
L'Italie s 'es t t rouvée dans ces condit ions d e 1890 à 1914. La 
guerre a accéléré le ry thme d e l ' équ ipemen t industriel. Depuis, et 
à travers excès, tassements et reprises, un état nouveau s est fait 
jour, où l 'émigrat ion n e t rouve plus les circonstances qui avaient 
p rovoqué sa naissance. Concomitante d e la pér iode de transition, 
l 'émigrat ion italienne va-t-elle, c o m m e autrefois l ' émigrat ion alle-
m a n d e , devenir inutile avec l ' avènem5n t d e l ' è re industrielle ? Et 
la quest ion des remises, devant i accroissement des exportat ions, 
va-t-elle, du point de vue d e la ba lance des comptes , devenir sans 
objet ? 
Il ne faudrai t pa s oublier les difficultés que la situation inter-
nat ionale oppose ra , p e n d a n t d e longues années encore , à une Italie 
exportatr ice. C est l ' exemple d u Japon qu' i l faut invoquer ici. Les 
remises jouaient dans l ' économie japonaise le m ê m e rôle que d a n s 
l ' économie i talienne. L 'a r rê t d e 1 émigrat ion a obligé le J apon à 
s ' industrialiser à outrance, mais ses exportat ions, bien que croissantes 
et facilitées pa r la dévaluat ion d u yen, rencont ren t de plus en plus 
d a n s le protect ionnisme des autres pays des obstacles sérieux. 
L'Italie ne pourrai t jamais réaliser les bas niveaux de salaires qui 
assurent à l ' expor ta t ion japonaise ses condit ions exceptionnel les d e 
bon marché . Elle y tend, cependan t , à la fois par les sacrifices 
énormes imposés à ses classes laborieuses (2) et par le désir d 'ex-
il) V . Per t i le : La Riooluzione, etc., p. 128. 
(2) Adroi tement rattachés à des vues générales pessimistes sur l 'humani té : « Je 
crois qu ' i l faut chasser de son cerveau l ' idée que les temps de la prospérité puissent 
revenir.. . Nous allons probablement vers une humani té nivelée sur un plan plus 
bas » (M. Mussolini, le 28 mai 1934 à la Chambre des députés) . 
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por te r à tout prix, m ê m e p re sque sans bénéfice, qui mgut ses 
industriels : condit ions que le Japon réalise à un degré bien supé-
rieur, mais qu elle appel le chez lui « d u m p i n g », alors qu 'e l les ne 
sont en Italie q u e « discipline ». 
§ 3. — Pour b ien appréc ier à sa juste valeur la nécessi té, pour 
un pays c o m m e l'Italie, d e trouver dans l 'émigrat ion un r e m è d e à 
l ' excéden t d e sa popula t ion , et dans les remises d e s émigrants un 
pos te p r é s u m é indispensable au déficit d e sa ba lance des comptes , 
il nous f au t examiner si l 'émigrat ion a vra iment é té , d a n s le cas d e 
l 'Italie, un p h é n o m è n e c o m m a n d é par la press ion démograph ique . 
La chose est t rop généra lement accep tée c o m m e telle, avant tout 
examen . Elle n a p a s pou r t an t toujours en t ra îné toutes les adhés ions 
et il convient d e l ' examiner d e plus près. 
Certes, les g randes influences extér ieures qui ont p rovoqué au 
cours d u XIX siècle l 'émigrat ion eu ropéenne , n ' o n t p a s atteint 
l 'Italie. Ni l ' i n d é p e n d a n c e d e l 'Amér ique d u Sud, ni la découver te 
de s mines d or d e Californie et Austral ie (1848-1850), ni l 'aboli t ion 
d e l ' esc lavage d a n s les colonies (1834-1848) n ' y ont p rovoqué ces 
dépa r t s q u ' o n a p u consta ter ailleurs. Et n o u s avons vu au seuil d e 
ce t te é tude les raisons économiques qui peuven t être à l 'origine 
d e l ' émigra t ion i tal ienne. De sorte que m ê m e si on tient c o m p t e 
d a ce magné t i sme migratoire qui se déve loppe avec tant d effi-
cacité, l ' excéden t quantitatif d e popu la t ion n 'es t p a s en lu i -même 
une explicat ion suffisante pour la naissance de l 'émigrat ion. Com-
men t expliquerai t -on alors que d a n s des p a y s d e faible densi té de 
popula t ion , c o m m e l ' I r lande, la Hongr ie , l 'Espagne , l 'émigrat ion 
soit p ropor t ionne l lement plus grande que dans des pays à plus 
for te densi té , et q u ' e n Italie m ê m e , elle soit compara t ivement plus 
g rande d a n s l 'Italie mér id iona le que d a n s cer ta ines régions non 
industrialisées, mais très peuplées , d e l 'Italie septent r ionale ? La 
considérat ion d e la fertilité d e la terre e l le-même n 'es t pa s décisive. 
D a n s une Russie fertile et p e u peup l ée c o m m e celle d ' avan t -
guerre , il y avait c e p e n d a n t émigrat ion assez impor tan te , p a r c e que 
la popu la t ion était t rop impor tan te re la t ivement aux subsistances. 
Dans un p a y s indusrialisé c o m m e 1 Al lemagne , on p e u t constater 
une g rande densi té d e popula t ion , et p a s d 'émigra t ion , bien que 
les subsis tances ne soient pa s suffisantes. Ce qu'il importe d e con-
sidérer, c ' es t l ' impor tance de la popula t ion re la t ivement à un état 
social et é c o n o m i q u e d o n n é . C'est , en définitive, la composition 
d e la popu la t ion qui doit être p rééminen te . (1) L 'émigra t ion est 
l 'effe t , non d e 1 excès d e populat ion, ni d e mauvaises condit ions 
économiques seules, mais d e la mauvaise distr ibution de cet te popu-
(1) C o m m e l ' indiquai t un texte d ' A d a m Smith, dont l 'oubli a pesé sur toute l 'éco-
nomie théor ique moderne , et auquel il faudra revenir un jour. Selon A d a m Smith, le 
revenu d ' u n e nation est dé terminé « first by the skill dexterity and judgement with 
which the îabor is generally appl ied and secondly by the proportion between the 
number of those who are employed and of those who are not employed » (Intro-
duction à la Richesse des Nations). 
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lation dans une situation économiciue donnée . Il nous faut d ' au t an t 
plus renoncer à une vue fataliste d e l 'émigrat ion (1) , qu'il est permis 
au contraire, de penser que c 'es t l 'émigration el le-même qui favo-
rise le déve loppemen t d e la popula t ion . (2) N'est-il p a s pe rmis de 
croire qu en Italie c o m m é en Al lemagne, l 'émigration ne survivra 
p a s à un a m é n a g e m e n t d e la situation économique ? 
O n assiste depu i s longtemps, en Italie c o m m e dans de nom-
breux pays d Europe , à une diminution progressive des naissances 
et des décès , qui laisse un excédent annuel des naissances sur les 
décès sans cesse décroissant . O n a pour l'Italie : 
E x c é d e n t 
d e s 
N a i s s a n c e s D é c è s n a i s s a n c e s 
s u r l e s 
d é c è s 
(par 1.000 t iaSltantsl 
1881-1885 (3) 38,0 27.3 10,7 
1886-1890 37,5 27,2 10,3 
1891-1895 36,0 25,5 10,5 
1896-1900 34,0 22,9 11,1 
1901-1905 32,6 22,0 10,6 
1906-1910 32,7 21,2 11,5 
1911-1914 31,7 19.1 12,6 
1915-1918 23,0 26,6 3,6 
1919-1921 (4) 27,8 18,3 9,6 
1922-1925 29.5 17,3 12,2 
1926-1930 26,8 16,0 10,8 
1924 29,0 17,1 11,9 
1925 28,3 17,1 11,2 
1926 27,7 17.2 10,5 
1927 27,5 16.1 11,4 
1928 26,7 16,1 10,6 
1929 25,6 16,5 9,1 
1930 26,7 14,1 12,6 
1931 24,9 14,8 10,1 
1932 23,8 14,6 9,2 
(1) Qui s ' e x p r i m e assez bien dans un passage d e M a l t h u s : « Les lois de la p o p u -
lation ont é té organisées par Dieu en vue de forcer l ' h o m m e à émigre r et à peup le r 
p rogress ivement la terre , » (Cité par Gonnard. . ReO. d'ccon. polit., 1925. p . 1066). — 
Selon Ricardo , l ' accro issement de la popu la t ion , en r e n d a n t les cul tures plus coû-
teuses, renchér i t les p rodui t s , et c o m m e le salaire croît p ropor t ionne l l emen t moins , il 
en résul te la nécessi té , pour les t ravai l leurs , de s 'expat r ier pour des pays où salaire» 
et cap i t aux a u g m e n t e n t dans u n e propor t ion m o i n d r e q u e la popu la t ion . (Princ ipes , 
etc. .) . 
(2) Ma l thus lu i -même avai t dé j à consta té (Essai sur Je principe de population) q u e 
n l ' h a b i t u d e d e l ' émigra t ion cause u n r appor t ex t raord ina i re des na i ssances s (liv. lï , 
Ch . IX) et ai l leurs , avec plus de nuances , « q u ' u n e émigra t ion m o d é r é e favor ise la 
popula t ion » (liv. II, Ch . XIII) . 
(3) Moyennes de la pé r iode i nd iquée . 
(4) A partir de 1919. territoire des f ront iè res actuelle*. 
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A plusieurs reprises le fascisme s 'est inquiété par la bouche 
de ses dir igeants d e cette diminution des naissances, et tous ses 
efforts visent à l ' augmenta t ion de la popula t ion . Ne l ' accusons p a s 
d e contradict ion, puisqu' i l poursui t sur un autre terrain la conci-
liation d e ce qui pourra i t sembler les contraires. Certes, il y a là 
un retour très ne t aux idées en honneur j u squ ' au XVIII0 siècle, selon 
lesquelles un des devoirs d e l 'E ta t était d ' encourage r la populat ion 
êt dont nous t rouvons l 'expression dans les écrits d origines les plus 
diverses. (1) Au surplus, le son néo-mal thusien d u « contrôle démo-
graphique » a toujours rebellé un pays c o m m e l 'Italie. Luigi Bodio, 
qui fu t un des p romoteu r s les plus actifs de l 'émigrat ion, n ' y pour-
rait p lus écrire au jourd 'hu i que « 1 accroissement excessif d e la 
popula t ion i tal ienne est un produi t d e l ' ignorance d u peup le et de 
sa misère. » (2) Surtout , les efforts d u régime pour redonner à 
l ltalie sa vigueur f écondan te d ' a n t a n , qu 'e l le semble m e n a c é e de 
pe rd re , sont b ien d a n s la ligne de toute sa poli t ique intérieure, et 
on avait d é j à vu les essais d e colonisation interne s ' a ccompagne r 
de l ' interdiction d ' émigre r . (3) 
'Mais le p rob l ème d e 1 émigrat ion n ' é t a n t qu ' un cas particulier 
du p r o b l è m e général d e l 'équi l ibre économique , il n ' e s t pa s contra-
dictoire d e chercher dans un équil ibre n o u v e a u une solution aux 
difficultés que semblera i t poser la coexis tence d ' e n c o u r a g e m e n t s 
officiels à la repopula t ion et de la difficulté d ' émigrer rencont rée par 
les Italiens d e p u i s que lques anntes . L e XIX0 siècle, en m ê m e t emps 
q u ' u n e pé r iode industrielle, a bien é té une pér iode de natali té 
dé so rdonnée . Et le salariat, à la fois d i rec tement (4), et indirecter 
m e n t pa r la consti tution de classes qui sont des obstacles à la capil-
larité sociale (5), est un encouragement à la popula t ion . 
Le fascisme espère donc qu'il sera possible de concilier l 'exi-
gence poli t ique e t morale d ' u n e popula t ion su rabondan te et la diffi-
culté jusqu ici ép rouvée d'uti l iser l ' excéden t annuel de la popula t ion 
au t rement que pa r 1 émigrat ion — par l ' a m é n a g e m e n t rat ionnel et 
(1) V . Rousseau (Contrat social, liv. III, Ch. IX), Mirabeau ( L ' A m i des hommes). 
Frédéric-le-Grand (L'Anti-Machiavel. Genève, 1759), écrit6: « La puissance d 'un Etat 
ne consiste pas dans l 'élargissement de ses frontières, mais dans le nombre de ses 
habitants et dans la richesse qu' i l possède. » (p. 46). V . P. Reynaud : La théorie de 
la population en Italie du XVIJ au XVIII" siècle (Lyon, 1904). 
(2) Dell'emigrazione italiana. p. 9. 
(3) V . de nombreux précédents historiques in Vincenzo Grossi : Polit, dell'emigr. 
e delle colonie (Rome, 1902), p. 51 et sqq. Dans la Russie d 'avant 1902, les projets 
de colonisation interne s 'étaient également accompagnés de restrictions à l 'émigra-
tion. Dans le cas de l'Italie, c'est l 'interdiction d 'émigrer, qui semble avoir été 
déterminante, selon les vues prophétiques exprimées dans un petit livre significati-
vement dédié à Crispi : L'emigrazione scongiurata dalla colonizzazione interna, par-
Antonio Martignon (Trévise, 1890). 
(4) « En détachant l 'ouvrier de la propriété des moyens de production et en le 
faisant dépendre des décisions arbitraires des patrons, le salariat lui enlève tout sens 
de responsabilité et tout motif de réserve et de continence » A. Loria : Il salario, 
p. 226, cité par Pertile (op. cit., p . 52), 
(5) V. F. Nitti: La population et le système social (p. 177-178). 
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l'utilisation intégrale d e toutes les ressources italiennes, conjugués 
avec une industrialisation croissante de la péninsule . Mais une indus-
trialisation poussée n 'amènera- t -e l le pas, par la nécessité d ' expor te r , 
le besoin d ' u n e expansion hors des front ières ? Cette expans ion 
abandonnan t la f o r m e d e l 'émigrat ion p rop remen t dite, affecterait 
plutôt celle d e la revendication, puis d e la poussée coloniale (1) 
ou de cet impérial isme économique qui, sans être nécessai rement 
générateur de conflits, contr ibue si pu i ssamment à en créer l 'a tmos-
phère . Ici encore, c 'es t au Japon q u ' o n pense invinciblement . . . 
L'Italie, obligée d e renoncer au rêve de faire de l 'émigrat ion un 
facteur d e puissance mondiale , ne va-t-élle p a s poursuivre une 
autre forme d ' expans ion pa r le n o m b r e ? (2) M. Belluzo, ancien 
ministre d e l 'Economie , et théoricien italien du productiiAsme, 
n hésitait pas à faire découler de ses vues la nécessité d ' u n e expan-
sion hors d e s frontières. (3) 
En définitive, le parti que le régime fasciste semble avoir pris 
de la disparition des remises, après d e va ines tentatives pour les 
ranimer, c o m m e son at t i tude devan t le p rob l ème de l 'émigrat ion 
en généra], sont c o m m a n d é s par d e s positions extra-économiques , 
qui les font sortir du cadre d e notre apprécia t ion . « Le fascisme 
est convaincu que la grandeur des nat ions civilisées est en raison 
directe d e leur populat ion », affirme M. Belluzo. (4) Parmi tous les 
sens que peu t compor ter le mot « grandeur », il en est un que rien 
n ' interdit d e prê te r à l 'ora teur . 11 désignerait cette sorte d e perfec-
tion interne qui a ccompagne la réalisation pa r une nation d un é ta t 
économique optimum, et don t le type serait, pa r exemple , la Hol 
lande ou l 'Angleterre commerçan tes des XVIIe et XVIII® siècles. Mais 
ces exemples m ê m e s nous font voir à quel point une posit ion écono-
mique dominan te est inséparable d une certaine hégémonie poli-
t ique. . . A u reste, le régime n ' a jamais caché qu'il visait ailleurs et 
plus hau t q u ' u n e solution technique d u p rob lème d e l 'émigrat ion. 
L 'avenir de l ' a spec t financier d e l 'émigrat ion italienne, c o m m e cet te 
émigration el le-même, d é p e n d e n t é t ro i tement d e l 'évolution politi-
que d e la péninsule . 
(1) « Ainsi les Romains détachaient dans la péninsule des groupes de 
citoyens qui allaient y défendre leur domination, et votaient un sénatus-consulte de 
colonia-condenda quand les revendications des non-propriétaires étaient trop impé-
rieuses ou les soldats trop exigeants ». Marcel Dubois : Systèmes coloniaux et peu-
ples colonisateurs (Paris, 1895), p. 233. Récemment , reprenant les méthodes de l 'an-
tique colonisation romaine, le gouvernement italien a prévu la cession aux soldats 
de l 'armée coloniale de terrains agricoles. V. Le Temps du 17 juillet 1934/ 
(2) a Le nombre comme force » : c'est le titre de la préface de M. Mussolini 
à l 'ouvrage de Riccardo Korherr : Dénatalité, mort des peuples.., 
(3) V . Mitzakis (op. cit., p. 16). 
(4) Discours du 12 mars 1927 à la Chambre des Député», 
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A N N E X E III 
Mandats internationaux émis aux U-S.A. à destination de l'Italie (1) 
(En dollars) 
Nombre Montant Moyenne 
1900 39.041 1.140.455 28,1 
1901 47.750 1.513.861 31,7 
1902 70.521 2.462.500 34 9 
1903 132.001 5.078.527 38,4 
1904 216.569 8.526.366 39,3 
1905 253.350 9.348.543 37 
1906 344.962 13.443.484 38,9 
1907 459.795 18.986.519 41,2 
1908 488.564 21.292.938 43,5 
1909 464.808 16.575.080 35,6 
1910 619.382 23.060.612 37,1 
1911 657.748 25.622.823 38,9 
1912 565.143 21.499.085 38 
1913 607.022 23.810.512 39,2 
1914 600.599 22.124.768 36,8 
1915 525.827 15.748.613 29,9 
1916 433.522 9.924.812 22,8 
1917 363.684 7.057.508 19,4 
1918 272.483 5.400.923 19,6 
19f9 257.835 6.132.023 23,7 
1920 132.153 3.291.844 24,9 
1921 67.154 1.410.827 21 
1922 72.318 1.353.931 18,7 
1923 88.070 1.961.787 22,2 
f924 98.780 1 855.476 18,7 
1925 106.220 1.845.779 17,4 
1926 111.270 1.780.700 16 
1927 116.170 1.763.698 15,2 
r928 114.590 1.805.058 15,7 
1929 122.080 1.912.645 15.6 
1930 123.760 1.852.648 14,9 
'931 121.850 1.804.033 14,7 
1932 136.850 2.387.368 17,4 
1933 124.330 2.007.793 16,1 
(I) Par années fiscales se terminant le 30 juin des années astronomiques indiquées. 
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A N N E X E III 
Mandats internationaux émis en France à destination de l'Italie 
(.Milliers (Francs]) 
de francs) 
Nombre Montant Moyenne 
1900 312.439 12.355,5 39,5 
1901 322.172 12.702,6 39,4 
1902 356.696 14.559,6 40,8 
1903 416.867 19.306,8 46 
1904 435.622 20.814,0 47,7 
1905 468.537 23.211,6 49,5 
1906 490.117 25.553,5 52,1 
1907 498.243 27.480,5 55 
1908 497.581 29.426,5 59,1 
1909 500.998 29.610,0 59 
1910 533.648 32.075,9 60,1 
1911 565.896 34.843,0 6 l , 5 
1912 619.402 37.743,1 60,9 
1913 671.854 40.685,1 60,5 
1914 515.001 34.657,1 67,2 
1915 331.399 19.200,4 57,9 
1916 429.676 19.035,2 44,3 
1917 385.918 12.279,6 31,8 
1918 313.329 13.144,7 42,2 
1919 306.830 25.882,8 84,3 
1920 405.210 85.951,4 212,1 
1921 371.387 86.089,2 231,8 
1922 522.956 130.274,6 249 
1923 633.414 143.776,3 226,9 
1924 662.769 138.270,7 208,6 
1925 588.381 131.954,3 224,2 
1926 271.453 56.999,4 210 
1927 197.524 49.352,7 249,8 
1928 259.932 69.718,5 268,2 
1929 351.688 108.566.6 308,7 
1930 517.892 181.327,4 350,1 
1931 564.127 196.925,7 349 
1932 474.275 144.554,8 304,7 
1933 431.314 122.842,3 284,8 
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A N N E X E III 
Mandats internationaux émis en Suisse à destination de l'Italie 
(Francs suisses) 
Nombre Montant Moyenne 
1900 193.477 8.160.134 42,1 
1901 196.034 8.223.779 41,9 
1902 217.513 9.120.979 41,9 
1903 219.125 11.599.648 44,7 
1904 278.807 12.598.263 45,1 
1905 316.000 14.585.280 46,1 
1906 378.333 17.885.338 47.2 
1907 433.373 21.863.999 50,4 
1908 437.890 23.998.812 54,8 
1909 408.953 21.930.668 53,4 
1910 452.830 24.272.048 53,5 
1911 524.726 28.174.874 53.6 
1912 558.706 28.071.647 50,2 
1913 493.891 24.803.363 50,2 
1914 325.536 16.575.244 50,9 
1915 152.409 5.548.852 36,4 
1916 184.674 5.422.777 29,3 
T917 218.397 5.189.175 23,7 
1918 191.238 5.200.693 27,2 
1919 99.344 3.930.320 39,5 
1920 74.127 3.198 159 43,1 
1921 55.759 1.908.568 34,2 
1922 42.347 1.233.574 29,1 
1923 40.766 1.261.187 30,9 
1924 50.639 1.867.794 36,8 
1925 61.681 2.347.248 38 
1926 74.898 3.312.668 44,2 
1927 70.102 3.676.917 52,4 
1928 95.195 5.776.010 60,6 
1929 140.101 10.291.538 73.4 
1930 185.490 14 567.448 78,5 
1931 207.303 15 865.516 76,5 
1932 170.936 10.557.352 61,7 
1933 146.054 7 601.506 52 
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